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Municipalités de Comté soient établis. 



ACTE 



MUNIOIPALiTÉUTDËnHËMIP 

DE 

18 5 5, 

ET CERTAINS ACTES Y RELATIFS, COMPRENANT : 
2 Viot. C«p. a ; 7 VicT. Cap. 21 ; 9 Vior. Cap. 23, & 12 yicr. Cap. 126 ; 

LES ACTES 

DE LA 

BEPRÉ81ÎNTATI0N PARlBMiNTAIRi, 

(16 ViCT. Cap. 152, & 18 Vict. Cap .76 ;) 

ET LES 

ACTES SEIGNEURIAUX, 

(18 VicT. Cap». 3 & lOS,) 
ACCOMPAGNÉS D'UNE Z ,, .j,., 

CARTE DU BAS CANADA, 

MONTBAHT 

LES DITISIONS KVmCIFALES D'ICELUI. 




<i u Éj j; C : 

IMPRIMÉ PAR STEWART DERBISHIRE ET GEORGE DESBARATS, 
Imprimeur des Lois de Sa Très-Excellence Majesté la Reine. 
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seil de comté 43 

Sauf le recours de tout autre comté ib. 



xi 



xii 



Sommaire. 

SKCT. PAGn. 

XXXVII. 2. Droit d'action pour recouvrer les deniers s'ils ne sont versés. . 43 

3. Cotisations, etc., dues au moment de la mise en vigueur du 

présent acte t5. 

4. Translation des propriétés des anciennes municipalités aux 

municipalités créées par le présent acte ib« 

Sauf le recours de tout autre comté ib. 

5. Qui deviendra responsable des dettes» contrats, etc.» des mu- 

nicipalités cessant d'exister ib. 

Des taxes pourront être imposées pour le paiement de telles 

dettes 44 

6. Population comment déterminée i6. 

Uvraison des Papiers, etc. 

XXXYIII. Les papiers seront délivrés au secrétaire^ésorier du comté, etc. 44 

2. Droit d'action pour se les faire remettre ib. 

Exécution du jugement sur cette action. 45 

Chemins, Ponts et autres ouvrages publics — Classification et Dispositians 

générales qui les concernent. 

XXXIX. Chemins^Leur classification 45 

1. Ouvrages provinciaux t6. 

2. Ouvrages de comté ib. 

3. Ouvrages locaux ib. 

XL. Autres chemins ib, 

1. Chemins de front ib, 

2. Routes t^. 

3. Chemins entre deux rangs 46 

4. Chemins de front d'une terre ib, 

XLI. Largeur du chemin de front -. ib. 

2. Xargeur des routes ib. 

3. Ils pourront être plus larges ib. 

4. Fossés dans les cas ordinaires ib. 

5. — — .^ moins larges en certains cas t&. 

6. Cours d'eau à travers les terres pour l'égout des chemins.. . . ib. 

7. Servitude pour les cours d'eau pour l'égout des chemins ib, 

8. Certains chemins déclarés grands chemins suivant cet acte». 47 
0. Prescription par rapport aux chemins ib. 

10. Le terrain occupé par les chemins appartiendra à la munici- 

palité, etc ib. 

11. Pénalité pour certains délits relatifs aux chemins ib» 

Iraverses. 

XL|I. Traverses lorsque les deux rives sont dans la même municipalité 

locale 47 

2. —--———— —-^— le même comté, mais 

non dans la même 

municipalité 48 

3. Deniers provenant des traverses à qui ils appartiendront.. . • • ib. 

4. Traverses entre deux comtés t6. 

5. Réserve des privilèges exclusifs ib. 

6. Amende contre les traversiers sans licence. • . ib 



Sommaire. ^jjl 

^KCT. PAGES. 

Chiiê dan» les Rivières, 

XLni. Les gaès seront tenus libres de tout embarras. 48 

• Chemins (PHiver. 

XLIY. Les clôtures seront abattues dans certaines saisons 48 

2. Chemins d'hiver tracés 49 

3. Chemins d'hiver sur les terrains enclosi etc i&. 

4. Entretien des chemins d'hiver t6. 

5. Chemins d'hiver sur la glace, eto ib. 

7. Par qui entretenus ib, 

7. Chemin entre deux municipaUtés ib. 

8. Chemins traversant le St. Laurent ib. 

Cas où le chemin conduit à une ville ib. 

Les municipalités sur la rive nord du St. Laurent ayant des 

chemins conduisant à la cité de Montréal exceptées ib. 

9. Les chemins d'hiver pounont être faits doubler 60 

10. Us seront balisés ib* 

Far qui ieront entretenus les Chemins en l^absence de tout Règlement ou 
Frocèë-Verbal réglant la construdion et V entrelien d*iceux. 

XLY. Entretien des chemins, etc. 50 

1. Chemins de front ib. 

2. Gttés et ponts publics ' 51 

3. Routes. ib. 

4. Boutes à un moulin et pont de péage ib. 

5. Chemins de front de la couronne. ^ , ib. 

6. Les routes et ponts publics seront faits par cotisation en ar- 

gent ib. 

Exécution de tels travaux ib. 

7. Rues des villes et villages ib. 

8. Exemption des travaux à la charge du réclamant. ib* 

Procès-Verbaux et Règlements en vigueur continués jusqu^à révocation. 

XLVI. Les procés-verbaux existant resteront en vigueur. 51 

2. Les répartitions. ib* 

3. Ils pourront être changés 52 

4. Obligation de travailler aux chemins dans un autre comté. ... ib. 
5« Aucune répartition ne pourra être mise de côté par la raison 

qu'elle aura été basée sur la superficie ou la largeur des lots. ib. 

Nouveaux Procès-Verbaux. 

XLYIL Représentation au surintendant de comté relativement aux 

chemins 52 

2. Avis du surintendant aux intéressés ib. 

3. Rapport et prooês-verbal du surintendant s'il est d'avis que 

l'ouvrage doit être fcût 53 

4. Contenu du proods-verbal ib. 

5. Répartition des travaux, matériaux et argent qui devront être 

fournis ib. 

6. Désignation de la part de chemin que chacun devra faire. ... ib. 
Le surintendant pourra en certaines circonstances décharger 

l<i propriétaire ou occupant d'un lot de partie de travaux.. . . ib. 



^{y Sommaire, 

SmCT. PAGES. 

XL VIL 7. Règlei générales à suivre 54 

XLVIIL Ordres par procès-verbal ib, 

L Matériaux et construction des ponts ^. 

2. Clôtures, garde-fous, etc i6. 

3. Chemins de pontage à travers les savanes ib, 

4. Forme et matériaux de chemins ib, 

6. Eclairois le long des chemins i &. 

6. Mode général de construction ib, 

XLIX. Dépôt du procès-verbal pour révision ib, 

2. Avis du temps et lieu de révision— [Formule AA.] 55 

3. Avis aux délégués lorsque le procès-verbal concerne les habi- 

tans de plusieurs comtés, et avis aux municipalités locales, ifr. 

4. Les délégués assisteront, etc t&* 

6. Quorum pour la révision t&. 

6. Secrétaire des délégués ib, 

7. Les parties seront entendues ib. 

8. Homologation du procès-yerbal avec ou sans amendements ; 

son entrée en vigueur ; 56 

9. Il sera censé homologué lorsqu'il sera resté un certain temps 

sans être amendé, etc ib, 

10. Le dépôt du procès-verbal en certains cas équivaudra à une 

homologation ib. 

1 1. Une copie du procès-verbal sera délivrée pour chaque comté. . «&. 

12. Tout procès-veibal sera en duplicata. ib. 

Dépôt du record t6. 

13. Ils pourront être annulés par d'autres ib. 

Lié Conseils pourront prélever des deniers par Cotisation pour la 
Construction des Chemins et des Ponts. 

L. Cotisation pour construire et entretenir les chemins et ponts 57 

LL Les chemins pourront être faits et entretenus par cotisations ou cor- 
vées, suivant règlement des conseils des municipalités 

locales i6. 

Effets subséquents ib. 

2. Augmentation du montant des corvées ib, 

3. La municipalité sera tenue & l'entretien def» chemins, etc. . . t6. 

4. La municipalité responsable des dommages résultant du mau- 

vais état des chemins 58 

! 5. Application du travail et de l'argent réglée par le conseil 

local ib, 

6. Les chemins pourront être divisés par parts pour les corvées, ib, 

7. Tout règlement semblable pourra être abrogé ; effet de l'abro- 

gation ib. 

Compensation pour les Terrains pris pour les Chemins et autres ouvrciges 

publics. 

LU. Compensation pour les terrains expropriés 58 

2. Manière d'évaluer la compensation ib. 

Aucun prix d'affection ne sera acoordé 59 

3. Nulle compensation pour le premier chemin de front ; à 

moiâs, etc ib, 

4. Les estimateurs constateront la eompensatioR après avis ib. 

5. Deux évaluateurs suffiront ib. 



Sommaire» 

SCCT. PAGES* 

LU. Cas où un évaluateur serait disqualifié 59 

6. La parenté ne sera pas un motif de récusation, etc ib, 

7. Octroi du certificat après que les parties auront été entendues. t&. 

8. Désignation des terrains dans le certificat t6. 

9. La municipalité locale deviendra propriétaire des terrains des 

chemins après la compensation payée 60 

10. La compensation sera payée sans déduction. f 6. 

Cas où elle sera réclamée par plusieurs personnes i6. 

11. Consentement nécessaire pour ourrir des chemins à travers 

certains terrains ib. 

Pouvcin et Devoirs deg Officiers de Voirie, etc. 

LUI. Certains ouvrage» seront entretenus et réparés sous la direction 

du surintendant 60 

% Pouvoir d'entrer sur les terres pour faire des relevés, cher- 
cher des matériaux, etc— [Formule BB.} iô. 

Compensation pour les dommages réels ib. 

3. Les sous-voyen pourront prendre les matériaux nécessaires 

sur les terres inoccupées ib. 

Compensation ; comment elle sera payée ib. 

. Proviso dans les cas où les dommages excéderont £5 ib. 

LIV. Le surintendant de comté visitera et examinera les chemins deux 
fois par année ; prendra note de leur état ; poursuivra les 

ofiSciers en défaut, etc ib. 

2» Il fera un rapport sur les chemins do chaque municipalité, 

et le transmettra au secrétaire- trésorier de la municipalité . . 62 

3. Et un rapport général au préfet ib. 

4. Avis de la visite— [Formule CC] ib. 

5. Los inspecteurs accompagneront le surintendant dans leurs 

divisions respectives, etc t&. 

LV. — ^— — — examineront les chemins de leurs divisions., ib. 

2. ■ feront des notes 63 

3. Avis de la visite aux sous-voyers — [Formule DD.} t6. 

4. Les sous-voyers accompagneront les inspecteurs ib, 

6. Les inspecteurs feront rapport au surintendant ib. 

Nuisances dans les Chemins publics. 

LYL Lea inspecteurs feront enlever les embarras et nuisances dans les 

chemins 63 

2. Définition d'un embarras ' ià. 

3. Pénalités contre ceux qui causeront des embarras ou nuisances. 64 

4. Les joges de paix décideront des plaintes pour embarras t6. 

6. Empiétations ; poursuites y relatives i^* 

6. Cour où ces poursuites seront intentées ih. 

Exécution du jugement ib. 

7. Dépens dans ces poursuites i^* 

Travaux des Chemins. 

LVIL Devoirs des inspecteurs des chemins relativement aux travaux 

qui y seront faits, etc ,- 65 

Des états par écrit leur seront fournis tfr. 

Main-d'ouvre employée t^* 



XV 



\ 



. Sommaire. 

xvi 

8ÏCT. PAOK3. 

LVII. 2. Devoirs des sous-voyers relatÎTement auxtrarauxqui y seront 

faits, etc— LFormule Y.] 65 

Les personnes obligées aux corvées devront apporter leurs 

outils, eto ib. 

Les sous-voyers devront surveiller les travaux, ete ib. 

Amendes 66 

Poursuites^ t6. 

LVIIL Amendes contre ceux qui ij'obéissent pas au commandement 

du sous-voyer, pour les travaux des chemins t6. 

2. Nul avis ne sera nécessaire pour entretenir un chemin de 

front. * t6. 

Amende ib, 

3. Paiement et emploi de l'amende t^. 

4. Elle pourra être payée avant la poursuite 67 

5. Les inspecteurs et sous-voyers seront responsables des dom- 

mages causés par leur négligence ib, 

LÏK, Le surintendant de comté pourra faire faire des chemins-modèles, ib. 
LX* Le sous-voyer pourra faire faire les travaux non accomplis et 
recouvrer les dépenses en résultant de la personne en défaut 
avec 20 pour cent en sus « ib. 

2. Ou l'inspecteur pourra les faire faire par la municipalité qui 

recouvrera les frais faits, et l'addition ib. 

3. Preuve à faire dans les cas ci-dessus 68 

4. Le 20 pour cent en sus tiendra lieu d'amende ib, 

LXL L'occupant d'un lot tenu aux charges des cliemins «6. 

2. Chacun sera responsable des dommages résultant de son dé- 
faut ib. 

LXIL Le sous-voyer fera rapport des arrérages, et l'inspecteur fera les 

poursuites y relatives t&. 

LXIIL Des bornes milliaires et poteaux indicateurs pourront être pla- 
cés : comment les dépenses seront payées té. 

2. Les inspecteurs pourront être requis de se procurer des herses 

à neige, rouleaux et ratissoires ; maniôie de s'en servir. . 69 
Comment seront payées les dépenses ib, 

3. Le surintendant de comté pourra employer un arpenteur, 

ingénieur ou un topographe, etc té. 

4. Des contre-allées pourront être ordonnées ou permises ; et 

des arbres plantés ib. 

Exécution des Travaux de Comté. 

LXIY. Manière de procéder lorsque des ouvrages devront être faits à 

l'entreprise 70 

Adjudication publique té. 

2. Avis public pour demander des soumissions té. 

3. Adjudication des travaux aux conditions les plus favorables. . té. 

4. Les marchés seront passés au nom du surintendant de comté 

es qualité té. 

Poursuites en exécution de marchés ib, 

5. L'adjudicataire donnera caution 71 

6. Les inspecteurs veilleront à l'exécution des marchés ib, 

7. Le surintendant de comté fera la répartition des contributions 

pour lestra^ té. 



Sommaire, xfH 

SXCT. PAGXf. 

Esttmatturs et Evaluation, 

LXY. Les estimateurs feront Pévaluation des pioprîétés. 71 

La majorité des estimateurs pourra agir tb. 

Manière de la faire ib. 

Proviso ib. 

Quant aux lots situés partie dans une municipalité, partie 

dans une autre ib. 

2. Ils pourront requérir les services du secrétaire-trésorier^ ou 

employer nn écrivain ib. 

3* Rôle des évaluations— {Formule EE.] 72 

4. Les compagnies de chemins de fer transmettront un état de 

la valeur de leurs propriétés immobilières ib. 

LXVL Le gouverneur nommera des estimateurs si le lôle n'est pas 

terminé dans un certain délai ib. 

2. Ils feront l'évaluation comme les premiers estimateurs au- 

raient dû la faire 73 

3. Celte évaluation sera faite aux frais des estimateurs en dé- 

faut ibm 

Taxe de ces frais t6. 

4. Action pour recouvrer ces frais ib. 

LXVn. Les propriétaires de biens-fonds cotisés paieront à raison de 

leur valeur t^, 

3. Les cotisations seront une créance privilégiée sur le fonds, 
sans nécessité de l'enregistrement. ib, 

LXVIII. Le conseil pourra réviser et amender le rôle d'évaluation. ... ib. 

2. Manière de faire les amendements. 74 

Le rôle d'évaluation amendé sera en vigueur, etc ib. 

3. Avis sera donné de la révision — [Formule FF.] ib. 

4. Communication du rôle d'évaluation A tout intéressé ib. 

ô. Les parties seront entendues ib. 

6* Tout rôle d'évaluation non amendé dans ui\^ certain délai sera 

en vigueur ibm 

7. Copie sera remise au préfet {&. 

LXIX. Le rôle d'évaluation restera en vigueur pendant cinq ans, etc.. ib. 

Cotiêotion des ÂjfakeM des Marchands et autres, et du Revenu des Gens de 

Profession. 

LXX. La valeur du commerce on du métier d'un contribuable sera 

entrée dans le rôle 74 

2. Il en sera de même pour la pratique des hommes de profes* 

sion et l'office des fonctionnaires civils 75 

Corvées. 
LXXl. Les propriétaires de biens-fonds cotisés seront tenus à des cor- 
vées 75 

Dans quelle proportion ib, 

2. Corvée de capitation ib, 

3. Exemptions ib. 

4. Comment et où ces corvées seront faites ; et sous les ordres 

de qui •&. 

5. Commutation des corvées 76 

Quand payable i^» 



XViii Sommaire. 

SJEOT, PAGX«. 

Propriétés et Personneê exemptes de Cotisations. 

LXXII. Les propriétés publiques ou senrant aux usages publics exemp- 
tées des cotisations 76 

2. Les terres en bois debout exemptées eu certains cas t6. 

Perception des Cotisations^ Devoirs des SecritaireS'TYésorierë d oiUrst 

Officiers d cet égard, 

LXXIIL Cotisations payables soit par le propriétaire soit par Pooeupaot. 76 

2. Recours de l'occupant qui a payé contre le propriétaire ib. 

3. Subrogé à la municipalité 77 

4. Cotisation en travaux ib. 

LXXIV. Le secrétaire-nésorier sera le percepteur des cotisations ib. 

2. Les secré; aires-trésoriers pourront être poursuivis pour leurs 

comptes ib. 

Jugement t6. 

Intérêt recouvrable à 12 pour cent ib» 

3. Le secrétaire-trésorier fera un rôle général de perception — 

[Formule GG.]— 

Indiquant le montant payable par chaque personne t6. 

Proviso : quant à l'année où une nouvelle évaluation est 

faite ib. 

4. Rôle spécial dans certains cas 78 

5. Manière de procéder à la perception ; avis aux contribuablea — 

[Formule Z.] ib. 

6. Les taxes seront prélevées par saisie si elles ne sont payées 

en 30 jours — [Formule HH.] t6« 

7. Sur quels biens ib. 

Le surplus du produit de la vente sera remis au propriétaire, ib. 

8. Avis de la vente — [Formule LL] ib. 

9. Il sera guidé par le rôle de perception — [Formule J. J.}— [For- 

mule KK.] ib. 

10. Certains états seront préparés tous les ans par le secrétaire- 

trésorier 79 

1 1. Le secrétaire-trésorier dressera une liste des terres sur lesquelles 

des taxes seront dues t6. 

Publication d'avis — [Formule LL ] ib. 

Avis de vente ib. 

12. Vente, à moins que les taxes ne soient payées^ avec dépens. 80 

13. L'avis indiquera le lien de la vente et donnera la désignation 

de la propriété, etc ib, 

H Un seul avis pourra comprendre plusieurs lots ib. 

15* Le secrétaire-trésorier pourra employer des assistants ib. 

Vente des Propriétés. 

LXXV. Vente à l'encan public 80 

Exemption de droits ib. 

2. Vente au montant des taxes et frais ib. 

Partie qui sera vendue la première i6. 

3. Nouvelle vente après huit jours à défaut de paiement parTac- 

quéreur 81 

4. Certificat t l'acquéreur iô. 

5. Le propriétaire pourra rémérer dans le cours de l'année en 

payant le prix et 20 pour cent en sus ib. 



Sommaire, xix 

SKCT. PAGXS. 

LXXV. Déduction pour lee dépens 81 

6. Si la terre n'est pas rémérée^ titre sera passé à l'acquéreur.. . . ib, 

Soneftet t6. 

Terres vendues avant l'émission de lettres patentes les oc- 
troyant t6. 

Pénaiitéa. 

LiXXYI. Amende contre ceux qui refuseront d'agir après avoir été 

nommés ou élus. 83 

2. Amende contre les estimateurs qui refuseront de remplir 

certaines fonctions. îb. 

3. Contre les membres d'un conseil^ les juges de paix, etc* i6. 

4. Contre les persoimes qui voteront sans être qualifiées i6. 

5. Contre les inspecteurs des chemiuB négligents ib, 

6. Contre les soas-voyers négligents t&. 

7. Contre ceux qui molesteront les officiers municipaux, etc 83 

8. Ou qui déchireront les avis, etc ib. 

Recouvrement des PênaiUéB^ taxes, etc. 

LXXVIl. Les taxes pourront être recouvrées devant an juge de paix, etc. 83 
Les cotisations et les pénalités pourront être recouvrées en 

même temps ib, 

2. Dépens et exécution du jugement ib, 

3. Le secrétaire-trésorier de la municipalité sera le greffier du juge 

de paix - t&. 

4. Le juge de paix signant l'assignation siégera de préférence. . ib» 

5. Intervalle entre la signification et le rapport 84 

6. Preuve ib. 

7. Dépens *. 

8. Limitation des poursuites pour amendes ib. 

Application des amendes ib. 

Serments. 

LXXVIIL Prestation des serments 84 

2. Certificat de prestation de serment ib. 

• 

Langue dans laquelle se feront les publications, 
LXXIX. Le gouverneur pourra permettre que les publications voulues 

par cet acte se fassent dans une langue seulement 84 

Avis de l'ordre en conseil. . . •• ib* 

Formules. 

LXXX. Formules dans la cédule suffiront .* S5 

Interprétation des formules et procédés en vertu de cet acte. . ib* 

Aucune objection de forme ne sera admise ib. 

Modèles de Fonmdes, 

A. — Avis d'une'assemblée publique pour l'élection de conseillers locaux. 86 
A2. — Avis d'une assemblée publique pour l'élection de conseillers, en 

remplacement de ceux dont l'élection a été déclarée nulle. 87 
B.— Certificat de la publication d'un avis public qui doit être endossé 

sur l'avis original • *^* 

C.^Avis spécial qui devra être donné au président de l'assemblée 

publique tenue pour l'élection générale de conseillers locaux 88 



la 



Sommaire. 

«BOT. PAGES. 

j),»Certifioat qui devra être annexé à ou endossé sur tout avis spécial. 89 
S.— Avis spécial donné à un conseiller municipal l'informant de son 

élection et du jour de la première session ib. 

F. Avis dn président de l'élection au préfet ou au registrateur quand 

une élection a eu lieu 90 

6.— Nomination d'un député surintendant de comté 91 

H.— Avis de la nomination d'un député surintendant de comté t6« 

L— Règlement d'un conseil de comté 92 

J.<-^ Règlement d'un conseil local 03 

K.— Publication d'une résolution passée par un conseil municipal 94 

L.-*-Avis d'une assemblée spéciale d'un conseil municipal ifr. 

M.— Avis qui devm être donné aux membres absents d'un conseil mu- 
nicipal lorsque l'ajournement d'une assemblée du dit conseil 

aura eu lieu ib, 

N.— Serment d'office 96 

O. — Cautionnement du secrétaire-trésorier lorsqu'il est donné sous seing 

privé ib, 

P.— Avis spécial de la nomination d'un officier municipal 96 

Q.— Avis de l'élection ou de la nomination d'un maire 97 

R^— Requête demandant l'érection municipale d'une ville ou village. . . ib. 
S. — Avis public à donner par le surintendant de comté relativement à 

l'érection d'une ville ou village 98 

T.-*AvUpubIic qui devra être donné par le conseil de comté avant l'ho- 
mologation du rapport du surintendant de comté concernant 

l'érection d'une ville ou village ib. 

U.— Serment que devront prêter les constables spéciaux 99 

V.— -Mandat d'emprisonnement à vue ib, 

W. — ^Mandat de saisie, en vertu d'un règlement fait sous la XXIII sec- 
tion, paragraphe 8 100 

Jt.— Avis' spécial qui devra être donné à la personne nommée par le 
gouverneur général, ainsi qu'au secrétaire-trésorier de la 
municipalité dans laquelle telle personne a été nommée. . . . 101 

y.— Avis de corvée .< 102 

Z.^Avis du secrétaire-trésorier pour le paiement de la cotisation lOS 

AA.— 'Avis public de l'examen d'un procès-verbat 104 

BB. — Avis spécial de l'intention du burintendant de comté, etc., d'en- 
trer sur les terres occupées pour y faire un relevé ib, 

ce* — ^Avls public de l'intention du surintendant de comté de visiter les 

chemins d'une municipalité locale ib, 

DD. — ^Avis spécial de l'intention de l'inspecteur des chemins de visiter 

une section de sous-voyer 105 

REk — Rôle d'évaluation d'une municipalité 106 

FF.— Avis public de la révision d'un réle d'évaluation 105 

GO.— Rôle de perception d'une municipalité 107 

HH. — Mandat de saisie pour redevances de cotisations 108 

1. 1. — Avis du jour et du lien de la vente des biens et effets saisis pour 

cotisations* 109 

J. J. — Certificat d'un secrétaire-trésorier de conseil de comté du montant 

requis d'une municipalité locale ib, 

KK. — Etat de la valeur de la propriété imposable ib, 

LL.— Etat des terres à vendre pour cotisations, et avis de la vente. ... 110 
MM.— Formule de débenture lH 




ANNO DECIMO-OCTAVO 

VICTORIA REGINE. 



CAP. C. 



Acte des Municipalités et des Chemins du Bas Canada 
de 1855. 

[Sandiontté le 30 Jlfai, 1655.] 

ATTENDU qu'il est nécessaire de réformer le système des roanA 
municipalités et de la voirie da Bas Canada, et d'établir 
dans cette partie de la province des municipalités de comté, de 
paroisse, de townahip, de ville et de village : qu'il soit en consé- 
quence statué par la Très -Excellente Majesté de la Reine, par et 
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem- 
blée législative de la province du Canada, constitués et assem- 
blés en vertu et sons l'autorité d'un acte passé dans le parlement 
du royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : 
Acte pour réunir les provinces du Haut et du Bas Ca^ada^ et 
pour le gottvemement du Canada, et il est par le présent acte 
statué par la dite autorité comme suit, savoir; 

1. Cet acte entrera en vigueur le premier juillet, mil huit Entrfe en vi- 
cent cinquante-cinq, et pas avant. ^^ 

II. Cet acte ne s'appliquera qa'an Bas Canada setilement. Etendus d« 

III. Cet acte ne sera pas applicable aux chemins ou ponte C«t «ete m 
sous le contrôle des commissaires des travaux publics, à moins î[!^i'2"S2iw 
qu'ils ne soient abandonnés aux autorités municipales, et jus- ooTnewi a 
qu'à ce qu'ils soient ainsi abandonnés, ni aux chemins qui sont tatàa» v''^ 
en la possession de particuliers ou de compagnies en vertu de ^*^x* ^ 
quelque loi ou règlement : niEiiwlitd* ; 

2. Mais chaque fois qu'un chemin ou pont auparavant sous " **J ^f^ât 
le contrôle des commissaires des travaux publics, ou de syndics ^^^ *'^ 
ou autre autorité semblable, ou de compagnies incorp<vées on cmhod. 

de particuliers, cessera d'être sous ce contrôle, ce chemin ou pont 
appartiendra dès lors à la municipalité ou aux municipalités 
locales où il se trouvera situé comme chemin public, et il 
sera entretenu et régi suivant les dispositions de cet acte. 

IV. Les dispositions du présent acte ne s'étendront pas à Jift/nd^"^ 
cette partie de la paroisse de Montréal qui forme la cité de Açertûnnpo- 
Montréal, telle qu'incorporée par la loi ; ni à ces parties des '°^'"*'j!^J 
paroisses de Québec et St. Roch, respectivement, qui foiment J^J^^, ^ii^ 
la cité de Québec, telle qu'incorporée par la loi ; ni à cette 

1 partie 
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(partie de la paroisse de St. Hyacinthe le Confesseur, qui forme 
a ville de St. Hyacinthe, telle qu'incorporée par la loi : 

Béftiiitioii de« 2. De sorte que la Municipalité de la paroisse de Montréal 
municipalité* ne comprendra que la partie de la dite paroisse qui est en dehors 
dTcSébec** ^®* limites de la dite cité de Montréal ; la municipalité de la 
Montréal «t paroisse de Québec ne comprendra que la partie de la dite 
8t Hyacinthe, paroisse qui est en dehors des limites de la dite cité de Québec ; 
la municipalité de la paroisse de St. Roch ne comprendra que 
la partie de la dite paroisse qui est en dehors des limites de la 
dite cité de Québec ; et la partie de la paroisse de St. Hya- 
cinthe le Confesseur qui est en dehors des limites de la dite 
ville de St. Hyacinthe, sera, pour les fins de cet acte, considérée 
comme place extra paroissiale, et sera annexée à la paroisse 
voisine de Notre Dame de St. Hyacinthe ; 

Cet acte •'é- S. Les dispositions de cet acte s'étendront à la municipalité 
tendra à la de la ville des Trois-Rivières, telle qu'existant actuellement, 
Riil^Si?^'*'*' ^® niême que si la dite municipalité avait été érigée en muni- 
cipalité de ville d'après les formalités prescrites en pareil cas 
par le présent acte ; et à compter de la mise en force de cet 
acte, la dite municipalité sera, à toutes fins quelconques, con- 
sidérée comme nouvelle municipalité de ville créée par cet acte, 
et à la dite municipalité seront dévolus tous les pouvoirs, attri- 
butions et devoirs conférés ou imposés au conseil municipal de 
la dite ville, par Pacte passé dans la session du parlement de 
cette province, tenue dans les treizième et quatorzième années 
13 éb 14 y. c ^^ règne de Sa Majesté, chapitre cent-quatre, intitulé : Acte 
104. pour transférer au conseil municipal de la municipalité de la ville 

des Trois-Rivières V administration de la commune de la même 
ville j et pour d^autres obfets ; 

Monicipalîté 4. De sorte que la Municipalité de la paroisse des Trois- 
de la poroiiw Rivières ne comprendra que la partie de ladite paroisse qui est 
rTv^ÎST ^^ dehors des limites de la dite ville des Trois-Rivières ; et 
pour les fins du présent acte, la paroisse des Trois-Rivières sera 
censée comprendre tout le territoire actuellement compris dans 
la desserte des autorités ecclésiastiques dé la paroisse des Trois- 
Rivières, y compris les diverses concessions sur le fleuve St 
Laurent et en arrière de ces concessions, jusqu'au territoire 
compris dans la desserte de la paroisse de la Pointe-du-Lac, 
et jusqu'au fief St. Etienne ; 

Cet acte s'é- 5. Les dispositions du présent acte s'étendront aussi à la mu- 
ten<*nj *it nicipalité de la ville de Sherbrooke, telle qu'elle est actuellement, 
bîwkt comme si elle eût été érigée en une municipalité de ville en 

vertu du présent acte : et la dite municipalité de la ville de 
n^kidltté! Sherbrooke et les townships 4'Ascot et d'Orford seront, pour 
* les ÛJXB du présent acte, compris dans le comté de Compton ; 



6. 
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6, Les dispositions du présent acte s'étendront aussi aux éta- q^ «ctet'é- 
blissements de Ste. Anne-des-Monts, excepté en ce qu'elles teDdn aux 
répugneront aux dispositions de Pacte passé dans la douzième $^0^"*?^^*^ 
année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour détacher les det-Monte. ^ 
établissements de Ste. Anne-des-Monts et du Cap-Chat de la 12 y. c. 128. 
municipalité de Grospé^ et les ériger en une municipalité distincte 

et séparée j lequel acte demeurera en force, excepté que la mu- 
nicipcdité de Ste. Anne-des-Monts et le conseil municipal 
d'icelle posséderont tous les pouvoirs qui sont conférés par 
le présent acte, non-seulement aux corporations et aux conseils 
de paroisse et de township, mais encore aux corporations et 
aux conseils de comté ; et que l'acte passé dans la session tenue 
dans les dixième et onzième années du règne de Sa Majesté, inti- 
tulé : Acte pour faire demeilleures dispositions pour rétablissement Acte 10 & 11 
^autorités municipales dans le Bas-Canada^ et tous autres actes ^â/i sJJ^** 
qui l'amendent, seront abrogés, et cesseront d'être en vigueur et Aiuie-de«- ' 
d'avoir effet par rapport à la dite municipalité de Ste. Anne-des- Monts. 
Monts ; pourvu toujours, que la dite municipalité de Ste. Anne- Pnmio. 
des-Monts ne formera point, pour les fins du présent acte, 
partie du comté de Gaspé ; 

7. Les dispositions du présent acte s'appliqueront aussi aux Comment les 
Isles de la Magdeleine qui, pour les fins au présent acte, forme- dispotitiontde 
ront une municipalité séparée sous le nom de la Municipalité "J ^^ •'*!*" 
des Isles de la Magdeleine, et le conseil municipal d'icelle se £iî« de^Ui*"* 
composera de cinq membres, et sera présidé par un maire, Magdeleine. 
comme si les dites Isles ne formaient qu'une seule paroisse ou 

qu'un seul township ; mais le dit conseil possédera tous les 
pouvoirs conférés par le présent acte, non-seulement aux cor- 
porations et aux conseils de paroisse et de township, mais 
aussi aux corporations et conseils de comté ; pourvu toujours, p^oTîto, 
que la dite municipalité des Isles de la Magdeleine ne formera 
point partie du comté de Gaspé, pour les fiins du présent acte. 

V. L'acte de la législature du Bas Canada, passé dans la Actes et or- 
trente-sixième année du règne du Roi George Trois, intitulé : donnancee 
Act^. pourfaire^ réparer et changer les chemins et ponts dans cette ■^"8** • 
province^ et pour d^autres effets^ et l'acte de la dite législature, B. C. 36 Q^o, 
passé dans la trente-neuvième année du même règne, intitulé : ^' ^' ^* 
Acte qui amende un acte passé dans la trente-sixième année du b. c. 89 Gea* 
règne de Sa présente Majesté j intitulé^ Acte pour fairCj réparer 3, c. 6. 
et changer les chemins et ponts dans cette province^ et pour d?aMn 
très effets^ et l'acte de la dite législature passé dans la 
quarante-huitième année du même lègne, intitulé : Acte qui B. C. 48 Geo. 
pourvoit plus 0cacemeni à faire, c^mger et entretenir les^^^* 
chemins et ponts dans le district inférieur de Ghspé, et qui 
abroge la partie d?un acte passé dans la trente^xUme année 
du règne de Sa Majesté, intitulé: ^Acte pour faire, réparer 
et changer les chemins et ponts dans cette province, et pour 
d*autres effets^, qui a rapport au dit district inférieur, et l'acte 
de la dite législature, passé dans la troisième année du règne « ^ , -^ 
du Roi Gtorge Quatre, intitulé : Acte qui explique et étend fe» f ^ j^^ 

1* dispositions ' 
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itians d^un acte passé dans la trenie-sixiime année du régne 
de feu Sa Ma/esté^ ùUUulé : * Acte paurfairej réparer et changer 
les grande chemins et ponts dans cette provincCy et pour d* autres 
effM^ en autant qu'elles ont rapport aux townshipSj et Poidoa- 
nance de la législature du Bas Canada, passée dans la deuxième 
B. C.2Tic« e» année du lègne de Sa Majesté, intitulée : Ordonnance pour amen^ 
^ der Pacte pwsé dans la trente-^xième a$mée du règne de George 

JVoiSj chapitre neu/j communément appelé Pacte des chemins^ et 
Pacte de la législature de la province du Canada, passé dans la 
sessicm d'iceUe tenue dans les dixième et onzième aimées du 
Cftoidmio* règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour faire de meilleures dis- 
11 y. c 7. positions pour Pétabkssement d'autorités municipales dans le Bas 
CanadOj et l'acte de la législature de la dite province du Ca- 
nada, passé dans la session d'icelle tenue dans les treizième et 
Canada 13 h quatorzième aimées du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour 
14 V. c 34. amender la loi municipale du Bas Canada^ et un autre acte passé 
par la législature de la dite province du Canada dans la session 
d'icelle tenue dans les quatorzième et quinzième aimées du 
Canada 13 h ^^g°^ ^^ ^^ Majesté, intitulé : Adte pour amender ultérieure- 
14 V. c. 96. ment les lois municipales du Bas Canada^ et toute cette partie d 'un 
autre acte passé par la législature de la dite province du Ca- 
nada, dans la seizième année du règne de Sa Majesté, et inti- 
16 Viet aap. tulé : Acte pour faire disparaître les doutes relatifs aux cours de 
^^^* révision asacquelles doivent être interjetés les appels des règlements 

des conseils municipaux, et pour amender les lois municipales du 
Bas Canada, qui se rapporte à l'ouverture ou au changement 
des chemins de front, seront et sont par les présentes abrogés, 
Kzcaptiona. excepté les parties de ces actes ou de la dite ordonnance qui se 
rapportent à la cité de Québec ou à la cité de Montréal, ou à 
toute rue ou chemin en icelles, et excepté en ce qui regarde tout 
procès-verbal ou ordre légalement fait et en vigueur immé- 
diatement avant la mise en force du présent acte, lesquelles 
resteront en vigueur comme susdit jusqu'à ce qu'il en soit 
légalement ordonné au contraire en vertu de cet acte, et excepté 
que toute amende ou confiscation imposée, ou cotisation due 
en vertu de ces actes ou d'aucun d'eux avant la mise en 
opération du présent, pourront être recouvrées comme si cet 
ProTîao: etr- acte n'avait pas été passé : pourvu toujours, que tous les actes 
^** ^* te- ^^ ordonnances ou parties d'actes et ordonnances qui ont été 
lont mania- abrogés par les dits actes ou ordonnance demeureront abrogés. 



BO. de la dite province du Canada dans la neuvième année du 

règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour abroger certaines dis- 
positions y mentionnées et pour pourvoir d^unemanière plus efficace 
à Pinstruction élémentaire dans le Bas Canada, et d'un autre acte 
de la dite législature en dernier lieu mentionnée, passé dans la 
douzième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour 
amender la loi des écoles du Bas Canada, continuera, nonobstant 
toute chose à ce contraire dans le présent acte, d'être une mu- 
nicipalité selon l'intention des actes en dernier lieu mentionnés 

et 



1855. Acte des Mumctpatiiés et Chemins— É. C. Cap. 100. 5 

et à toutes fins quelconques, et fes dispositions de la ^^g^' p^fH^ deltifA 
quatrième section de Pacte passé dans la session tenue dans section de la 
les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, 14 & lôY. c. 
intitulé: Acte pour mieux régulariser le mode d?octroyer des 100, abrogée.^ 
licences aux aubergistes et trafiquants de liqueurs fortes dans 
le Bas Canada^ et pour réprimer plus efficacement Pintempé- 
rance^ et toutes autres dispositions du dit acte qui sont incom- 
patibles avec le présent acte, sont par le présent abrogées. 

YI. En citant cet acte dans d'autres actes du parlement on Titre abrégé 
dans tout instrument, document ou procédure, il suffira de^i>P>^*«nt 
faire usage du terme Acte des mwèiapaliiés et des hennins du nièrird4?é^ 
Bas Canada de 1855, et dans toute ptocédure qui aura pour ffrer ou d*m 
but Pexercice des voies légales établies ou l'infliction des ^^^^ ^** '^' 



tions. 



pénalités imposées par le présent acte, il suffira, sans spécifier 
plus particulièrement la cause de la plainte ou de Pofifeose, de 
meatlonner la clause ou les clauses en vertu desquelles telle 
procédure sera adoptée d'après les numéros par lesquels elles 
seront indiquées dans les copies de Pacte imprimé par Pimpri- 
meur de la Reiae. 

VU. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte ciadie intér- 
êt pour les fins du présent acte les termes Rivants, partout où prétative. 
ils se trouvent, signifieront respectivement ce qui suit, c'est-à- 
dire : 

Le terme " Paroisse " signifiera non-seulement tout ter- Pâroine» 
ritoire érigé en paroisse, soit par l'autorité civile, soit par 
l'autorité ecclésiastique, mais s'appliquem de la même ma- 
nière à toute partie de paroisse incorporée en vertu de cet 
acte, et signifiera aussi et comprendra toute place extra-pa- 
roissiale, ou toute partie d'une paroisse, ou toute partie d'un 
township annexée à une paroisse en vertu du présent acte, et 
la paroisse à laqueUe telle place extra-paroissiale ou telle partie 
d'une paroisse est ou sera annexée conjointement, et signifiera 
aussi et comprendra un township annexé à une paroisse en 
vertu du présent acte et la paroisse à laqueUe tel township est 
annexée conjointement, à moins que le texte ne soit pas sus- 
ceptible de telle interprétation ; 

Et le terme " Township " signifiera non-seulement tout ter- Township. 
ritoire érigé en un township, mais s'appliquera de la même 
manière à toute partie d'un township incorporée en vertu du 
présent acte, et signifiera aussi et comprendra toute partie d'un 
township ou paroisse annexée à un township en vertu de cet 
acte, et le township auquel telle partie d'un township ou paroisse 
est ou sera annexée conjointement, et s'anpliquera aussi à 
deux townships annexés l'un à l'autre pour les mis du présent 
acte conjointement, à moins que le texte ne soit pas susceptible 
de cette interprétation ; 

Le terme ^' Municipalité " signifiera tout territoire incor- MunicipaUté. 
pore en vertu de cet acte ; 

Le terme ^^ Municipalité de comté " signifiera un comté Monidpalité 
incorporé en vertu de cet acte ; ^ comté. 

Le 
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Municipalité ^^ tenne " Municipalité •locale " signifiera toat territoire 
locale. incorporé en vertu de cet acte, sauf un comté, et s'appliquera 

également aux municipalités de paroisse, de townshlp, de ville 

et de village ; 

CoDiea de ^ terme " Conseil de comté" signifiera le conseil muni- 

comté, cipal d'un comté, incorporé en vertu de cet acte ; 

Conseil local L^ terme ^^ Conseil local" signifiera le conseil municipal 
d'une municipalité locale ; 

Officier prin- Le terme ^* Officier principal" s'appliquera également au 
cipaL préfet d'un comté et au maire d'une municipalité locale ; 

Conaeiller de Le terme *^ Conseiller de comté" signifiera un membre d'un 
comté. conseil de ccHUté ; * > 

Conseiller Le terme '^ Conseiller local" signifiera un membre d'un con- 

local. seil local ; 

Surintendant Le terme ^^ Surintendant de comté" signifiera le surinten* 
de comté. dant des chemins et ponts dans un comté ; 

Propriétaire. ^® terme ^^ Propriétaire" s'appliquera non-seulement à un 
propriétaire individuel mais aussi à plusieurs co-propriétaires, 
et à toute corporation ou association de personnes ayant la 
propriété de quelque bien meuble ou immeuble mentionné dans 
cet acte ; 

Chemin. Le terme " Chemin" signifiera un chemin public, et com- 

prendra les ponts, fossés, gués et autres choses s'y rattachant 
ou en dépendant, à moins que le contraire ne soit exprimé, 
ou que le texte ne soit pas susceptible de telle interprétation ; 

Pont Publie. Le terme ^^ Pont public" signifiera tout pont ayant plus de 
huit pieds d'arche ; 

Lot Le mot ^^ Lot " n'appliquera non-seulement à tout lot de terre 

dans un rang ou concession, en son entier, mais signifiera aussi 
toute subdivision de tel lot et tout terrain tenu en propriété ou 
occupé par une seule et même personne ou par plusieurs per- 
sonnes conjointement, et il inclura aussi toutes les bâtisses et 
autres améliorations qui s'y trouveront, à moins que le con- 
traire ne soit exprimé ou que le texte ne soit pas susceptible de 
telle interprétation ; 

Avis Public Le terme " Avis public" signifiera un avis donné ou à être 
donné aux habitants de toute une municipalité ou d'une ou de 
plusieurs parties d'une municipalité, ou de plusieurs munici7 
palités ; 

ÀTii spécial. Le terme ^^ Avis spécial" signifiera un avis donné ou à être 
donné à un membre ou officier d'un conseil municipal, ou à 
une autre personne en vertu de cet acte, ou conformément à 

quelique 
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S[uelqae règlement passé par tont tel conseil, dans le but d'in- 
brmer teUe personne de Quelque nomination ou nominations, 
on de tout autre fait, ou de lui enjoindre de comparaître per- 
sonnellement ou d'être présent, ou pour quelque autre objet ; 

Le terme " District " signifiera un district judiciaire tel que Bwtrict. 
maintenant établi par la loi ; 

Et le terme ^^ Comté " signifiera tout comté tel que défini Comté, 
et désigné dans et par 1' ^^ acte de la représentation parlemen- j^y^ ^ 152. 
taire de 1853," tel qu'amendé par V " acte d'amendement de 
la représentation parlementaire de 1855," excepté que pour is Y. c 76. 
les fins du présent acte l'Ile d'Orléans dans le comté de Mont- 
morency formera un comté municipal séparé sous le nom du 
comté municipal de l'Ile d'Orléans ; et que toute la partie du 
dit comté qui se trouve située au nord du fleuve St. Laurent 
formera aussi un comté municipal séparé sous le nom du 
comté municipal de Montmorency. 

YIIL Tout avis public sera donné de la manière suivante, 
c'est-à-dire : 

La personne qui devra donner tel avis le fera dresser dans les Maniera de 
langues anglaise et française, et après l'avoir signé lui donnera *>»««!«■ »^ 
publicité en en fesant afficher une copie correcte et certifiée ^ ^ 
par elle, sur la porte principale d'au moins une église ou cha- 
pelle ou autre place destinée au culte public, et soit qu'il y 
ait ou non une place de culte public, à quelqu'autie endroit firé- 
quenté dans la municipalité locale, ou dans chacune des muni- 
cipalités locales, aux habitants desquelles tel avis sera adressé. 
Si tel avis est donné dans les limites d'une paroisse, la 
personne qui devra le donner, le fera lire à fa porte de 
chaque telle église ou chapelle, à l'issue du service divin du 
matin, le dimanche qui suivra le jour où tel avis aura été rendu 
public, en en affichant une copie comme susdit ; et si tel avis Et ai c'eit 
a pour but d'annoncer une assemblée publique, ou l'adoption P®" couto- 
future de quelque mesure en vertu de cet acte, la personne qui SmsnSbSée 
devra donner tel avis, y spécifiera le jour, l'heure et le lieu où publique, 
telle assemblée publique devra être tenue, et le but de telle 
assemblée, ou le jour, l'heure et le lieu où telle mesure devra 
être adoptée ; et tout tel avis sera rendu public en en affichant « 

une copie comme susdit au moins sept jours entiers avant le 
jour désigné pour telle assemblée publique ou pour l'adoption 
de telle mesure. 

IX. Tout avis spécial sera donné de la manière suivante, 
c'est-à-dire : 

La personne qui devra donner tel avis le fera rédiger dans Manière oe 
la langue de la personne à laquelle tel avis sera adressé, si telle «^^"«rleeaTia 
langue est la langue anglaise ou la langue fremçaise, mais si ce '^^^* 
n'est ni l'une ni l'autre de ces langues, alors elfe le fera dresser 

dans 
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dans Pnne on Piiutre des langues anglaise ou française, et après 
l'avoir signé, elle en fera la signification à la personne à laquelle 
il sera adressé en lui en faisant remettre une copie correcte, soit 
personnellement, soit en la laissant à quelque personne raison- 
nable à son domicile. Et la personne tenue de donner tel avis 
spécial y mentionnera distinctement le fait qui devra être com- 
muniqué à la personne à laquelle tel avis sera adressé, le temps 
et le lieu où elle devra comparaître ou être présente, ou tout 
autre objet pour lequel tel avis sera donné ; 

• 

Certificat de 2. La personne oui devra donner un avis quelconque, soit 
■igniiicatioii. public soit spécial, lera attacher à l'avis original ou écrire sur 

le dos, un certificat ou des certificats de la publication ou de 
[Formulée B. la signification d'icelui, mentionnant distinctement la manière 
«^ ^'l dont tel avis aura été publié ou signifié, et le temps et le lien ou 

les lieux de telle publication ou signification ; 

Atteetation du ^' ^^ vérité des faits contenus dans tout tel certificat sera 

certiâcat attestée sous serment par la personne qui le donnera. La per- 
sonne qui aura été requise de donner tel avis en remettra l'ori- 
ginal avec tels certificat ou certificats au secrétaire-trésorier 
du conseil aux afiaires duquel tel avis se rapportera, et le 

[Formulées, seerétaire-trésorier en fera dépôt parmi les archives du dit 

et D.] conseil. 



ORGANISATION GENERALE. 

Incorpontion ^' ^^ V^^^ *^^* Statué que les habitants de chaque comté 
des habitante formeront une corporation ou corps politique sous le nom de 
de cluque <c L^ corporation du comté de " (insérez le nom du comté) : 

Et de chaque *' ^®® habitants de chaque paroisse et de chaque township 

paroûee et formeront une corporation ou corps politique sous le nom de 

township. « La corporation de la paroisse {ou du township ou des town- 

ships, ou de la partie de la paroisse ou du township, 

selon le oas^ de " {insérez ici le nom de lu paroisse 

ou du township) ; 

Et de certaines 8. Les habitants de chaque ville et village existant au temps 
viilee et villa- de la mise en force de cet acte comme corporation ou déclarés 
8^ telle par le présent acte, ou, pour l'incorpomtion desquels les 

formalités ci-après prescrites auront été observées, formeront une 
corporation ou corps politique sous le nom de " La corporation 
de la ville {ou du village, selon le cas,) de " {insé- 

rez ici le nom de la ville ou du village») 



DISPOSITIONS 
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DISPOSITIONS APPLICABLES AUX CONSEILS 
MUNICIPAUX GÉNÉRALEMENT. 

POUVOIRS COLLECTIFS ET NOM. 

XI. Toute telle corporation aura succession perpétuelle ; Pon^oiri gé- 
ponrra avoir un sceau commun ; pourra poursuivre et être pour- n^raw^c» 
suivie dans toutes les cours de justice sous son nom collectif ; ^'^ ***"* 
pourra acquérir, avoir et posséder, soit par achat, donation, legs 
ou autrement, des terres et héritages, ou autres biens, soit meu- 
bles soit immeubles, en jouir et les aliéner ; pourra faire tous 
contrats et marchés nécessaires ou relatifs à l'exercice de ses 
droits et pouvoirs, dans les limites de ses attributions ; et elle 
aura tous les autres droits et pouvoirs collectifs qui seront néces- 
saires pour ^accomplissement des devoirs qui lui sont imposés, 
et le plein exercice de l'autorité à elle conférée : 

2. Toute telle corporation sera représentée par un conseil Chaque cor- 
composé de la manière spécialement prescrite ci-après à l'égard JJJJ^^^ 
des conseils de comté et des conseils locaux respectivement ; par un ccniMil* 
et tous les droits et pouvoirs de toute telle corporation seront 

exercés et ses devoirs et obligations seront remplis par le susdit 
conseil et ses officiers ; 

3. Le conseil d'une municipalité de comté sera appelé Nom des con- 
" Le conseil municipal du comté de " (insérez «il» de .comté 

ici le nom du comté) / deperoiwe. 

4. Le conseil d'une municipalité locale sera appelé '^ Le con- TownshipR, 
se il municipal de la paroisse {pu du township ou des town- 7*^** ^ ^' 
ships, ou de la partie de la paroisse, ou du township, ou de *^^' 

la ville, ou du village, selon le cas.,) de " 

{insérez ici le nom de la paroisse^ townshipy viUe ou village) ; 

5. Chaque conseil de comté sera composé des maires des Compoeition 
différentes municipalités locales du comté dans lesquelles des ^t2!****^^ 
maires auront été élus ou nommés ; 

6. Chaque conseil local sera composé de sept conseillers qui Bea eonseila 
seront élus ou nommés de la manière ci-après prescrite ; locaux. 

7. Nul conseiller ne pourra en aucun cas recevoir ou avoir Nul conaelller 
droit à un salaire, traitement, profit ou émolument quelconque, "„ "«e^ua- 
pour ses services comme tel conseiller, et nul conseiller ne Uté, ni ne 
pourra occuper d'emploi subordonné sous un conseil municipal, ^"^2^*^£ 
ni devenir caution pour l'accomplissement des devoirs attachés î^ tel coiir- 
à tel emploi ; aeiU 

8. Tout membre d'un conseil sera tenu, aussitôt après *oiï f'*"*JEJ*^'* 
élection ou sa nomination, de prêter serment de bien et fidèle- Jj^nt ^° 
mont remplir les devoirs de sa charge, d*office. 

[Formule N.] 

SESSIONS 



10 
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SESSIONS DES CONSEILS MUNICIPAUX. 

SMsioiw tri- XII. Une session générale trimestrielle de chaque ccmseil de 
mestrielletdaf comté se tiendra le second mercredi de chacun des mois de 
comTéT mars, juin, septembre et décembre, au lieu qui aura été choisi 

par le conseil, sauf la première session générale, qui se tien- 
dra au temps et au lieu déterminés de la manière ci-après 
prescrite : 

ScMions men- 2. Une session générale mensuelle de chaque conseil local 
suelles des g^ tiendra le premier lundi de chaque mois, au lieu qui sera fixé 

confeilBlo- I *^ r t «3^ • ii^ i • -»• j 

caox. P^r le conseil, sauf la première session générale qui se tiendra 

au temps et au lieu déterminés de la manière ci-après prescrite ; 

Fètet d'obli- 3* Mais si quelqu'un des jours ainsi fixés est le jour de la 
gatioa. naissance de la reine ou une fête d'obligation, telle session 

générale commencera et aura lieu le jour suivant ; 



Seisioiii spé- 
ciales des 
conseils. 



4. Des sessions spéciales de tout conseil pourront en outre 
être convoquées par l'officier principal ou par deux membres 
de tel conseil, après avis spécial donné à tous les autres 
membres par la personne ou les personnes requérant telle 
session. Et chaque session, soit générale ou spéciale, coin- 
mencera à dix heures du matin, à moins qu'il ne soit fixé une 
[Formule L.] autre heure soit par règlement, soit par avis ou par ajourne- 
ment : 



Heure de Pas 
semblée. 



Président des 5. L'officier principal du conseil, ou en son absence, celui des 
assemblées. conseiUers qui sera choisi à la majorité des voix des con- 
seillers présents, ou en cas d'une égale division de voix, le 
plus âgé d'entre tels conseillers présidera ; 



Manière de 
décider les 
questions. 



pu- 
bliques. 

Ajournements 



6. Toutes questions contestées seront décidées par la majo- 
rité des voix des membres présents non compris le président, 
et en cas de partage égal des voix, le président aura la voix 
prépondérante ; 

7. Les sessions seront publiques ; 

8. Toute session, soit générale soit spéciale, pourra être 




pas 
défaut de quorum ; 



Restrictions 
quant aux 



9. Aucune session d'un conseil de comté ne pourra être 

ajournée à un jour moins éloigné que sept jours entiers à 

ajournements, ^^j^jp^g, j^ j^^ où se fera tel ajournement ; et aucune session 

d'un conseil local ne pourra être ajournée à un jour moins 
[Formule M.] Éloigné que deux jours entiers à compter du jour de tel ajour- 
nement hormis que dans l'un ou l'autre cas un quorum du 
eonseil ne soit présent quand tel ajournement aura lieu ; et 

U 
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il sera donné avis spécial do tout t«l ajonznement par le secré- ^^j^ a'ijour» 
taire à tons les membres du conseil qui n'étaient pas présents nement 
au temps oi)i il a été fait, s'il n'y avait pas un quorum alors 
présent ; 

10. Le défaut de la réunion des membres à la session d'un j^^ cotueH ne 
conaeil n'aura pas l'effet d'opérer la dissolution du conseil ; «en pas dû- 

iont faute de 

11. Tout officier principal d'un conseil mimicipal sera ex r^^^^i' 
officio juge de paix dans les limites de la municipalité où il iDimidiMa'fleni 
aura été élu ou nommé tant qu'il continuera d'agir comme tel ex offiao J. P. 
officier principal. 



NOMINATION DES OFFICIERS, LEURS POUVOIRS, Etc. 

XIII. Chaque conseil, à sa première session générale, ou à Seciéture* 
une session spéciale tenue dans les quinze jours qui suivront le tréMrier. 
premier jour de telle session générale, nommera un officier 
qui sera désigné sous le nom de ^^secrétaire-trésorier'* du '^con- 
seil municipal du comté (ou de la paroisse au du township au 
townships au de la partie de la paroisse au du township, au de 
la ville au du village, selon le cas) de " 

(insérez ici le nom de la municipalité) : 

2. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil aura la garde de Deroin du 
tons les livres, registres, rôles d'évaluation et de perception, rap- '^^^^'** 
ports, procès-verbaux, plans, cartes, records, documents et pa- ^'*^"*^* 
piers déposés et conservés dans le bureau du conseil ; il assistera 

à tontes les séances, et inscrira tous les actes et délibérations 
du conseil dans un registre tenu pour cet objet : et il permettra à 
toutes les personnes intéressées d'y avoir accès à toute heura 
raisonnable. Et toute copie on extrait de tout tel livre, registre, Lee copiée 
rôle d'évaluation ou de perception, rapport, procès-verbal, plan, certifiées par 
carte, record, document ou papier, certifiée par tel secrétaire- {heôSqa».*"* 
trésorier, sera censée authentique ; 

3. Toute personne nommée secrétaire-trésorier d'un conseil Le leeréture- 
sera obligée, avant d'agir comme tel, de fournir le cautionne- „ ^^^^mT 
ment ci-après requis ; 

4. Elle donnera deux cautions, dont les noms devront être Manière de 
approuvés par une résolution du conseil, avant que le caution- donner can- 
nement soit reçu. Toutes ces cautions seront conjointement ^^^^ 

et solidairement obligées avec le secrétaire-trésorier, et leur 
obligation s'étendra au paiement de toutes les sommes de de- 
niers dont le dit secrétaire-trésorier pourra être en aucun temps 
comptable envers la corporation tant en principal, intérêts que 
frais, ainsi que des pénalités et des dommages qu'il aura 
encourus dans l'exercice de sa charge ; 



5. 



là 



Forme de 
Pacte de eau* 
tionnemsnt. 

Dépôt de 
l'acte de can- 
tioimement 



[Formole O.J 
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5. Tout tel acte de cautionnement pourra être fait par acte 
devant notaires, ou devant on notaire et deux témoins, et ac- 
cepté par l'officier principal du conseil, ou par acte sous seing 
privé en duplicata, II sera du devoir du secrétaire-trésorier 
de remettre à Pofficier principal un double de tel acte de cau- 
tionnement, s'il est fait sous seing privé, ou une copie d'icelui, 
s'il est fait devant notaires ou devant un notaire et deux 
témoins, pour être de record dans son bureau, et un autre double 
ou copie sera déposé par tel secrétaire-trésorier dans les ar- 
chives du conseil ; 



ment. 



Enregistre- ^* Tout tel acte de cautionnement étant dûment enregistré 
ment de l'acte dans le bureau d'enregistrement du comté ou de la division 
ÎLn*°^°'"**' d'enregistrement où demeure le secrétaire-trésorier, ne portera 
^"^ hypothèque que sur les biens immobiliers qui y auront été 

désignés. Et il sera du devoir de l'officier principal du con- 
seil de faire enregistrer tel acte de cautionnement unmédiate- 
ment après qui'l aura été reçu ; 



DeToire du 
eecrétaire- 
tréforier. 



Recettes et 
paiements. 



Comptas et 
livres. 



7. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil percevra toutes 
les sommes de deniers dues et payables à la mnmeipalité, 
et sera tenu d'acquitter à même les dits deniers tout ordre on 
mandat tiré sur lui par toute personne à ce autorisée par cet 
acte pour le paiement d'aucune somme de deniers due, ou 
devant être employée par la municipalité lorsqu'il sera auto- 
risé à ce faire par le conseil ; mais aucun tel ordre ou man- 
dat ne pourra être valablement acquitté par le dit secrétaire- 
trésorier, à moins qu'il n'indique d'une manière suffisante 
l'emploi qui devra être fait du montant du dit ordre ou man- 
dat, ou la nature de la dette queie dit ordre ou mandat sera 
destiné à acquitter ; 

8. Le secrétaire-trésorier tiendra en bonne et due forme des 
livres de comptes dans lesquels il inscrira respectivement, par 
ordre de date, chaque item de recette et de dépense, en faisant 
en outre mention du nom des personnes qui auront versé des 
deniers entre ses mains, ou qui auront reçu de lui quelque 

fiaiement, respectivement ; et il gardera dans son bureau toutes 
es pièces justificatives de sa dépense ; 

9. Le secrétaire-trésorier rendra au conseil, tous les six 
mois, c'est-à-dire le trentième jour de juin et le trente-et- 

tsirè^i^isorrer. unième jour de décembre de chaque année, ou plus souvent, 
s'il en est requis par tel conseil, un compte en détail, et par lui 
attesté sous serment, de sa recette et de sa dépense ; 

Les comptes 10. Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, et les pièces 
seront ouverts justificatives de sa dépense, seront à toute heure raisomiable 
dee'memb^M ^^ J^^^' ouverts à l'inspection tant du conseil, et de chacun de 
du conseil, etc. ses membres et des officiers municipaux nommés par lui, que 
de tout contribuable de la municipalité ; 



Comptes ren- 
dus du secré 



IL 
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11. Le secrétaire-trésorier ou toute personne qui aura rempli procédure 
cette charge pourra être poursuivi en reddition de compte, pour forcer le 
devant un tribunal compétent, soit p^r l'oflScier principal du *'*^'**' * ^ 
conseil, soit par le surintendant du comté, au nom de la et%ye^etc.' 
municipalité, et sur telle poursuite, il pourra être condamné à 
payer des dommages-intérêts, pour avoir négligé de rendre 
compte ; et s'il rend compte, il sera condamné à payer telle 
somme dont il se sera reconnu ou aura été décl&iré reliquataire, 
et en outre telles autres sommes dont il aurait dû se charger en 
recette, ou dont le tribunal croira qu'il est juste de le tenir 
comptable ; et toute condamnation prononcée sur toute telle 
poursuite, portera intérêt à raison de douze par cent sur le mon- 
tant d'icelle, en forme de dommages-intérêts, ensemble avec 
les dépens de la poursuite ; 

12. Toute telle condamnation portera contrainte par corps contrainte pu 
contre le dit secrétaire-tfésorier, selcm les lois en force en pareil corpe. 
cas dans le Bas Canada, si par l'action en reddition de compte, 
telle contrainte est demandée ; 

13. Tout conseil aura le pouvoir et l'autorité de nommer tous Le conseil 
tels autres officiers qui pourront être nécessaires pour mettre à v^orn nom- 
efTet les dispositions du présent acte, ou tout ordre ou règle- ^dewî^^ 
ment passé par tel conseil ; 

14. Tout officier municipal, soit qu'il ait été élu ou nommé, Remue dee 
livrera dans les huit jours qui suivront le jour où il cessera d'e- deniers, etc., 
xercer sa charge, à son successeur s'il est alors élu ou nommé, J^^^SSh*' 
ou dans un délai de huit jours apès l'élection ou nomination lenr. 

de tel successeur, tous deniers, clefs, livres, papiers et insignes 
appartenant à telle charge ; 

15. Si tel officier décède, ou s'absente du Bas Canada, sans Les repr^sen- 
avoir livré tous tels deniers, clefs, livres, papiers et insignes, il tanu légaux 
sera du devoir de ses héritiers ou autres représentants léfi:itimes ^y^,?^?^^^ 

jii.x j Vj tf\t décédé les 

de les livrer a son successeur dans un mois de son décès ou de délivreront, 
son départ du Bas Canada ; etc. 

16. Et en tout tel cas le successeur de tout tel officier aura, Lesuccessear 
outre tout autre recours légal, son droit d'action devant toute pourra les 

j . .^ o 7 , , j. ^» recouvrer sue 

cour de circuit pour recouvrer soit par saisie revendication ou „e sont pas 
autrement, de tout tel officier ou ses représentants légitimes, ou délivrés. 
tonte autre personne qui les aura en sa possession, tous tels 
deniers, clefs, livres ou insignes avec frais et dommages en 
faveur de la municipalité. Et tout jugement dans toute 
telle action pourra être exécuté par contrainte par corps Jugement 
contre la personne condamnée suivant les lois en vigueur dans exécuté pai] 
le Bas Canada chaque fois que telle contrainte sera demandée g^^^"** ^^ 
par la déclaration. 

XIV. Toute nomination d'un officier par un conseil munici- Manière de 
pal, sera faite par une résolution adoptée par tel conseil, et le "ffil^i^^ ^ 

secrétaire-trésorier 



cai. 
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[Formule P.l secrétaire-trésorier sera tenu d'en donner immédiatement a^-is 
spécial à la personne ainsi nommée : 

Doré* def ^- Chacun des officiers ainsi nommés, à Pexception des 

cluûrgflt. secrétaires-trésoriers, et des surintendants de comté, resteront en 

exercice pendant l'espace de deux ans à compter ae la date de 

sa nomination, et pas plus longtemps, à moins qu'il ne soit 

nommé de nouveau ; 

Dettitotion S* Tout conseil aura le pouvoir de destituer tout officier nom- 

éfsB officiers mé par lui, ainsi que tout officier nommé par le gouvemear, 
dans certaim n'étant pas membre de tel conseil, pourvu que par la même 

résolution qui destitue tel- officier il nomme une autre personne 

à sa place, et non autrement. 



POUVOIRS COMMUNS A TOUS LES CONSEILS 

MUNICIPAUX. 

feront des XY. Chaque conseil aura le droit de faire, amender ou 

réglemente abroger, de temps à autre, un ou plusieurs règlements pour tous 
rr^^'^Vt ®^ chacun des objets suivants, savoir : 

J.] 

Le bon ordre 1 • Pour le maintien du bon ordre et de la bienséance pendant 

dee sessious, ges sessions, et pour contraindre les membres à y assister et à 

•^ remplir leur^ devoirs ; 

L'eequieitkm 2. Pour l'acquisition et l'achat de biens, soit meubles soit 
et la vente de immeubles, pour l'usage de la municipalité ; et pour la vente 
**"*■ ou disposition d'iceux, aussitôt que la municipalité n'en aura 

plus besoin; 

La constnic- S. Pour la construction, l'acquisition, le louage, ou les répa- 
AUiA'T ^°"**** rations de tout édifice dont la municipalité aura besoin, soit 
dédi cet, etc. p^^^ j^^ sessions du conseil, soit pour d'autres fins municipales 
dans les limites de ses attributions; 

La constnic- 4. Pour la construction, ouverture, élargissement, change- 

tion, etc., dee ment OU réparation de toutes clôtures, fossés, chaussées ou 

f^^ï'^tc cours d'eau dont les intérêts des habitants requerront la cons- 

' ' truction, l'ouverture, l'élargissement, le changement ou la 

réparation, aux dépens de la municipalité ; 

Le règlement 6. Pour régler toute traverse qui se trouve sous son contrôle, 
dee traverse* fixer les taux payables pour y traverser, autoriser un officier à 
octroyer licence pour tenir telle traverse et fixer la somme 
qui sera payable pour telle licence ainsi que les autres condi- 
tions auxquelles telle licence sera octroyée, et pour imposer 
des pénalités contre tout traversier ou autre personne qui enfrein- 
Restriction de dra tels règlements ; mais aucune telle licence ne sera octro- 
la durée des ygç pour plus d'un an ; et il ne sera pas loisible d'exiger par 
hceuses, etc. ^^^^^ ^^j règlement, des habitant» d'une municipalité locale ou 

d'une 
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d'une partie d'une municipalité locale, des péages moindres que 
ceux payables par d'autres personnes pour l'usage de la traverse 
y mentionnée, ni de donner aucun avantage indu à aucuns tels 
habitants à l'égard de tels péages ; 



6. Pour obtenir du gouvernement, à titre gratuit ou oné- L'acquintîon 
reux, tout chemin ou pont public fait aux dépens de la de chemins ou 

{province, ou de la ci-devant province du Bas Canada, dans les J^^m^nt*'*^ 
imites de la municipalité, ou de toute partie de tel chemin ou 
pont qui se trouvera dans les dites limites, ou partie dans les 
dites limites et partie hors des dites limites, avec les terrains et 
dépendances à son usage, ou nécessaires à sa régie ; 



7. Ponr4)rélever toutes sommes de deniers nécessaires pour i^^ eotin- 
qnelque objet que ce soit dans les limites des attributions de tel «tout. 
conseil ; toutes telles sommes devant être réparties également 

sur tous les contribuables à proportion de la valeur des propri- 
étés imposables ; 

8. Pour prélever et percevoir des sommes d'argent pour aider Ponr aider à la 
à la construction, entretien ou réparation d'un chemin conduî- conitruction 
sant à la municipalité, ou d'un pont ou autre ouvrage public en"de*horTdo 
en dehors des limites de la municipalité dont les habitants, la municipa- 
dans l'opinion du conseil, retireront assez d'avantage pour jus- jité, mai» dont 
tifier le dit conseil d'accorder telle aide ; ï^aïr^îuî'er 

avantage. 

9. Pour l'emprunt des fonds (dont le principal et l'intérêt L'emprunt de 
pourront être payables soit dans cette province, soit ailleurs, et deniers et 
en monnaie courante soit de cette province soit du pays où les l[*"""'*3'?ti* 
dits fonds seront payables,) nécessaires pour aucune des fins tuiM*etc! 
du ressort du conseil, ou pour aider à la construction de tout 

chemin de fer en vertu des dispositions de la dix-huitième sec- Aide pour la 
tion de VActe des clauses consolidées des chemins de /er, ou construction 
pour prendre des actions dans toute compagnie incorporée ^«^chemins da 
de chemin de fer, de chemin ou de pont ou pour prêter de 
l'argent à telle compagnie incorporée de chemin de fer, de 
chemin ou de pont, dans la construction desquels les habi- 
tants de la municipalité seront, dans l'opinion du conseil 
d'ieelle, suffisamment intéressés pour qu'il soit justifiable 
de prendre les dites actions ou de prêter les dits fonds rporninle 
pour l'avancement de ces travaux ; ou pour l'émission de M M.] 
déb«ntures ou bons pour aucune des fins mentionnées dans la 
présente section, toute telle débenture ou bon étant émis pour 
une somme de pas moins de vingt-cinq louis cours de cette 
province, et étant payable dans un délai de pas moins de cinq 
ans et de pas plus de trente ans ; ou pour l'administration de f^^^^^f^^ 
tout fonds d'amortissement établi par quelqu'un des dits règle- d'amortisw- 
ments ; mais nul règlement fait en vertu des dispositions de la ment 
présente section n'aura force ou effet, à moins qu'il ne soit fait 
pour une somme n'excédant pas vingt pour cent sur l'évalua- 
tion totale des propriétés affectées par tel règlement suivant les 
iôl«s d'évaluation alors existants, ni i moins qu'il n'impose 

une 
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Taxe pour ^^^ ^^^ annuelle suffisante, suivant tels rôles d'évaluation, 
l'iotéiêtetle pour payer l'intérêt sur la somme qui sera empruntée, et deux 

Sm? enL**"^ P^^^ ^^^^ ®^ ®^^ comme fonds d'amortissement, ni à moins 
qu'il n'ait été approuvé de la manière ci-après prescrite. 

Abrontioii de ^^^ ^^ règlement ne sera abrogé ou amendé tant que toute 

tel règlement, la somme empruntée et l'intérêt sur icelle n'auront pas été 

payés, excepté par quelque autre règlement approuvé par le 

gouverneur en conseil, et lequel pour être modiné ou abrogé, 

sera sujet aux mêmes conditions. 

Let deniers Chaque fois qu'il sera passé semblable règlement par un con- 

prélevés pour seil de comté, le principal et l'intérêt de l'emprunt seront pay- 

<^i^cr^che- ables par toutes les municipalités locales dans le comté, et le 

duuun comté «ccrétaire-trésorier du conseil de comté répartira, chaque année, 

seront paya- ' le montante payer par chacune de ces municipalités locales 

blés par toutes d'après les rôles de cotisation alors en force en icelles, respecti- 

iSérdîuis*^" vement ; et tout tel règlement sera approuvé de la manière 

iceloi. prescrite par l'acte passé dans la seizième année du règne de 

Approbation ^^ Majesté, intitulé : Acte pour établir un fonds consolidé d^em- 

de tel règle- prufii municipal pour le HatU Canada^ tel qu'amendé par l'acte 

"^*» ^1 ^' <^- passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, 

23^^ *^ intitulé : Acte pour étendre et amender Pacte pour établir un 

fonds consolidé d* emprunt municipal pour le Haut Canada^ en 

rappliquant au Bas Canada, et pour dautres fins ; et toutes les 

dispositions des dits actes s'appliqueront à tout tel règlement, 

excepté en ce qu'elles pourront avoir d'incompatible avec les 

dispositions contenues dans la présente section. 

Dépôt et pla» 10. Pour déposer les fonds appartenant à la municipalité ou 
cernent de les placer à intérêt dans quelque banque incorporée ou dans les 
teû foû^s Publics de la province ; 

Indemnisation 11* Pour indemniser les personnes qui auront perdu des 
de dommages bâtisses OU autres propriétés détruites en tout ou en partie par 
émeutien^ ^ ^®® émeutiers {rioters) dans les limites de la municipalité ; 

Rétribution de ^^' Pour la rétribution de ses officiers, en sus des hono- 
ses officiers, raires, pénalités ou commissions qu'ils pourront avoir droit de 
recevoir sous l'autorité de cet acte, ou de tout autre acte quel- 
conque ; 

Définition des 13. Pour définir les devoirs de tous les officiers nommés 
d^oirs des pj^, j^ conseil, OU nommés par le gouverneur, et imposer à 
amende ^ur c^s officiers des pénalités ou amendes pour négligence de leurs 
non accom« devoirs, dans les cas où telles pénalités ou amendes ne seront 
plissement pj^g fixées par la loi ; mais aucune telle pénalité ou amende ne 

d'jceuz. ^ Çj ^ , j • • 1 • 

pourra excéder en aucun cas la somme de cmq louis pour une 
seule et même offense ; 

Caution dans 14. Pour exiger, dans les cas non spécialement réglés par la 
les cas non Iq\^ caution de tout comptable de deniers dus à la municipalité, 

et 
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et de toute partie qui contractera avec le conseil, ou avec àes prévus par k 
susdits officiers, de telle manière et à tel montant que le con- loi. 
seil jugera à propos de fixer ; 

1 5. Pour imposet et percevoir, au moyen de la saisie et Imposition et 
vente des meubles et effets du contrevenant, toute pénalité §fJmend€a et 
raisonnable n^excédant dans aucun cas cinq louis et pour im- antres péna- 
poser des châtiments raisonnables par un emprisonnement, ^^t «te, 
qui en aucun cas n'excédera trente jours, pour chaque viola- 
tion des règlements du conseil ; 

• 

16. Pour faire, dans l'intérêt des habitants de la munici- Antres règle- 
palité, tous autres règlements locaux qui ne seront pas con- "^"^ locaux, 
traires à la loi. 



PUBLICATION DES REGLEMENTS. 

XVI. Chaque conseil municipal publiera tous les règlements Publiettion 

faits par lui, en en fesant afficher dans les quinze jours qui des règlements 

* 1 j * jv ' f '4. 1 1 • ^ en Tes faisant 

suivront la date d'iceux une copie écrite en langue anglaise et al&cher. 

en langue française, et certifiée par le secrétaire-trésorier du 

conseil, à la porte principale d'au moins une église^ chapelle 

ou autre place de culte public, et, soit qu'il y ait ou non une place 

de culte public, à quelque autre place fréquentée, dans chacune 

des paroisses, townshîps, ou partie de paroisses ou townships, 

villes ou villages où les habitants ou une partie des habitants se 

trouveront intéressés dans tels règlements. Dans les paroisses 

le conseil fera aussi publier tous tels règlement^ en les fesant 

lire à la porte de l'église 'paroissiale de chaque paroisse qu'ils 

affecteront à l'issue du service divin du matin chacun des deux 

dimanches qui suivront immédiatement le jour de la passation 

de tels règlements. Et tout tel conseil pourra aussi publier Et par insère 

tous ou quelqu'un des dits règlements dans tout journal im- tîon dans las 

primé dans le district, ou dans un district voisin. joumauju 



PERSONNES INCAPABLES OU EXEMPTES D'ACCÈP- 
TER LES CHARGES DE MEMBRES OU D'OFFI- 
CIERS DES CONSEILS MUNICIPAUX. 

XVII. Aucune des personnes suivantes ne sera élue ou Personnes dis* 
nommée conseiller municipal ou nommée à une charge à la qualifiées 
nomination du conseil : les personnes dans les ordres sacrés, ou j^^^^^JJ, 
les ministres d'une croyance religieuse quelconque ; les mem- 
bres du conseil exécutif, les juges, shérifs et greffiers de toute 
cour de justice, sauf les greffiers des cours de commissaires pour 
la décision des petites causes qui pourront de leur consente- 
ment être nommés à la charge de secrétaire-trésorier ; les offi- 
ciers en pleine paie de l'armée ou de la marine de Sa Majesté. 
Et nulle personne recevant un traitement pécuniaire de la muni- 
cipalité pour ses services, ayant directement ou indirectement, 

2 par 
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par elle-même on par son asBocié, on contrat quelconque ou 
intérêt dans un contrat avec on pour la municipalité, ne pourra 
être élne on nommée ni agir comme conseiller dan8 telle 
municipalité ; pourvu toujours, premièrement, qu'aucune per- 
sonne ne sera rendue incapable d'agir comme ccniseUler muni- 
cipal par le fait qu'elle sera propriétaire ou actionnaire dans 
une compagnie incorporée qm pourra avoir un contrat ou con- 
vention avec une municipalité locale comme susdit ; et pourvu 
toujours, secondement, que le mot ^* contrat " dans la présente 
section ne s'étendra pas au bail, vente on achat de terres, tène- 
ments ou héritages, ou à un contrat pour tel bail, vente ou 
achat ou pour l'emiMunt d'argent, ou a une ccxivention pour 
l'emprunt d'argent seulement, mais aucun conseiller municipal 
ayant un intérêt dans une telle affaire tel que mentionné dans 
ce second proviso, ne votera a une assemblée du conseil muni- 
cipal ou d'un comité d'icelni dont il sera tel conseiller comme 
susdit sur toute question qui s'élèvera sm l'affaire dans 
laquelle il sera ainsi intéressé comme susdit ; 

Personnes {• Les personnes suivantes ne seront pas obligées d'accepter 

^Vwr'eze^ la charge de conseiller municipal, ni aucune autre chai^ à la 

dTlear^coiH nomination d'un conseil municipal : Les membres de la légis- 

•entement. lature provinciale, toutes personnes jouissant d'un appointe- 

ment civil, soit sous le gouvernement impérial soit sous le 

gouvernement provincial, ou sous l'une ou l'autre chambre 

de la législature ; les médecins, chimigiens et apothicaires 

Î>ratiquants, les maîtres d'école agissant de fait comme tels ; 
es pUotes licenciés ; tout meunier, quand il sera le seul em- 
ployé dans un moulin ; les personnes au-dessus de soixante 
ans : Et les membres d'un conseil municipal lore de la mise 
en foree du présent acte, ou qui l'auront été dans les deux 
années immédiatement précédentes, et les personnes qui auront 
rempli quelqu'une des charges à la nomination de tel conseil 
ou payé la pénalité encourue pour refus de l'accepter, seront 
exemptes de remplir les mêmes charges pendant les deux 
années qui suivront tel service ou paiement ; 

NominatioB à 3. Dans le cas de l'élection d'une personne incapable comme 
conieU^^Sh" susdit, OU dans le cas d'élection d'une personne exempte de 
qualifié on ré- remplir la charge de conseiller et réclamant cette exemption, il 
elamobt l»ex- géra du devoir du préfet ou du régistrateur, aussitôt que le Uiit 
f mptton. ^^ yean à sa connaissance, d'en notifier, par l'entremise du 
secrétaire provincial, le gouverneur, qui sans retard nommera 
un autre conseiller en remplacement de la personne ainsi élue. 

CONSEILS DE COMTÉ. 

POUVOIRS SPÉCIAUX. 

LetconMîlidt XVIII. Tous les pouvoirs conférés par l'acte passé par la 
comté anmf jéirislature du Canada, dans la douzième année du règne de 

ceitaint pou» o » o 
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Sa Majesté, chapitre cinquante-six, întitolé : Acte pawr autoriser tous sou 
P établissement de compagnies à fonds social dans le Bas Canada Parte 12 V. 
pour la construction de chemins macadamisés^ ponts et autres tror ^ ^ 
vaux y m6it/îonis^5,auxmnnicipalités etccmseilsmunicipaaxy 
mentionnés, seront transférés et dévolus aux conseils de comté 
créés par cet acte, 

Ub pourront 
fair6 des rè- 

XIX. Tout conseil de comté aura aussi le droit de faire, et cléments pour 

de temps à autre, amender ou abroger des règlements pour ^ ?J*J*** •"'" 

les fins suivantes, savoir : ]? * 1 t ^ 

' [Fonnnle I.] 

1. Pour fixer le lieu où se tiendront toutes sessions du con- Lien où se 
seil de comté après la première session ; et chaque place ainsi tiendront les 
fixée sera ensuite le chef-lieu du comté ; pourvu toujours que si Misions de 
la piemière session du dit conseil a été tenue dans l'endroit ^^"*~ 
qui était à l'époque de la passation du présent acte le lieu des "'^"^ 
assemblées du conseil municipal d'un comté ou division de 
comté, le concours des deux tiers des membres alors en 
charge du dit conseil sera nécessaire à la passation d'un règle- 
ment pour fixer un autre lieu pour tenir les sessions subsé- 
quentes du dit conseil ; 

2. Pour l'acquisition ou la construction et l'entretien d'une La constmc- 
cour de justice et d'une prison au lieu qui sera lécralement fixé ^"» •*?•? . 

!*£* 5i_«A d'un palais de 

pour cette nn, et pour pourvoir aux moyens de subvemr à josticeet d'une 
l'acquisition, constraction ou entretien de tous tels édifices ; prison. 

S. Pour l'acquisition ou la constraction et l'entretien d'un Maintien d'un 
bureau pour l'enregistrement des actes, soit séparé ou formant gutiement!'^ 
partie d'une cour de justice située dans le comté, et pour y 
construire et entretenir une voûte à l'épreuve du feu pour la 
conservation des actes, et pour pourvoir aux moyens de subve- 
nir à l'acquisition ou construction et à l'entretien de tel bureau, 
et à la transcription de tous actes qu'il sera trouvé expédient 
de transférer et de déposer dans tel bureau pour la commodité 
des habitants du dit comté ; 

4. Pour placer des barrières de péage et pour prélever des Chemin à bar- 
droits de passage sur les personnes, animaux et voitures passant [J^^JJ^ '""^^ 
sur tout ehemin ou pont dans les limites du comté, pourvu 
toujours qu'il ne sera pas loisible d'exiger par aucun tel règle- 
ment des babitans d'une municipalité locale, ou d'aucune par- 
tie d'une mtmicipalité locale, des péages moindres que ceux 
payables par d'autres personnes pour le service du chemin ou 

pont y mentionné, ni de donner à aucuns tels habitants quelque 
avantage indu à l'égard de tels péages ; 

5. Pour fixer les époques de l'année durant lesquelles le feu Fûc«r letépe- 
pourra être mis aux troncs d'arbres, brossailles et autres bois Soumf être*"* 
aux fins de défricher les terres dans les limites du comté, et mis aux bros- 
pour obliger les personnes mettant ainsi le feu à adopter les miles, atc. 
précautions qui pourront être considérées nécessaires pour 

Z* empêcher 
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empêcher que le feu ne s'étende aux foièts, grains et antres 
pn^étés 



Régler let 6. Ponr régler les hcmoraires qui sercmt payables ponr 

honoraire! du j^, services leiidus par le surintendant du comté, ou par le 
ou le secré- secrêtaire-trésoner, soit en faisant des rapports on procès-ver* 
taire-tréeorier. baux, soit en fournissant copies de documents à la réqui- 
sition d'une ou de plusieurs personnes, toutes les fois que le 
cpnseil du oomté ou tout conseil local dans le comté jugera 
équitable que tels honoraires ne soient pas payés par une 
municipalité du comté, et soient au contraire payés par 1a per- 
spnoç pu par les personnes requérant tels services ; 

Réder lee 7. PoQr régler les pèches exploitées soit sur le bord de la 

pèches. ip^jp^ ijqIi ^g0g y^ esxix qui baignent, ou qui trayersent le 

comté. 

SESSIONS Df:S COSrSEILS DE COMTÉ, ÉLECTION OU 

NOMINATION DV PRÉFET. 

Première eef XX. La première session générale de chaque conseil de 
*^^ pomté se tiendra aux temps et lieu fixés pour cet objet par le 

régistrateuT} qui en donnera avis à chacun des membres du 
conseil : et chaque session subséquente se tiendra à Pendroit 
fi:ipé pour cet objet par le conseil de comté, tel que prescrit 
dans la section précédente : 

Qoonim det 2. ^ç çuon/Lm (les conseils de oomté se composera de cinq 
^^^^^ ^ membces dans pl^Mue comté où il y aura sept municipalités 
^^ * locales ou plus, et de tiois membres, si le nombre des munici- 

palités locG^les &^\ moindre que sept ; 

Le regiitra- 3. La première session générale sera présidée par le régis- 

u'première*'* ^^^^^^^ 9^> ^ ^^ défaut, par celui des membres présents qui sera 

•enion, etc. choisi à cette fin par les autres membres à la majorité des 

voix; et si, dans ce dernier cas, les voix sont également 

part^ées, le plus tf^é des membres présents sera tenu de pré- 

Plider ; 

Election du 4, J^ çeUs dite premiève session du conseil de comté, les 
préfet. membres du dit conseil seront tenus de faire choix de l'un d'eux 

pour ètxe le préfet du comté ; et s'il y a division égale des voix, 
L éf t «. personne qui présidera la dite session, que ce soit un membre 
êâm Euasl^t' ^^ conseil ou le régistrateur, donnera la voix prépondérante ; 
aa'il ftura été et le régistrateur cessera d'avoir droit de présider, aussitôt que 
^^"* le prélet ainsi choisi aura prêté le serment d'office ; 

^'ilo'eit pu 5. Si à cette première session du conseil, l'élection d'un pré- 

le"gouvefM» ^* ^'* P** ^'®^ ^® ** manière ci-haut prescrite, le gouverneur, 
pourra en après avoir été notifié du fait par le régistrateur, nommera sans 
nommer tm» délai un des membres du conseil à la eharge d^ préfet du 
comté; 

6. 
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6. Le préfet ainBi éltr on nommé resteite etï eleroicé JQÈdfàPii Durée de U 
la prochaine élection générale deer conseille^,- et ultérieurement ^JjîÇ ^" 
jusqu'à ce qu'une autre personne ait été lioltomée àf sa ptlaeé p ^ ^ 
à moins que tel préfet, s'il est élu par le conseil de comté, ne I>«j^tution du 
soit déplacé avant ce temps-là par un vote de deux tiers des ^' *" 
membres du conseil, ou à moins que tel préfet, s'il a été nommé 
par le gouverneur, ne soit destitué par le gouveri&etïr. Si lé 

{>réfet est déplacé par un vote de deu^ tiers du conseil dé eonltë, 
e conseil en nommera un autre dans la mêrine ^ssk>ti, atrtre- 
ment le gouverneur en nommera un, lôilsqué' le fdit lui auïa été 
notifié par le régistnateur ou le secrêtaim-tiésmei'dfii cotiséil àé 
comté. Si le préfet est destitué par le gouvemeièr, lé gbavei^ menr™^ 
neur en nommem un autre. 



NOMINATION DO SURINTENDANT DÉ COMTÉ. 

* 

XXI. Outre les officiers que tous les conseils municipaux Uu surinten- 
sont requis ou ont le pouvoir de nommer en* vertu de cet acte, dant sera nom- 
chaque conseil de comté à sa première session générale après ^otméxù 
chaque élection générale de conseillers, ou à une* sè^ion &l|p^ale 
qui se tiendra dans les quinze jours' qui suivront lé jour de telle 
première session générale, nommera un sniriiltendcilit des che* 
mins et ponts pour le comté : 

2. Chaque surintendant de comté résidéra pendant qû^il ë±J^ Réiidence. 
ercera sa charge, dans le comté pour lequel il aura été nommé, 
et sera incapable d'accepter aucune autre chxèfgé à la nomina- 
tion d'un conseil municipal ; 

S. Chaque surintendant de comté amra, en vértti d'mife résolu- H poum 
tiofl du conseil, le pouvoir'de nommer un ou pltr^ieurs députés; ^^^^^ 
et le conseil du comté pourvoira à ]a rémunération dé leurs ^ ** 
services, quand ils aurtxit été nommés. Maisrlé sûrittfe^daât 
du comté sera responsable de tous les* acteir et omtéfedons dé 
chaque député ainsi nommé ; 



4. Toute nomination d'undépcitè'par un surinteridasH de comté Mahièrede' 
se fera par une lettre signée dé lui et adressée à la personne SJ^ÎÎ? "*' 
ainsi nommée. Et le surintendaift de comté doniïéte'sfLns délai J^ 

avis spécial de toute telle nomination non-seulement ai la- peï^ C*^®"""'® ^J 
sonne nommée mais aussi au secrétaire-trésorier du cdtt- ^^J,J^' ^^^' 
seil de la municipalité pour laquelle tel député sera nommé ; rformnle H/l 

5. En l'absence du srurintendant du comté et de ses députés. Le wcrétalre- 
le secrétaire-trésorier du conseil du comté fera tout ce que le trésorier 
surintendant du comté est tewi de faire en vertu des^disnosi- 'l^fîî??*^*'* 

^. , ^ ^ * en certaina 

tions de cet acte ; cas. 

6. Le surintendant dé comté tiendra un répertoire dail¥léi|uël irtiehdra un 
il indiquera sommairement, et par (xrdre de dates àtrtàfrtq'uié r*î*ïtowe- 
possible, tous les registres, rapports, procès-verbaux, rôles 

d'év^uation. 
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d'évaluation, rfties de perception, jugements, délibérations, 
cartes, plans, états, avis, lettres et papiers quelconques qai 
pourront venir ensa possession dans l'exercice de ses fonc- 
tions ; 

Et délivrera 7. II délivrera à toute personne qui lui en fera la demande, 
copies des do- g^j paiement des honoraires fixés par le conseil du comté. 

copie de tout document qui sera en sa (possession ou sous sa 
Les copies garde en qualité de surintendant du comté, ou qui sera de record 
feront />i, etc. dans Bou bureau ; et toute telle copie par lui duement certifiée 

vraie, fera preuve de son contenu jusqu'à preuve du contraire, 

et il permettra l'examen de tous tels documents à toute heure 

raisonnable à toutes personnes intéressées ; 

Desderoixs 8. Et le surintendant du comté remplira tous les autres 
îwSnrônt lui d®^^'™ ^^ ^^ ^^^^ spécialement imposés par cet acte. 

ItreMsignés. 



Trou délégués 
poar chaque 
comté. 



Le préfet 

délégué 

d'office— 

nomination 

des deux 

autres. 



Durée de leur 
charge. 



Manière de 
rempilr les 
vacances. 



DÉLÉGUÉS DE COMTÉ. 

XXII. Dans chaque comté il y aura trois délégués pour re- 

{ présenter les intérêts du comté à chaque assemblée de dé- 
égués tenue en vertu des dispositions de cet acte, et pour 
exercer les pouvoirs et remplir les devoirs ci-après spécifiés^ 
conjointement avec les délégués d'un ou de plusieurs autres 
comtés, selon le cas : 

2. Le préfet sera à titre d'office un des dits délégués, et les 
deux autres seront les deux membres du conseil du comté qui 
auront été choisis à cet effet à la première session tenue après 
l'élection générale des conseillers locaux, ou à une session 
spéciale qui se tiendra dans les quinze jours qui suivront le 
premier jour de la dite session générale, et les dits délégués 
resteront en exercice commo délégués tant qu'ils seront en 
office comme conseillers de comté, et pas plus longtemps ; 

3. Et dans tous les cas de décès ou d'absence de quelqu'un 
des dits délégués, ou de son incapacité à remplir les devoirs 
de la dite charge, soit par maladie, soit pour autre cause, le 
conseil du comté en nommera un autre ou d'autjres pour rem- 
placer le délégué ou les délégués qui seront décédés, absents 
ou incapables. 



CONSEILS LOCAUX. 



POUVOIRS COMMUNS A TOUS LES CONSEILS LOCAUX. 

Les conseils XXIII. Les pouvoirs^ de chaque conseil local, en sus des 
locaux poar- pouvoirs plus haut conférés à tous conseils municipaux, s'éten* 
ronf iaire des djout aux objets suivants : 

règlements ** 

concernant— . 

I. 
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1. A Pouvertupe, construction, nivellement, pavement, l» ^j^min, 
haussement, amélioration, conservation et entretien de tout ponts, etc. 
grand chemin, route, rue, trottoirs, traverse, allée, ruelle, pont, 

gué ou autre communication dans la municipalité, et à la plan- 
tation d'arbres le long des dites voies ; à la fermeture, démo» 
lissement, élargissement, changement, détournement ou net- 
toiement de tout tel grand chemin, route, rue, trottoirs, traverse, 
allée, rueUe, pont, gué ou autre communication publique dans 
la dite municipalité, conformément aux dispositions de cet 
acte à Pégard de toutes telles matières ; à la prise de posses- 
sion de tout terrain ou propriété immobilière nécessaire pour 
quelqu'un des objets susdits, et aux moyens d'indemniser les 
propriétaires de tel terrain ou propriété immobilière ; mais il ne Proriio : cor- 
sera loisible à aucun conseil de ville ou de villa£[e de prélever *••"•• P^"^ 
des cotisations sur des personnes qui ne résident pas ou ne ^'^ ^^^ 
possèdent pas de propriétés imposables dans les limites de telle 
ville ou village, ou d'exiger de telles persoimes l'exécution de 
travaux pour la construction ou l'entretien de chemins publics 
en dehors des limites de telle ville ou village, nonobstant tout 
procès-verbal, règles ou règlements à ce contraires ; 

2. A ouvrir, clore et entretenir, aux frais de la municipa- Places publî- 
lité, tels carrés, parcs ou places publiques qui peuvent con- ^"••» ^^^ 
tribuer à la santé et à la commodité des habitants ; à les orner 

en y plantant des arbres, ou autrement, et à faire planter des 
arbres le long de tout trottoir ou parapet aux frais de la muni- 
cipalité ; 

3. A prévenir ou faire cesser les abus préjudiciables à Pagri* Pov empè- 
culture et au sujet desquels la loi ne contient aucune disposi- pr^n^iab^ 
tion sp>éciale ; à l'établissement d'enclos publics ipoxn y mettre àl'agricnltiire. 
en fourrière les animaux et volailles pris divaguant ou causant 
quelque dommage, sur les chemins et ponts publics^ ou sur les Fourrière, etc. 
termins d'autres que ceux des propriétaires des dits animaux 

ou volailles ; à fixer le temps de l'année, durant lequel il sera 
ou ne sera pas permis de laisser divaguer tels animaux et 
volailles ; et les nonoraires à payer aux gardiens de tels enclos ; Honoraires 
à l'évaluation des dommages payables par les propriétaires J^^Swfpôî^ 
des dits animaux ou volailles^ ainsi mis en fourrière : et uks. 
enfin à la vente de tels animaux ou volailles, dans le cas où 
ils ne seraient pas réclamés sous un délai raisonnable, ou dans Evaloationdes 
le cas où les aomroages, amendes et dépenses n'auraient pas *>™»»««« 
été payés conformément à la loi, ou aux règlements y ayant ^imrâx!' ^' 
rapport. 

4. A faire des règlements touchant les fondrières, les prêcipi* Fondrière, 
ces et les eaux profondes, ou autres places dangereuses pour précipices, 
les voyageurs ; 

5. A l'imposition d'une taxe sur les personnes qui possèdent chîeas. 
ou qui gardent des chiens ; à iaire des règlements, lorsque la 
sûreté et la tranquillité publique l'exigeront, pour iaire tenir leè 

chiens 
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chiens à l'attaohe et empêcher qu'on ne les laisse divaguer, et 

rmr faire tuer tous chiens trouvés divaguant en contraventioa 
tels règlements ; 

Goaverna- 6* Au gouveraement de tous les boutiquiers, marchands et 

ment desper- autres personnes détaillant du vin, de Teau-de-vie ou d'autres 
îan°^e«*li^' liqueuTs spiritueuses, de Paile ou de la bière, dans d'autres 
qucura ipiri- lieux quc dans des maisons d'entretien public ; à détermi- 
tneoiei. xier gous quelles restrictions et de quelle manière ces personnes 

prendront une licence chez l'inspecteur du revenu pour le dis- 
trict dans lequel elles résideront, avant qu'elles puissent légale- 
ment vendre dans telle municipalité du vin, de l'eau-de-vie 
ou d'auties; liqueurs spiritueuses, de l'aile ou de la bière, 
comme susdit ; à fixer la somme qui sera payable pour 
chaque licence semblable, et le temps durant lequel elle sera 
en force ; à limiter le nombre de personnes auxquelles ces 
licences seront accordées dans la municipalité, ainsi que les 
Ou dëftnse d« maisons pour lesquelles elles seront accordées ; ou à dé- 
U*uew«*^** fendre absolument la vente en détail du vin, de l'eau-de-vie ou 
^^ ' d'autres liqueurs spiritueuses, de l'aile ou de la bière, ou de 
quelqu'un de ces breuvages dans la municipalité ; à établir 
telles autres dispositions qui pourront être considérées néces- 
saires pour donner effet à tout tel règlement ; et à imposer 
des pénalités pour . les cas d'infraction de ces règlements ; 
FroTîao. pourvu toujours que la vente du vin, de l'eau-de-vie ou d'autres 

V liqueurs spiritueuses, de l'aile ou de la bière dans les conte- 

nants originaux, dans lesquels ces breuvages auront été reçus 
de l'importateur ou du fabriquant, et ne contenant pas moins 
de cinq gajloas ou une douzaine de bouteilles, ne sera pas 
cqasidérée comme vente en détail dans le sens du présent acte ; 
ProvMo : droit P^uf^ n^anmoins,qu'aucun conseil municipal n'aura le pouvoir 
de U lioenot. de fixer aucune somme au-dessous de celle qui est maintenant 
payable pour une telle licence. Et toute licence accordée à 
qui. quel ce soit par un inspecteur du revenu pour vendre en 
détail dçs liqueurs spiritueuses, de l'aile ou de la bière dans 
\m endroit quelconque dans une municipalité locale, après que 
la corporation de cette municipalité aura passé un règlenœnt 
soit. pour régler le mode d'accorder de telles licences, soit pour 
empêcher absolument qu'il ne soit accordé de semblables 
licences, autrement qu'en conformité du règlement de tel con- 
seil local, sera nul et de nul effet en loi. 

CharrctiafB. 7* A donner des licences aux chanetiers et rouliers. 

Eihibitions ®* ^ régler la manière dont seront tenus les théâtres ou 
pabliquM. autres exhibitions publiques, et à l'imposition d'une taxe ou 
droit n'excédant pas cinq louis pour chaque représentation 
ou exhibition, laquelle taxe ou droit pourra être prélevé, s'il 
n'est payé à demande, sur les meubles et effets de toute 
personne attachée à telle représentation ou exhibition, sur un 
rFormule W.] Mandat de Saisie signé par le maire de la municipalité ; et à 

la 
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la piobiUlioii de tonte telle repvésentation ou exhibition tendant 
a mettre en danger la sûreté publique ou la moralité ; 

9. A faire et se procurer des cartes, plans ou arpentages de Cartel, plant 
la Municipalité toutes les fois que le conseil ju^ra expédient *^ wpentagea. 
<l'en faire ou de s'en procurer ; mais aucune telle carte ou plan 

ne sera fait aux frais de la municipalité, à moin» qu'il ne soit 
fait par un arpenteur provincial et sur une échelle de pas 
moins de quatre pouces par mille ; 

10. A la division de la Municipalité en arrondissements Dimioii da la 
d'Inspecteurs, et à la subdivision de tout tel arrondissement en ^°^*^n5ijj^ 
sections de Soas-Voyei?(. ments d*iui- 

pecteun, etc. 

POUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE VILLE ET 

DE VILLAGE. 

Les ronieiU 

XXIV. En sus des pouvoirs ci-haut conférés à tous^ les w poummt" 
conseils locaux, le conseil municipal de chaque ville et village faire des rè- 
aura le pouvoir de faire des règlements pour les fins suivantes, fJ^^Sji ^^ 

savoir : vanU, savoir : 

[Formule J.] 

1. Pour établir des marchés ou places de marché ; pour Les marchés, 
abolir tout marché ou toute place de marché existant lors de la 

mise en force de cet acte, ou qui existera par la suite dans 
telle municipalité, ou pour approprier tout ou partie de son site 
à un autre usage public quelconque ; avec réserve toutefois en Proviso. 
laveur de toute personne lésée par quelque acte du dit conseil, 
relativement à tel marché ou place de marché, de tout recours 
que la dite perscmne pourra légalement avoir contre telle 
municipalité, pour tout dommage par elle souffert, à raison de 
tel acte ; 

2. Four régler et définir les devoirs et pouvoirs des clercs Clercs, et 
des marchés dans telle municipalité,et de tous les autres Officiers J^'^a^^^'^f'*' 
employé» sur tels marchés, et pour louer les étaax et toutes étaux, droits, 
autres places pour la vente et l'exposition en vente de toute vente des pro- 
espèce d'objets et de denrées quelconques dans les dits marchés '"**^"** 

ou places de marché, et pour imposer les droits ou taxes 
exigibles de toute personne vendant sur tels marchés, des 
provisions, légumes, viandes de boucherie, grain, volailles, 
foin, paille, charbon, sel, bois de chauff*age, bardeaux^ ou 
autre chose quelconque ; pour empêcher toutes personnes non 
résidantes dans la municipalité de vendre ou d'offrir en vente 
des provisions ou autres choses ailleurs que sur tels mar- 
chés ou autres places désignées pour cet objet par tout tel 
règlement, et pour régler Ta conduite de toutes personnes 
vendant ou achetant sur les dits marchés ; 

S. Pour imposer un droit ou des droits sur les waggons, Droits sur les 
charrettes, sleighs, bateaux, canots, et voitures de toute sorte I^J^lîS'j^' 

dans 
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dans lesquelles des objets seioat exposés en vente sur un 
marché public, ou dans une rue ou sur la grève dans la muni- 
cipalité, et pour établir la manière dont les dites voitures senmt 
placées pour cet objet ; 



PetsigeetoM- 4. Pour régler le pesage ou mesnrage de tous bois de 
■orage de cer. corde, bois de construction, bardeaux, charbon, sel, foin, paille 
taiui articles. ^^ grain apportés dans ]a municipalité, pour y être vendus ; pour 
régler et déterminer si ce sera à la mesure ou au poids, on 
d'après ces deux modes, que seront achetés on vendus certains 
Emoluineats. autres articles dans la municipalité ; et pour nommer des me- 
sureurs et peseurs de tous tels objets, et établir et déterminer 
les émoluments qui seront payés aux dits officiers, et les 
devoirs qu'ils rempliront ; 



Poids et fina- 
lité do pauu 



Co!Dpotiti<m 
personnelle. 



â. Pour régler, fixer et déterminer le poids du pain qui se 
vendra ou sera offert en vente dans la municmalité, et pour 
contraindre les boulangers à marquer le pain fait par eux des 
initiales de leurs noms respectifs, et pour confisquer le pain 
qui n'a pas le poids requis ou qui est d'une qualité malsaine ; 

6. Pour élever le montant de la prestation en argent 
payable chaque année par chaque personne sujette à la corvée 
sur les grands chemins ou sur les rues dans la municipalité, 
jusqu'à une somme n'excédant pas cinq chelins courant, pour 
chaque personne ; et pour obliger toute telle personne à payer 
le montant de telle prestation personnelle ainsi établie, sans 
qu'il lui soit permis d'offrir son travail persounel sur les dits 
grands chemins au lieu d'icelle, et pour exempter du paie- 
ment de la dite prestation personnelle, tontes personnes et 
toute classe de personnes auxquelles il jugera oonvenable 
d'accorder la dite exemption à raison de leur peu de moyens 
pécuniaires pour la payer ; 

7. Pour cotiser les propriétaires de biens-fonds au montant de 
la somme ou des sommes qui pourront en tout temps être néces- 
saires pour subvenir aux dépenses de la construction ou répara- 
tion de tout égout public, sous une rue publique ou grand 
chemin, dans la municipalité, et immédiatement en firent des 
dits biens-fonds respectivement, et pour régler la maniera dont 
ces cotisations seront prélevées et payées ; 

^^^^ifr ^* ^^^' obliger les propriétaires de biens-fonds situés dans 
propriétés les limites de la municipalité, à les enclore ; 

Eulévemeat 9. Pour ordonner et requérir en tout temps, l'enlèvement de 
tSnrproîeta^ *^^^ perrons, marches d'escalier, porches, balustrades ou autres 
la ruoieto. constructions projetant au dehora, ou obstruant une rue publique 
ou un grand chemin dans la municipalité, et ce, aux frais ces 
propriétaires des biens-fonds où st trouveront ou auxquels se 
rattacheront les dits obstaolss ou obstructions ; 



Cotisât ios 
pour les 
éffouts pu- 
blics. 



10. 
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10. Pour fixer on changer le nivean de» trottoirs on parapets Fîier tt ehaa- 
dans toute rue ou grand chemin dans la municipalité, de la S*^ l« niraM 
m'anièrc qui sera jugée à propos par le dit conseil pour la com- ** trottom. 
raodité, la sûreté et P intérêt des habitants; pourvu toujours, ProrîM. 
que le dit conseil pourra, sur les fonds de la municipalité, 
indemniser toute personne dont la propriété sera endommagea 

par tout tel changement de niveau d'un trottoir sur la devanture 
d'icelle ; 

11. Pour abattre, démolir et enlever chaque fois qu'il sera DénMiir l«t 
nécessaire, tous vieux murs, cheminées ou bâtisses, délapidées '^Ijl^^ï? 
ou en ruines, qui peuvent menacer la sûreté publique ; et pour ^ mliiM. 
déterminer en quel temps et par quel procédé les dits vieux 

murs, cheminées et bâtiments seront abattus, démolis et enle- 
vés, et par qui en seront faits les frais ; 

12. Pour prévenir les accidents par le feu, et régler la Emjpècher 1m 
conduite de toutes personnes présentes à quelque incendie dans f?*'*^^ ^^ 
la municipalité ; et pour, (entre autres règlements propres à ^^^ij!^ 
atteindre ce but,) régler la manière de placer les poêles ou les mifcinrau 
tuyaux de poêle, cheminées, fourneaux et fours et de garder ^j^'** 
les cendres ; pour obliger les propriétaires ou locataires 

de maisons à se pourvoir de sceaux à incendie, et à avoir 
des échelles de la terre aux toîts de leur maison et des 
toîts aux sommets des cheminées ; pour empêcher les per- 
sonnes d'entrer dans les étables, granges, hangars ou ap- 
pentis avec des chandelles ou des lampes, à moins que 
ces chandelles ou lampes ne soient placées dans un fanal, 
ou d'y entrer avec des cigarres ou des pipes allumées, ou d'y 
transporter du feu sans les précautions nécessaires ; pour em- 
pêcher toute personne d'allumer ou de garder du feu dans un 
hangar, appenti ou autre bâtisse en bois, à moins que le feu ne 
soit placé dans une cheminée, ou dans un poêle de fer ou de 
métal, ou de le transporter dans quelque rue ou place publique, 
jardin ou cour, sans qu'il soit contenu dans un vase de métal. 
Et pour contraindre les propriétai^s ou locataires de granges, 
fenils ou autres édifices contenant des matières combustibles 
ou inflammables, à en tenir les portes fermées, à moins de 
nécessité ; 

IS. Pour empêcher les boulangers, potiers, forgerons, bras- Obliger cur- 
seurs, fabricants de potasse ou de perlasse, ou autres manufac- J*"* ^!^"* 
turiers ou personnes, de construire ou avoir un four ou four- i^iin four- 
neau^ moins qu'il ne communique à une cheminée en pierre nemox d*uM 
ou en brique et n'ouvre dans la dite cheminée, laquelle che- ^J***"* "*' 
minée devra s'élever à trois pieds au moins au-dessus de la 
maison ou de la bâtisse dans ou attenant à laquelle le dit 
four ou fourneau sera construit ; 

)4. Pour pourvoir à ce que la poudre soit mise en sûreté dans CoMernuki^ 
des boîtes de cuivre, de fer-blanc ou de plomb ; pour régler la •' ▼««*• dt Im 
quantité qui pourra être gardée dans chaque maison ou Mtisse, P^'^^ 

autre 
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antre qn'un magasin à poudre, et pour en empècker la vente 
après Le coucher du soleil ; 

Charbon de Id, PouT empêcher la construction de fourneaux pour y laire 

terra «t chaux j^ efaarbon de bois ; et pour légler la manière doAt la chaux 



vive. 



vive sera gardée ou déposée ; 



Feu d'artifiee 16. Pour empêcher toutes personnes de tirer des feux d'artî- 
ou pétards. g^^ ^^ pétards, de décharger des armes à feu, ou d'allumer du 
feu en plein air, ou dans une rue ou chemin, ou dans le voisi- 
nage d'un édifice, bocage ou clôture dans la municipalité ; 

Achats de 17* Pour subvenir à même les fonde de la municipalité à 

^"S^^t"' toutes dépenses que le conseil croira juste d'encourir, pour 

ea, e •. pg^^^f^j^^ jg pompes OU appareils de toutes espèces, ou pour tout 

autre objet nécessaire pour prévenir les accidents par le feu, et 

pour faciliter les moyens d'arrêter les progrès desr moendies ; 

Prévenir les 18. Pour {prévenir les vols et les déprédations aux incendies, 

▼oU et flépré- qi pour punir toute personne qui résistera à un membre ou offi- 

incêndia^' cier du conseil ou le maltraitera dans l'exécution de tout devoir 

qui lui sera assigné, ou dans l'exercice de tout pouvoir dont il 

sera revêtu, par quelque règlement fait en vertu de Pautorité 

de la présente section ; 

Asaistanee 19. Pour payer à même les fonds de la municipalité toute 

aux pervonnea dépense qui sera encourue par le conseil pour assister toute 

incciidiM "etc. P^'sonne employée par lui, qui aura reçu quelque blessure ou 

ou aux fa- Contracté quelque maladie à un incendie ; ou pour secourir ou 

milles de ceux pourvoir aux besoins de la famille des personnes employées par 

qui y sont péri, i^j^ qui périront dans quelqu'incendie ; et pour accoider des 

récompenses en arguent, médailles ou autrement aux personnes 

qui auront fait quelque action méritoire dans un incendie, ou 

qui auront préservé quelques personnes de se noyer^ ou de tout 

autre accident grave ; 

. 20. Pour revêtir les membres du dit conseil et les officiers 

faire sauter Q^^ serout désignés dans tout tel règlement du pouvoir de faire 

des maisons sauter, démolir ou abattre tous bâtiments ou clôtures que les 

pour couper le dijg jjjgjjjbres ou officiers jugeront nécessaire de faire sauter, 

' * démolir ou abattre, afin d'arrêter les progrès de tout incendie ; 

et pour accorder et payer toute indemnité légitimement due 

aUx propriétaires'de tout tel bâtiment ou clôture, ainsi démolie 

ou abattue ; ou à toute personne qui aura souffert des dommages 

ou des pertes en conséquence de ces actes ; 



Conduite des 21. PouT réff 1er la conduite des apprentis, domestiques, enga- 
prentu eU^ 8^®> ®^ jottmaliers dans la Municipalité, et Ja conduite des 
mestiqnes, maîtres et maîtresses à l'égard des dits apprentis, domestiques, 
«te. engagés et journaliers ; 

Maison de'e» ^^' ^^^ empêcher de jouer {gambling)^ et de tenir des mai- 
^^isou e je», ^^ ^^ places de jeu dans la munidpalité ; 

«3. 
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83. Pour établir an bureau ou des bureaux de santé dans la Bureaux de 
municipalité, et en nommer les membres, et pour garantir les tante— santâ 
hfiUïitants de la municipalité des maladies contagieuses et pes- P"^^"^»* 
tilentieUes, ou diminuer le danger provenant de ces maladies ; 

24. Pour cmitraindre les propriétaires ou locataires de mai- Propreté dans 
son à nettoyer toutes les écuries, appentis, latrines et cours qui ^^ ^""' •^•' 
dépendent de telles maisons, à telles époques et de telle manière 

que le conseil le jugera convenable ; 

25. Pour empêcher de jeter dsms les rues ou places publiques Enlôvcment 
des balayures, ordures ou saletés quelconques, «t pour en ordon- ^J^[*^"'^ 
ner l'enlèvement ; de même que pour empêcher, et enlever ^ous etc. ' 
embarras et nuisance dans les rues ou places publiques, et pour 

les faire cesser et disparaître ; 

26. Pour autOTÎser tels officiers qui seront nommés par le Nomination 
conseil pour cet objet, à visiter et examiner aux temps et heures <)'officiera 
convenaWs, qui seront fixés par tels règlements, l'intérieur IZ^l^i^o^ «t 
ainsi que l'extérieur de toutes maisons, bâtiments et propriétés les cours, pour 
immobilières de toute espèce dans la municipalité, afin de veiller à Pob- 
oonstater si les règlements, qui seront faits comme susdit, ont ^^êmenur 
été dûment observés, et pour obliger tous propriétaires, posses- etc. 

seurs ou occupants de maisons, bâtiments ou biens-fonds, à y 
admettre tels officiers et personnes aux temps et heures fixés 
pour les fins susdites ; 

27. Pour empocher les personnes de passer en voiture ou à Emiièrher 
chevaL dans les rues et places publiques, plus vite quii Is trot d'aller trop 

ordinAiiiB • ^'** *** voilure 

oruuii|iie , Qjj ^ chevaL 

28. Pour établir dans les limites de la municipalité, s'il Etablissement 
ne s'y trouve pas de prison de district, une maison de dé« de maison 
tention ou autre lieu pour l'emprisonnement de toutes personnes f^"f^ * ^*" 
condamnées à pas plus de trente jours de prison en vertu des ^" ^ ?^^^^ 
dispositions de cet acte ou de l'ordonnance mentionnée dans le 
paragraphe suivant. 

EXTENSION AUX MUNICIPALITÉS DE VILLE ET 
DE VILLAGE DES CLAUSES DE L'ORDONNANCE 
DE POLICE DE QUÉBEC ET DR MONTRÉAL, 
TOUCHANT LES PERSONNES DÉRÉGLÉES. 

XXV. Et qu'il soit statué, que les huitième, neuvième. Certaines see- 
dixième et onzième clauses de l'ordonnance de la législature tions de Pord. 
du Bas Canada, passée dans la seconde année duègne de Sa ^"2 'étendues* 
Majesté, intitulée : Ordonnance pour établir un système de police aux Villes et 
effectif dans les villes de Québec et de Montréal^ telle qu'amen- villages, 
dée par un acte passé dans la septième année du règne de Sa 
Majesté, intitulé : Acte jaour changer et amender certaines dispo^ 
sUions me P^rdonnance au gouverneur et eonseil du Bae^ Canada^ 

de 
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de la secondé année du règne de Sa Majesté^ tntiiulé : ^ Or- 
donnanee pour établir un système efficace de police dans les villes 
de Québec et Moniréaly et par un acte passé dans la neavième 
année dn règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender 
Cwde qui amende certaines dispositions de Pordonnance relative 
à Pétablissement d*un système efficace de police dans les dtés de 
Québec et de Montréal, s'étendront à toutes les municipalités 
de ville et de village existantes ou qui seront érigées en verta 
des dispositions de cet acte et y auront force de loi ; et dans 
|ous les cas où en vertu des dispositions contenues dans les 
dites clauses de Pordonnance susdite telle que ci-dessus amen- 
dée, nn juge de paix peut envoyer une personne amenée devant 
lui dans l'une ou l'autre des villes mentionnées dans la dite 
ordonnance, dans la prison commune ou la maison de cor* 
rection, tout juge de paix pourra emprisonner, pendant on 
terme qui n'excédera pas trente jours, soit dans la prison 
commune du district ou dans toute maison ou autre lieu de 
détention établi par le conseil municipal pour cette fin, tonte 
personne amenée devant lui dans une des dites municipalités. 

PERSONNES QUALIFIÉES À VOTER A L'ÉLECTION 
DES MEMBRES DES CONSEILS MUNICIPAUX. 

Qualtficatioiit XXVI. Aucune personne n'aura droit de voter à l'élection 
det voteun c|cs membres d'un conseil local à moins qu'elle ne soit du 
munfciiMa^K ^^® masculin, âgée de vingt-et-un ans accomplis, sujet de Sa 
quant à la * Majesté de naissance ou naturalisée, ni à moins que, lorsqu'elle 
propriété. donnera sa voix à telle élection, elle ne possède, pour son 
propre profit ou pour l'usage et profit de sa femme, en qualité 
de propriétaire, soit en son propre nom soit au nom de sa 
femme, dans la municipalité locale où se fera la dite élection, 
un bien-fonds tenu en fief, ou en censive, ou en franc-alleu, on 
en franc et commun soccage, de la valeur annuelle d'au moins 
quarante chelins courant, ou bien à moins qu'elle ne tienne 
alors à ferme, ou à loyer, dans la dite municipalité locale, 
un bien-fonds de la valeur annuelle d'au moins cinq louis, 
ou qu'elle ne soit autrement sujette à être cotisée en vertu 
de cet acte, ni à moins encore que, dans l'un ou l'autre 
RêMâmt ^^^ ci-dessus, cçtte personne n'ait résidé dans la dite munici- 

^''^^* palité locale durant au moins l'année qui aura immédiatement 
précédé le jour de l'ouverture de la dite élection, et qu'à toute 
Néeantté de élection subséquente à la première, elle n'ait payé toutes cotisa- 
payer les eoii- tions OU taxes locales par elle dues à une époque antérieure à 
l'élection, soit qu'elles aient été imposées pour des fins muni- 
cipales ou pour des fins d'éducation. 



ELECTIONS DES CONSEILLERS. 

▲••emblée XX VIL Une assemblée publique des habitants qualifiés à 

dit électeur! y^ie, ^ tiendra dans chaque municipalité locale pour l'élection 

générale 
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générale des conseillers locaux dans le mois de juillet mil qo^Ufiég tous 
huit cent cinquante-cinq, dans le mois de janvier mil huit !«• <lenx ai». 
cent cinquante-huit, et dans le mois de janvier tous les deux ans 
ensuivants. Avis public de l'assemblée qui devra être tenue dans Avis de Pas- 
chaque municipaJité locale pour telle élection générale dans le î!^]j|^*,e^j 
mois de juillet mil huit cent cinquante-cinq, sera donné par le avis lera^'^^' 
régistrateur du comté, ou si partie du comté se trouve dans une doon6. 
division d*enregtstrementj et partie dans une autre^ alors par 
le régistrateur pour la division d? enregistrement dms laquelle [Formule A.] 
sera située la plus grande partie du comtéy ou s'il y a deux ou 
plusieurs districts ou divisions d'enregistrement dans le comté, 
alors par le régistrateur du premier district ou de la première 
division d'enregistrement, ou du district ou de la division 
d'enregistrement numéro un dans le comté, ou à son défaut par 
son député-régistrateur, (et le terme ^^ Régistrateur " dans les 
dispositions suivantes comprendra le député-régistrateur.) 
Avis public de chaque assemblée subséquente sera donné par le At» robeé- 
préfet du comté, ou en son absence ou à son défaut par le régistra- ^"^" ' 
téur ; et les dits conseillers seront choisis parmi les habitants de la ^.^^P*^ 
municipalité locale on, si c'est une municipalité de paroisse ou ^^ 
de tovirnship, parmi les habitants de toute municipalité de ville 
ou de village dans les limites de telle paroisse ou de tel town- 
ship, qu'ils soient qualifiés ou non à voter à telle élection. 
Mais personne ne sera ainsi élue à moins qu'à l'époque de ^^^^ 
telle élection il ne possède, comme* propriétaire en son propre ^^^onaellS^ 
nom ou au nom de sa femme, im bien-fonds tenu en fief, en ^^^' 
censive, en franc-alleu ou en franc et commun soccage dans la 
municipalité de la valeur de cent cinquante louis ; 

2. Le régistrateur ou le préfet, selon le cas, nommera une Nomination 
personne convenable et qualifiée pour présider chaque telle |ju président 
assemblée, et donnera à telle personne avis spécial de sa nomi- anemUëe. 
nation, et du temps et du lieu où sera tenue la première session .„ qi c 1 
des conseillers élus à l'assemblée présidée par lui ; ^"" 

S. Si au jour fixé pour l'élection générale des conseillers lo- Personne qui 
eaux, la personne nommée par le régistrateur ou le préfet pour ^^f^'^^î^^-^ 
présider l'assemblée, est absente, alors le plus ancien juge de u/êntooimné'. 
paix présent, ou en l'absence d'un juge de paix, une personne 
choisie par la majorité des personnes formant telle assemblée, 
présidera et remplira en ce qui concerne la dite élection et les 
actes qui s'y rattachent tous les mêmes devoirs qui sont imposés 
à la personne nommée par le régistrateur ou par le préfet ; 

4. Nulle personne ne sera rendue inéligible comme conseiller Le président 
par le fait qu'elle présidera telle élection ; m» éUgibie 

comme con- 

«11 

5. La personne qui présidera sera pendant l'élection, un con- j^ président 
servateur de la paix, et jouira des mêmes pouvoirs que les juges sera mi con- 
de paix pour le maintien d'icelle, et pour l'arrestation, l'empri- j«^«î««ïr <*• 
sonnement, le cautionnement, ou le procès et la conviction de po^^M^^ 
quiconque enfreindra la loi et troublera le bon ordre, et ce, lors 

même 
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même que la dite perscmne présidant ainsi n'anra pas la qnali* 
fication territoriale d'un juge de paix, telle que voulue par la 
loi; 

Il poum re- 6. A Peffet de maintenir la paix et le bon ordre à toute telle 
quérir atsu-^ élection, il seia loisible à la personne qui la présidera de requé- 
mentor deiT'' ™ l'assistance de tous juges de paix, constables et autres per- 
conftables, sounes résidant dans le comté, et aussi d'assermenter autant de 
^^ constables spéciaux qu'elle le jugera nécessaire ; et elle pourra 

[Formate U.] aussi, à vue, commettre à la garde de tout constable ou autre 

Eersonne, pendant une période n'excédant pas quarante-hait 
eures, quiconque enfreindra la paix ou troublera le bon ordre, 
à toute telle élection ; ou elle pourra, par un écrit de sa main, 
[Formule Y.] f^^ emprisonner le délinquant dans la prison commune du 
district, dans lequel sera située la municipalité ou dans toute 
maison ou autre lieu de détention établi pour la garde des pri- 
sonniers dans toute municipalité dans le comté pendant une 
période de temps n'excédant pas dix jours ; 

Livre de doII, 7. S'il y a plus de sept candidats à une élection, le prési- 
■'il j K pliMi^^^ ^gji^ enregistrera ou fera enregistrer dans un livre de poil tenu 
^^inq can i ^ ^^^ effet, les voix des électeurs présents à l'assemblée, et il 
déclarera duement élus conseillers, les sept candidats qui au- 
ront obtenu le plus grand nombre des voix, et en cas d'égalité 
de voix données à deux ou* plus des dits candidats, le prési- 
YoizprépoQ- dent aura droit de voter, mais dans ce cas seulement; et il 
dérame. donnera ainsi la voix prépondérante en faveur de celui ou de 

ceux des candidats qu'il jugera à propos de choisir, laquelle 
voix prépondérante il aura droit de donner, soit qu'U ait, ou 
n'ait pas lui-même qualité pour voter; et lorsque l'élection 
n'est pas contestée par plus de trois électeurs qualifiés, la per- 
sonne qui la présidera déclarera les candidats dûment élus ; 

La voution ®- ^^» ^ ^^°^ heures du soir du premier jour de la dite assera- 

pourra 6tre blée, les voix de tous les électeurs présents n'ont pas été prises, 

«>ntj""*« le président ajournera les délibérations de la dite assemblée à 

jottr»rri un* ^^^ heures du matin du jour suivant, auquel jour il continuera à 

jour ne suffit enregistrer les voix, et il sera tenu de clore l'élection à cinq 

P"* P?"'^"*' heures du soir du dit second jour, (qu'il y ait encore, ou non, 

l^yoïL. ' ^^^ yovL à donner^ et de proclamer alors duement élus conseil- 
lers, les cinq candidats qui auront le droit de l'être ; 

La cotation 9. Si, en aucun temps après le commencement de l'enregis- 
sera close »'il trement des voix, soit le premier, soit le second jour de la dite 
heure sans élection, il s'écoule une heure sans qu'il soit enregistré aucune 
au'il soit voix, il sera du devoir du président de la dite assemblée, la 
donné de Toix. ^jt^ heure expirée, de clore la dite élection, ert de proclamer 
duement élus conseillers comme susdit, les candidats qui auront 
le droit de l'être ; pourvu, que nulle personne pendant la der- 
nière heure n'ait été empêchée d'approcher du poil par violence, 
et de laquelle il aura été donné avis à la personne qui prési- 
dera ; 

10. 
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" Je jnre (ou j'affirme) que j'ai le droit de prendre part à Formala da 
" celte assemblée, que je suis âgé de vîngt-et-un ans, que je ■«wnent. 
** suis duement qualifié à voter à cette élection, que j'ai payé 
" toutes cotisations ou taxes locales dues, et que je n'ai pas déjà 
" voté à cette élection : ainsi que Dieu me soit en aide." 

XXVIII. Le président de toute telle assemblée sera tenu, Avis de son 
sous deux jours à compter de la clôture de l'élection, de don- élection *cra 
ner à chacun des cinq conseillers ainsi élus, avis spécial de chaque «>n- 
son élection ainsi que du lieu, du jour et de l'heure fixés seiller éia. 
par le régistrateur ou le préfet, auxquels tel conseiller sera 

tenu d'être présent pour la première session du conseil qui 
devra avoir lieu après leur élection. Les conseillers ainsi élus [Fonnulc E.] 
entreront respectivement en charge, comme tels, le jour 
même de leur élection, et ils resteront ainsi en charge respec- Entrée en 
tivement jusqu'au jour de la prochaîne élection générale, et ulté- charge, 
rieurement jusqu'à l'élection ou la nomination de leurs succes- 
seurs : 

2- 11 sera du devoir du président de toute telle assemblée, Avis au préfet 
sous huit jours après le jour où elle aura eu lieu, de faire *>" rcgisira- 
connaître au préfet ou (si tel officier n'existe pas) au régistra- **"^' 
teur, par lettre signée de sa propre main, le résultat de l'assem- 
blée, et (s'il y a eu élection de conseillers,) les noms, qualités 
et résidence de chacun des conseillers ainsi élus ; et de remettre [Formule F.] 
au préfet ou au régistrateur les livres de poil tenus à telle 
élection certifies par lui, et le préfet ou le régistrateur, selon le 
cas, remet ra immédiatement au secrétaire-trésorier du conseil Remise des 
du comté, si tel officier existe, et, sinon, aussitôt que tel officier ^^^'^ ^® P®^^ 
aura été nommé, toutes telles lettres et livres de poil, avec un 
certificat ou des certificats constatant qu'il a été donné avib 
public de toutes telles assemblées tenues dans le comté. 

XXIX. Si telle assemblée n'a pas lieu au temps fixé dans le Nomination de 
dit avis, ou qu'ayant lieu, il n'y soit fait aucune élection de coiiseiller* pat 
conseillers, ou qu'il y soit élu miins de cinq conseillers, i?ifn?J^n^t"' 
le r jgistrateur ou le préfet, aussitôt que le fait sera venu à pas élu. 

sa connaissance, en donnera avis au secrétaire provincial pour 
l'information du gouverneur, qui, s'il ne s'est fait aucune élec- 
tion à telle assemblée, choisira et nommera cinq conseillers 
qualifiés comme susdit, et, s'il a été élus moins de sept 
conseillers à telle assemblée, en nommera un nombre suffisant 
pour compléter le nombre requis ; et le conseiller ou les con- Leurs pon- 
seillers ainsi nommés auront les mêmes pouvoirs et rempliront v<>*"* 
les mêmes devoirs, et seront soumis aux mêmes pénalités que 
s'ils avaient été élus : 
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Entrée ea £• Les conseillers ainsi nommés entreront en charge, comme 

charge. t^ls, respectivement, le jour même qu'il leur aura été donné avis 

Durée d« la Spécial de leur nomination parle régistrateur ou le préfet ; et ils 
charge. resteront ainsi en charge respectivement jusqu'au jour de la 

prochaine élection générale, et ultérieurement jusqu'à l'élection 

ou la nomination de leurs successeurs ; 

Le lien, etc., 3. Le régistrateur ou le préfet, en donnant tel avis spécial, 
de la premier* notifiera en même temps les conseillers ainsi nommés, du lieu, 
âeroiitnoUjfiée. ^^ i^^^ ®^ ^® l'heure OÙ se tiendra la première session du 
conseil qui devra suivre cette nomination ; et ce jour devra 
être un jour entre le premier et le second dimanches qui sui- 
vront la dite nomination. 



SESSIONS DES CONSEILS LOCAUX— ELECTION OU 

NOMINATION DU MAIRE. 

Première ur XXX* Les sept conseillers élus ou nommés en la manière 
•emblée, eie. prescrite par cet acte, s'assembleront aux lieu, jour et heure 
qui auront été fixés par le régistrateur ou le préfet, pour la 
première session du conseil, qui doit avoir lieu après leur 
élection ou nomination, et à toutes autres sessions subséquentes 
du conseil : 

Quorum. g. Quatre membres du conseil formeront un quorum ; 

Nomination S. Le prunier jour de chaque telle première session du 
îïé**r'*r rtT ^^^^^^1 ^^8 conseillers présents, après avoir nommé un secré- 
maire^ " taire-trésorier, feront choix de l'un d'eux pour être le maire de 
la municipalité locale ; et tout tel officier sera désigné comme 
^^ maire du township {pu de la paroisse, ou de la partie 

de la paroisse, ou du township ou de la ville ou du village^ 
$elûn le caSj) de " {insérez ici le nom de la municipalité 

hcak); 

Conseiller qai 4. Si, le premier jour de cette première session du conseil 

•f.'' "*{'«' il n'est point fait élection d'un maire de la maoière ci-dessus 

nommé de" prescrite, alors la personne qui aura été élue conseiller par le 

maire le pre- plus grand nombre de voix, ou le plus âgé de deux des 

]?MMion *** ^^* conseillers, qui pourront avoir été élus par un nombre 

égal de voix (ce nombre étant plus grand que celui enregistré 

pour aucun autre des dits conseillers) sera maire ; et si un ou 

plusieurs des dits conseillers ont été élus et les autres nommés 

par le gouverneur, celle des personnes qui aura été élue par le 

Si tous les f^^^ grand nombre de voix sera maire, et si tous les dits con- 

conseillers ont seiUers ont été nommés par le gouverneur, alors le conseiller 

Mr îe «Sitlr- '^^"^"^^ ^® premier dans la lettre faisant connaître telle nomi- 

TOor. nation, sera maire ; 

Avis de P6- 5. Le secrétaire-trésorier du conseil local signifiera, immé- 
lection du diatement après l'élection ou la nomination du maire, telle 

élection 
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élection ou nomination au préfet du comté ou au régistrateur maire au 
s'il n'y a pas de préfet au moment de telle élection ou nomina- P'*^«N ^^' 
tion. [Formola Q.] 



VACANCES. 

XXXI. En cas de décès d'un conseiller, ou de son ab- Vacances dani 
sence de sa localité, ou de son incapacité d'agir comme ^ «onieil ; 
tel, soit par infirmité, maladie, ou autrement, pendant trois L°;?rr''eml^'" 
mois de calendrier, les autres conseillers, à la première session plies. 
du conseil qui aura lieu après tel décès ou après l'expiration 
de la dite période de trois mois, nommeront, parmi les habitants 
de la municipalité, un autre conseiller pour remplacer le 
conseiller ainsi décédé, absent ou rendu incapable comme sus- 
dit. Pourvu toujours, que, nonobstant le décès, l'absence ou Prorieo. 
l'incapacité d'agir du dit conseiller, les autres conseillers conti- ^ee vacances 
nuennit d'exercer les mêmes pouvoirs et de remplir les mêmes n'affiHrteront 
devoirs qu'ils auraient eus à exercer ou remplir si tel décès, ^ ***'♦»** 
absence ou incapacité d'agir du dit conseiller n'avait pas eu conseillerv. 
lieu : 

2. Si c'est le maire qui est le conseiller ainsi remplacé, dans Cas où le 
ce cas, le premier jour de la première session du c<Hiseil qui "*''"« * créé 

i».*j Ail. jla Tacance. 

suivra la nommation de sou successeur a la charge de con- 
seiller, les membres du conseil feront de la manière ci-dessus 
prescrite, choix d'un nouveau maire ; 

3. Tout conseiller ainsi élu oo^ nommé en remplacement Durée de la 
d'un autre, demeurera en charge le reste du temps pour lequel charge du 
son prédécesseur avait été élu ou nommé, et pas plus long- JJSûep*" ^®^' 
temps. 



NOMINATION D'OFFICIERS. 

XXXII. Outre les officiers que chaque conseil municipal Nominatiou 
est ci-dessus requis de nommer, chaque conseil local, à sa pre- <i>ntres offi- 
mière session générale, ou à une session spéciale qui se tiendra "•"• 
dans les quinze jours qui suivront le premier jour de telle 
session générale, nommera de plus : 

Trois estimateurs possédant chacun une qualification foncière fistîmateort. 
égale en valeur à celle requise des conseillers municipaux ; la 
nomination de toute personne qui ne sera pas ainsi qualifiée Qualîftcationa, 
sera nulle et de nul efiet ; et* chaque estimateur aussitôt après 
sa nomination prêtera le serment de remplir bien et fidèlement 
les devoirs de sa charge ; 

Et le nombre d'inspecteurs et sous-voyers de chemins et inspecten»; 
ponts, d'inspecteurs de cours d'eau, fossés et clôtures,* et de ioua-toyen, 
ffardiens d'enclos publics, que le conseil jugera convenable. ^* 
^ 3* ANNEXION 
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ANNEXION DE PARTIES DE PAROISSES ET DE 
TOWNSHIPS ET DE PLACES EXTRA-PAROISSIALES. 

Places extr»- XXXIII. Pour Ics fins de cet acte, snjeta aux exceplions ci- 
paroissialet. i^pj^g mentionnées, les arrangements territoriaux qui suivent 
seront établis : chaque place extra-paroissiale sera annexée à 
l'une des paroisses voisines dans le comté, et de ce moment 
telle place extra-paroissiale, pour toutes les fins de cet acte, 
Paroîssef dans fei^ partie de la dite paroisse ; Chaque paroisse formera par 
les low pt. çije.|rnême une municipalité, à moins qu'elle ne soit enclavée 
dans un territoire érigé en township, auquel cas elle ne formera 
pas par elle-même une municipalité, mais fera partie de la mu- 
nicipalité du dit township : 

Paroisses, ete. g. Toutes les fois qu'une paroisse ou un township se trouvera 

Se dans^uif*'' partie dans un comté et partie dans un autre comté, chaque 

comté et en partie sera annexée à l'une des paroisses ou des townships 

partie dans un voisins dans le comté où elle sera située, à moins qu'il n'y ait 

autre. dans cette partie au moins trois cents âmes, auquel cas la dite 

partie de paroisse ou township formera par elle-même une 

municipalité, sous le nom de ^^ corporation de la partie nord," 

" sud," " est " ou " ouest," {seUm le cas) de la paroisse 

ou du township de " {insérez ici le nom de la 

paroisse ou du township) ; 

Townships. 3. Tout territoire érigé en township, en dehors des terres 
enclavées dans les fiefs et seigneuries, et situé en entier dans 
un seul et même comtéj (que ce township soit ou non, en tout 
ou en partie, érigé en paroisse,) sauf le cas auquel il est 
pourvu, formera une mimicipalité i»ous le nom de '^ corpo- 
ration du township de " {insérez ici le nom du 
tovmship) \ 

Townsbiçs 4. Lorsque la population d'un township ne s'élèvera pas à 

d^*àkwâmai ^^^^ cents âmes, tel township ne formera pas par lui-même 
une municipalité, mais il sera dans ce cas annexé à Pane 
des paroisses ou à l'un des townships voisins dans le même 
comté, et de ce moment il fera partie du dit township ou de 
la dite paroisse auquel il aura été ainsi annexé ; 

Paroisses 5. Lorsqu'une paroisse, qui sera enclavée en entier dans un 

comprenant g^^j g^ même comté, comprendra une ville, un village ou town- 

viliages et ship, il ne sera pas élu de conseillers dans la partie de la dite 

townships, etc. paroisse qui se trouvera en dehors de telle ville, village ou 

township, mais cette partie sera annexée, à l'une des paroissse 

Exception. ou à l'un des townships voisins 'dans le dit comté, à moins 

qu'il n'y ait dans cette dite dernière partie une population d^au 

moins trois cents âmes, auquel cas cette dite partie de la 

paroisse en question formera par elle-même une municipalité, 

sous le nom de " corporation de la partie " nord," " sud," 

" est " ou " ouest " de la paroisse dé " {insérez id 

le nom de laparoisse)^ 
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6. Tonte telle annexion d'nne place extra-paroissiale ou Annexion det 
d*une paroisse, ou d'un township. ou de partie d'une paroisse p^wesi-jjra- 
ou d'un township à une autre paroisse ou township, se fera par '^ 

une résolution du conseil du comté, et le secrétaire-trésorier du comment elle 

conseil donnera immédiatement après l'adoption de toute telle amu lieu. 

résolution, avis public de telle annexion, non-seulement en 

publiant une copie de telle résolution de la manière pourvue [Formule K] 

par cet acte touchant les avis publics généralement, mais aussi 

en en faisant insérer dans les langues française et anglaise une 

copie dans au moins un papier-nouvelles publié dans le district, 

ou dans un district voisin, s'il n'y a pas de papier-nouvelles 

publié dans le district où telle annexion a eu lieu t 

7. Mais toutes les fois qu'il apparaîtra par un recensement Séparation, 

général ou par une énumération spéciale des habitants que la 'piî[^"*,*i%. 

localité ainsi annexée contient une population de plus de trois paroissiale 

cents âmes, le conseil du comté, par une autre résolution, contiendra 

déclarera que la résolution en vertu de laquelle telle localité a JÎJÎf. ^^ 
'*.'•• ' / i^^ *j *•• j âmes. 

ete amsi annexée sera révoquée a compter du premier j'^ur de 
janvier ensuivant ; et à compter du jour ainsi fixé pour la révo- 
cation de la première résolution, la localité y mentionnée cessera 
d'être ainsi annexée, et de ce jour elle formera par elle-même 
une municipalité distincte ; 

8. Et le conseil du comté pourra en tout temps, et devra, Une énuméra 
toutes les fois qu'il en sera requis par deux personnes ou plus îf**" ^^ ^*^*' 

^•1^1 ^ 1 1.^, . ^. '^ e. t " i^' tants pourra 



résidant dans une localité ainsi annexée, faire faire un recen- ^u-e fâiie 
sèment spécial des habitants d'icelle par le surintendant du certains cas. 
comté, ou par quelqu'autre officier muricipal ; 

9. Mais s'il apparatt par tel recensement que la localité Dépenses de 
ainsi annexée ne contient pa« une population de trois cents ^'énumération. 
âmes, les frais de tel recensement seront remboursés par les 
personnes qui l'auront requis, et pour le remboursement de tels 

frais le conseil du comté exigera un cautionnement de telles 
personnes avant de faire faire tel recensement ; 

10. Aucune des dispositions contenues dans les précédents Les disposi- 
paragraphes de cette clause ne s'appliquera à la première j°"*J^nJ^J^ 
élection générale des conseillers ; mais toute paroisse, town- piiqueroni !2» 
sbip ou partie ou parties d'une paroisse ou township dont les *lai>remièie 
habitants sont maintenant autorisés à élire deux membres du *l«c^<>n- 
conseil de comté, sera, pour les fins de la dite élection, consi- 
déré comme étant une municipalité locale, et élira sept conseil- 
lers qui composeront le conseil municipal de toute paroisse 

ou township ; et nonobstant tout changement qui pourra subsé- 
quemment être fait dans les limites de telle paroisse ou town- 
ship, les conseillers ainsi élus continueront d'agir comme tels 
jusqu'à la deuxième élection générale de conseillers ; 

11. Et nonobstant les dispositions qui précèdent, les places Certainee 
suivantes, savoir : les paroisses de St. Anicet, Ste. Julienne p^'oieses for- 

' * j _ marant des 



de 



3g Cflp. 100. Acte dm M%mieipalités êi Okemin^^B. C. 18 Vicr. 

m micipftlîKt de Rawdofi et St. Alphonse de Liguori, dans le district de 
lé^réiM. Montréal, les paroisses de St. Norbert d'Arthabaska et St. 
Christophe d'Arthabaskâ, dans le district des Trois-RîTièies, 
toute cette partie dn townsbip de Shipton, dans le district de 
St. François, comprenant les huit premiers rangs d'icelui à 
être désignée à l'avenir sous le nom de townsbip de Shîpton, 
et tous les rangs restants du même townsbip à être désigné à 
l'avenir sous le nom de townsbip de Cleveland, et la place 
connue sous le nom de Mont Carmel, et formant partie de la 

Îiaroisse de la Rivière Quelle, dans le district de Kamonraaka^ 
ormeront chacune une municipalité séparée ; toute cette partie 
d'Upton qui* comprend les huitième, neuvième, dixième, 
onzième, douzième et treizième rangs d'Upton, sera, pour les 
fins du présent acte, annexée à la paroisse de St. Hugues et 
en f<M7nera partie, et tous les rangs du dit townsbip qui coiisti- 
tuenl maintenant la paroisse de St. Ephrem d'Upton formeront 
une municipalité distincte. 



ERECTION DE VILLES ET DE VILLAGES. 

Erection en XXXIV. L'érection d'un territoire quelconque en municipalité 
îunS ou <*« ^1"^ ^^ de village, aura lieu de la manière ci-après établie, 
village. savoir : 



Requête à cet 1. Sur présentation au conseil d'un comté, d'une requête 

effet. signée par quarante habitants, ou plus, qualifiés à voter à i'élec- 

[Formule R.J ij^q jg conseillers locaux, demandant l'érection en une munici- 

Surlmendant P^^^^ ^® ^^^'^ ^^ ^® village d'uu territoire quelconque, situé dans 

de comté* la municipalité locale dans laquelle les requérants résident, et 

clairement indiqué dans la dite requête, le conseil du comté 

transmettra la dite requête au surintendant du comté, avec 

ordre de faire la visite au dit territoire, et de faire rapport sur 

ladite requête ; 

Kajiport du 2. Le surintendant du comté donnera avis public du jour et 

Surintendant, jg l'heure auxquels il commencera sa visite et fera l'examen 
de tel territoire, et il donnera audience à toutes les parties inté- 
[ oxmule S.] j^gg^es qui se présenteront pour être entendues ; 



^<» u^ if S* S'^^ ^'y ^ P^ ^^^ moins soixante maisons habitées, bâties 

miSons sera ^^ quelque partie du dit territoire, dans un espace n'excédant 
trop petit pas trente arpents en superficie, le surintendant du comté fera 

rapport du fait au conseil du comté, auquel cas il sera du devoir 

de ce dernier de rejeter la requête ; 

Où il sera ^» Mais si des maisons habitées au nombre susdit se trouvent 

suffisant. bftties sur le dit territoire dans le dit espace de trente arpents 
en superficie, le surintendant donnera dans son rapport la dési* 
fi^nation claire et précise, (accompagnée d'un plan figuratif des 
Ueux}, des limites que, dans son opinion, il conviendrait d'assi- 
gner au dit territoire ime fois érigé en une municipalité 

distincte ; 
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distincte ; et si les limites ainsi désignées par le surintendant Dési^ation 
du comté sont différentes de celles mentionnées dans la dite ^ l«n»te«. 
requête, le surintendant du comté spécifiera dans son rapport 
les motifs de telle déviation ; 

5. Après avoir fait et signé tel rapport, le surintendant du Dépôt du rap- 
comté en déposera une copie, ainsi qu'une copie du plati qui V^^* ^^* 
l'accompagnera, dans le bureau du conseil du comté ; 

6. Le conseil du comté pourra bomologner tout tel rapport Homoîouatiwi 
avec ou sans amendement après avoir fait donner aux habitants ave?ou«ma 
de la municipalité locale de laquelle tel territoire devra être amendementt. 
détaché, avis public du jour et de Pheure auxquels il procédeia 

à Pexamen d'icelui, et après avoir entendu sur les mérite* [Formula T.] 
du dit rapport le surintendant du comté et les parties intéres- 
sées, s'il en est requis ; 

7. Si après Pintervalle de deux nlois du dépôt d'une; ôopîé H^molo^tlon 
d'icelui, dans le bureau du conseil de comté aucun amendemèût pj^sumée s'il 
n'a été fait au dit rapport, il sera considéré comme ayant menUetoeûti.' 
été homologué par le conseil du comté ; 

8. Mais si le dit rapport est amendé par le conseil du comté S'il 7 a dea 
avant l'expiration du dit temps, le surintendant du comté ins- wnendementa. 
crira surl'original, ou sur un papier y imnexé, fous les amende-* 

ments que le conseil du comté aura faits sur la copie dlceluîi 
ou y aura annexés ; 

9. Dans l'un et l'autre cas, à l'expiration du dît Intervalle de Copie aéra 
deux mois, le surintendant du comté tmnsmeftra au secrétaire ^J"-*^ !Jj^ 
provincial une vraie copie du dit rapport et des amendements vinciai/ 
qui y auront été faits, ainsi que des plans et atltres documenta 

s'y rattachant ; 

10. Il sera alors loisible au gouverneur de la province, par un L^ gouverneur 
ordre en conseil, d'approuver ou de rejeter le dit rapport amendé «■> conteU 
ou non par le dit conseil municipal, ou d'y faire tels amende- SÎIS'uvcr'^^e- 
ments ou modifications qu'il sera jugé à propos d^y faive ; ter ou amen* 

der« 

11. Si par le dit ordre en Conseil, le dit rapport est approuvé^ Proclamation 
soit avec ou sans amendements, il sera alors loisible au gou« ^^ ^« caa 
verneur d'émettre une proclamation sous son seing et sceau, à " •PP'<>***'**>"' 
l'effet de déclarer le nom et les limites qui devront être et seront 
assignées à tout tel territoire conmie municipalité distincte ; 

12. A compter du premier jour du mois de janvier qui suivra £lK«t delà 
les deux mois qui auront immédiatement suivi la date de cette pw>cl*«n*^o'»« 
proclamation, tout tel territoire dont les limites auront été ainsi 

fixées, sem censé être détaché de la municipalité locale dont 
il faisait auparavant partie, et ses habitants formeront une cor- 
poration ou corps politique à toutes fins quelconques, sous le 
nom de ^^ corporation de la ville, o» du village {seUm le 

cas) 
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cas) de 
village) ; 



'' (insérez ici le nom de la ville au du 



Fublicatlon- 



13. Cette proclamation sera publiée dans le Canada 
Gazette^ et deux copies au moins de la di^e proclamation par 
lui duement certifiées seront envoyées par le secrétaire pro» 
vincial au surintendant du comté, et il sera du devoir de ce 
dernier d'en donner avis public ; 

Le conseil de j4^ Le conseil municipal d'une municipalité de paroisse ou 
poum» néger ^^ township pourra tenir ses sessions dans toute ville ou village 
dans la ville dans les limites de la dite paroisse ou to vnship aussi bien après 
ouvillage. qu'avant l'érection de telle ville ou village en municipalité 
distincte ; 



Toute Yille, 
bourg ou vil- 
lage actuelle- 
ment érigé en 
municipalité, 
continuera 
comme tel. 



Proviso. 



15. Mais les habitants de toute ville, bourg, ou village actu- 
ellement érigé en municipalité distincte, éliront nonobstant les 
dispositions précédentes de la présente section, à la première 
élection générale de conseillers, sept conseillers pour composer 
le conseil local de telle municipalité, laquelle continuera à 
exister comme municipalité distincte dans ses présentes limites, 
jusqu'à ce que telles .limites aient été changées en vertu des 
dispositions précédentes ; et les conseillers ainsi élus continue- 
ront à agir comme tels jusqu'à la seconde élection généiale, 
que les limites de la municipalité aient été ou non changées 
dans l'intervalle ; pourvu toujours que sur une pétition présen- 
tée par au moins deux tiers des habitants im|X)sables d'aucune 
ville, bourg ou village qui est maintenant ou qui sera par la 
suite érigé en une municipalité distincte, le gouverneur pourra 
émettre une proclamation unissant telle ville, bourg ou village 
à quelque municipalité locale adjoignante, s'il est démoniié à 
sa satisfaction que telle union avancera les intérêts de telle 
ville, bourg ou village. 



ÉLECTIONS CONTESTÉES. 



La cour de XXXV. Si Pélection de t^us les conseillers ou d'un ou de 

circuit les dé- plusieurs dcs conseillers d'une municipalité locale est contestée, 
la décision de celte contestation appartiendra à la cour de cir- 
cuit siégeant dans le circuit dans les limites duquel sera situé 
le lieu de l'élection : 

Qui pourra lei 2. Toute telle élection pourra être ainsi contestée par l'un ou 
contester. plusieurs des candidats, ou pir au moins dix des habitants 
qualifiés à voter à la dite élection ; 

La contesta- S. Cette contestation sera portée à la cour, par requête signée 
lion aura lieu par le requérant ou les requé ants, ou par un procureur duement 
par requête, autorisé, articulant d'une m <nière claire les faits et les moyens 
sur lesquels cette cojtestation sera appuyée ; 

4. 



' 
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4. Une vraie copie de la requête, avec avis indiquant le jour Arts da la 
de sa présentation à la dite cour, sera préalablement duement copiede la 
signifiée au conseiller ou aux conseillers dont Pélection sera «^ifiée'aux 
ainsi contestée, au moins huit jours avant le jour de la conseillert 
présentation de la dite requête à la dite cour ; et un rapport de **"* réiectûm 
celle signification sera fait et signé en boime et due forme sur ^c* ^°° ** ' 
Toriginal de la dite requête parla personne qui aura fait ladite 
signification ; mais aucune telle pétition ne sera reçue après 

le terme qui suivra immédiatement Pélection contestée par 
icelJe, à moins que telle élection n'ait eu lieu dans les quinze 
jours qui auront précédé immédiatement le premier jour de Temps de la 
tel terme, auquel cas toute telle pétition pourra être présentée [^Jj^^^^^^ui!? 
le premier jour du second terme, mais pas plus tard ; et aucune linJi^.^" 
telle pétition ne sera reçue, à moins que les pétitionnaires ne 
donnent caution pour les irais ; 

5. Si la cour est d'opinion que les faits et moyens articulés Preuye et 
dans la requête sont suffisants en loi pour faire prononcer la »»d*tion dw 
nullité de la dite élection, elle en ordonnrra la preuve, ainsi ^m^iion. 
que l'audition des parties intéressées, au jour le plu^ prochain 

qui lui paraîtra le plus convenable ; la cour procédera d'une 
manière sommaire à entendre et juger ladite contestation ; et la Lacoar pourra 
preuve pourra être prise verbalement ou par écrit, en entier ou èire continuée 
en partie, ainsi que la cour l'ordonnera ; et si l'instruction de «t jugement 
telle contestation n'est pas terminée à la clôture du terme de la \^ vacance, 
cour durant lequel elle aura commencé, le juge la continuera 
durant la vacance et ajouinera d'un jour à l'autre jusqu'à ce 
qu'il ait prononcé un jugement définitif sur le mérite de ladite 
contestation ; et tout tel jugement qui aura été ainsi rendu, et 
toutes procédures qui auront eu lieu dans toute telle cause en 
vacance, auront le même efiët que si le tout avait eu lieu 
durant un terme ; 

6. La cour aura droit, sur telle contestation, de confirmer ou Jugement de 
déclarer nulle la dite élection, ou de déclarer qu'une autre 1* cour sur la 
personne a été dûment élue, et dans l'un ou l'autre cas, de con- ^"^^^®'>' 
damner aux dépens de ladite contestation l'une ou l'autre des par- Signifiration 
ties àicelle ; lesquels dépens seront taxés et recouvrés de la même **" jugcmfrnt 
manière et par les mêmes voies que le sont les dépens des actions *" ^'* ®^ 
de première classe portées devant la dite cour de circuit ; et la 

cour pourra ordonner que son jugement soit signifié au préfet, ou 
s'il n'y a pas de préfet, au régistrateur du comté, par la partie 
qu'elle désignera à cet effet, aux dépens de la partie condamnée 
à payer les dépens comme susdit ; 

7. Si quelques défauts, ou quelques irrégularités dans les Défauts de 
formalités prescrites pour la dite élection, sont invoqués dans for'n«« 

la requête comme moyens de contestation, la dite cour sera 
libre de les admettre ou rejeter, selon qu'ils auront pu affecter 
ou ne pas affecter essentiellement la susdite élection ; 

8. 
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Manière de 8. Si telle élection est déclarée nulle, le préfet, on a'il n'y a 
procéder $i pas de préfet, le régistrateur, aussitôt que le fait sera veiia à aa 
décUr!te°iiuile. connaissance, convoquera une assemblée des habitants de la 
municipalité locale, et procédera à l'élection d'un noaveao oa 
Nouvelle ^^ nouveaux conseillers en remplacement de celui on de eeax 
élection. dont Pélection aura été ainsi déclarée nulle ; et ce, en obaer- 
{Formale A ^^nt, autant qtie possible, les formalités prescrites ci-deasMU^ 
H] pour une élection générale de conseillers ; 

L'élection 9. L'élection du maire d'une municipalité locale oq do 

d'un maire oo préfet d'un comté pourra aussi être attaquée et ccmtestée, «i 

^uVrttro ^®^'** contestation instruite et décidée de la même manièie et 

coutestée. par les mêmes voies que la contestation d'une élection de eon* 

seillers ; mais aucune telle élection de maire ou de préfet ne 

pourra être ainsi attaquée et contestée que par Tun des membiea 

du conseil qui l'aura élu ; 

Cas où l*élee* 10. Si l'élection d'un maire ou d'un préfet est déclaiée nulle 
tioii du mai e par le jugement de la cour, alors il sera du devoir du ccMiseil de 
déclarée DuUe. P^^^c^d^i^ ^ l'ékction d'une personne pour servir à sa plaoe^ 

comme maire ou comme préfet, dans un mois de la date de tel 

jugement. 



NOMINATIONS PAR LE GOUVERNEUR. 

LegouTerneur XXXVL Toutes les fois qu'il se sera écoulé un mois de 

par*le"pHn-* calendrier, après l'époque où un officier principal d'un cou* 

cipal officier seil municipal, ou un conseiller ou des conseillers nmnioi- 

ou le préfet paux, auraient dû être élus soit par les habitants d'une mani* 

il" ou officier cipalilé, soit par un conseil municipal, ou après qu'un officier 

u'a pas été eût dû être nommé par un conseil municipal, en vertn de 

élu ou nommé, q^g}q^>^IlQ ^^3 dispositions de cet acte qui précèdent cette 

îa Ucance'/* section, l'officier principal de tel conseil municipal, ou en son 

absence ou à son défaut le régistrateur du comté, fera connaître 

feroîiTtelîe? ^® ^^^^ ^^ gouvemeur, par lettre sous son seing adressée au 

nominationi. secrétaire provincial, et sur ce, le gouverneur nommera tel 

conseiller ou officier, et le secrétaire provincial fera connaîtxe 

toute telle nomination par une lettre sous son seing adressée a 

tel officier principal ou régistrateur, qui, sur réception d'icelle, 

[Formule X.] donnera avis spécial de telle nomination à la personne ainsi 

nommée, ainsi qu'au secrétaire-trésorier du conseil de la muni-* 

cipalité pour laquelle telle personne sera nommée : 

Information 2. Après l'expiration de quarante-cinq jours francs, du jour 
sera donnée auquel telle élection OU nomination aurait dû avoir lieu en vertu 
par deux vo- jg quelqu'une des dispositions de cet acte qui précèdent cette 
cier principal seciion, l'officier prmcipal du conseil (s'il y a tel officier) et le 
ou le préfet régistratcur seront considérés en défaut, si l'un ou l'autre n'a 
font défaut. ^^^^^ l'intervalle adressé et transmis au secrétaire provincial la 
Nomination lettre requise par le paragraphe précédent. Et dans tel cas, 
par le (ouv^r- telle nomination sera faite par le gouvemeur sur information 
"«'• de 
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de la vacance qui devra être remplie, reçue par lui de deux 
peisonnes qualifiées à voter dans la municipalité. 

DENIERS, DETTES ET BIENS DES MUNICIPALITÉS 

ABOLIES. 

XXXVII. Tous les deniers qui, lorsque cet acte entrera en Deuiers rené* 
vigueur, seront ou devront être entre les mains du secrétaire- *"^f« *^ 
trésorier d'une municipalité quelconque, et qui appartiendront à ™Je* du nou- 
toute municipalité cessant alore d'exister comme telle, seront veau conseil 
versés par qui de droit entre les mains du secrélaire-trésorier ^®^°'"^** 
du comté dans lequel sera située la place où se tenaient les 
séances du conseil de telle municipalité, et seront à la dispo- 
sition du conseil niunicipal du dit comté, pour être employés, 
d'abord, à acquitter les dettes et dépenses de la municipa- 
lité cessant ainsi d'exister, puis, celles que le dit conseil du 
comté pourra lui-même avoir contractées : sauf le recours de SaafUrtcwn 
tout autie comté dont une partie pourra avoir été dans la muni- <*« ^*'»* ■"^« 
cipalité cessant ainsi d'exister pour une part de tels deniers ^^ *" 
proportionnée à la population de telle partie comparée à celle 
de la municipalité entière cessant ainsi d'exister : 

â. Le conseil du comté aura droit d'action pour faire verser Droit d'action 
entre ses mains tous les deniers susdits, lesquels deniers seront pour recou- 
ensuite employés ou payés par le secrétaire-trésorier selon ][[", ?ii8*no 
l'ordre qu'il en recevra du dit conseil du comté en conformité sont versés, 
des dispositions susdites ; 

3. Toutes les cotisations, de quelque nature que ce soit, qui Cotisations, 
seront dues, au moment de cet acte, à toute telle municipalité 
cessant 'd'exister appartiendront respectivement, jusqu'à due 
concurrence, et seront payées à la municipalité locale dans 

les limites de laquelle elles se trouveront avoir été imposées, 
de même que si les dites cotisations avaient été imposées dans 
la dite municipalité locale en vertu du présent acte ; 

4. Tous les biens, meubles ou immeubles, appartenant, au Translation 
moment de la mise en force de cet acte, à toute municipalité j" propriété» 
de comté cessant d'exister, appartiendront dès cette époque mûnlcipajîtés 
à la municipalité de comté, créée en vertu de cet acte, dans eux municipa- 
laquelle sera situé le lieu des séances du conseil de la munioi- 1»^^ cr*^ 
palité cessant d'exister, de même que s'ils avaient été acquis JJ^ * ^^ **° 
par la dite dernière municipalité de comté créée par le présent 

acte ; sauf le recours de tout autre comté dont une partie pourra 

avoir été dans la municipalité cessant ainsi d'exister pour une 

part de la valeur de telle propriété proportionnée à la popu- g^^^^j^^^^^^ 

lation de telle partie comparée à celle de toute la numicipalité de tout autre 

cessant ainsi d'exister ; comié. 

6. Les dettes, contrats et conventions de toute municipalité <iui deviendra 

qui cessera d'exister en vertu de la mise en opération da présent ^^Ç^îj!*^* 

acte ^^^ ***«■»*'**" 
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acte deviendront dès lors les dettes, contrats et conventions du 
trats etc., des comté OÙ sera situé le lieu des séances du conseil de la moni- 
municipalitéi cipalité qui cessera ainsi d'exister, et seront recouvrables et 

cessant d'exifl- ^ p-/.^ r ' ^ij»* a'ji 

ter. pourront être mis en force par, pour ou contre le dit comte de la 

même manière que si les dites dettes avaient été contractées, 
et les dits contrats et conventions passés, dans et par la dite 
dernière municipsilité, sauf le recours de tel comté pour recon- 
vrer de tout autre comté dans les limites duquel était située 
quelque partie de la municipalité cessant d'exister une part de 
toute somme payée à l'acquit de telles dettes en proportion de 
la population de telle partie de telle localité comparée à la 
totalité de la population d'icelle ; et il sera loisible à tout conseil 
de comté de faire prëleverune taxe ou des taxes sur les propriétés 
imposables de toute localité dans tel comté formant une munici- 
Des taies palité distincte, ou partie d'une municipalité, ou parties de 
pourront être diverses municipalités, pour le paiement de toute dette ou 
iep^mem'de ^^^^®® contractées ou ouvrage ou ouvrages pour l'avantage 
teiW dettes, d'aucune telle municipalité par toute municipalité de comté 
ou de paroisse existant ci-devant ou sur le comté en entier 
si telle dette ou dettes ont été contractées ou tels ouvrage oa 
ouvrages faits pour l'avantage de tout le comté, et toute taxe 
de cette nature pourra être prélevée pour le paiement de toute 
demande raisonnable, soit que les dites dettes aient été con- 
tractées, ou que les dits ouvrages aient été faits d'après les 
formalités voulues par la loi ou non ; 

Population g, La population à laquelle il est fait allusion dans la pré- 

teruùuée. *' «^ûte scctiou sera celle établie par le recensement alors der- 
nier. 



LIVRAISON DES PAPIERS, Eic. 

Les papiers XXXVIII. Toute personne qui aura occupé la charge de 
îois des ch*- g^and-voyer ou toute autre charge municipale eu vertu de 
mins seront tout acte, OU loi ayant trait au système municipal ou a la 
délivrés au voirie, et les héritiers, exécuteurs testamentaires ou le cura- 
soHcr du^^*^*" ^®^' ^® ^^^^ ^^^ officier qui sera mort ou absent du Bas-Canada, 
comté, etc. livreront au secrétaire-trésorier du conseil du comté, auquel ils 
se rapporteront, dans quinze jours de l'époque où cet acte 
entrera en vigueur, ou si tel secrétaire-trésorier n'est pas alors 
nommé, dans huit jours de sa nomination, tous les livres, re- 
gistres, procès-verbaux, rôles de cotisation, résolutions, copies 
de jugements, cartes, plans, rapports et autres documents et 
papiers en leur possession se rapportant à telle charge, pour 
être déposés et conservés au bureau du conseil sous la garde 
du dit secrétaire-trésorier : 

Droit d*action 2. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil de comté aura le 

pour se les droit de prendre possession de tous tels livres, papiers et autres 

faire remettre ^jj^g^g partout OÙ elles se trouveront, si elles ne lui sont pas 

livrées par l'officier ou personne tenue de le faire sous le délai 

susdit 
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susdit, et aura aussi droit d'action devant toute cour de circuit 

par saisie-revendication ou autrement, pour les recouvrer avec 

les dépens et dommages en forme d'indemnité en faveur du 

conseil du comté, de tout tel officier ou de ses héritiers, exécu- 

tears testamentaires, ou curateur, ou de toute autre personne 

en possession d'icelles. Et tout jugement dans toute telle action Exécution du 

ordonnant livraison ou dommages, ensemble ou séparément, j»g«nï«nf •"' 

pourra être exécuté par contrainte par corps contre la personne 

condamnée suivant les lois en vigueur en pareil cas dans le 

Bas-Canada, chaque fois que telle contrainte sera demandée 

par la déclaration. 



CHEMINS, PONTS ET AUTRES OUVRAGES PUBLICS. 

CLASSIFICATION ET DISPOSfTIONS G&NÉKALES QUI LES CON- 

CERNK^T. 

XXXIX. Les chemins, ponts et autres ouvrages publics Chemins^ 
seront pour les fins de cet acte, divisés en trois classes : c^^^ cla«»iû* 

1. Les ouvrages provinciaux comprenant tous les chemins. Ouvrages Pro« 
ponts et autres ouvrages publics faits et possédés par le gou- v^<^<^^«ux- 
vemement provincial; 

2. Les ouvrages de comté comprenant tous les chemins, Ouvrais d« 
ponts et autres ouvrages publics faits ou entretenus aux dépens ^®™^*" 
d'un ou de plusieurs comtés, ou des habitants, ou d'un nombre 
quelconque des habitants de plus d'une municipalité locale 

dans un comté — et 

S. Les ouvrages locaux comprenant tous les chemins, ponts Onvragei lo- 
et autres ouvrages publics, faits ou entretenus aux dépens ^^"'' 
d'une seule municipalité locale, ou des habitants d'une partie 
d'icelle. 

XL. Les chemins seront en outre distingués comme chemins Autres che- 
de front et routes : ""'^' 

1. Les chemins de front sont ceux dont la direction générale Chemins «le 
est sur le travers des lots d'un rang ou concession, et qui ne ^"^'^^' 
conduisent pas d'un rang ou concession à un autre devant ou 
derrière ; 

2. Les routes sont les chemins dont la direction générale est Roatcs. 
sur la longueur des lots d'un rang ou concession, ou qui con- 
duisent d'un rang ou concession à un autre devant ou derrière, 

ou à un moulin ou à un pont ou à une traverse qui ne se 
trouve pas sur la ligne d'un chemin de front, ainsi que tous les 
autres chemins qui ne sont pas des chemins de front, mais 
tout conseil pouria par résolution déclaier que tout autre che- 
min sera une route ; 

i. 
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Chemins entre 
deux langs. 



Chemins de 
frout (l'une 
terre. 



Largeur dn 
cbemin de 
front. 

Largeur des 
mutée. 



S. Un chemin de front qni passe entre deux rai^ ou 
concessions est le chemin de front des deux, à moins qu'un 
seul de ces rangs ou concessicms n'ait un autre chemin de i'ront^ 
auquel cas il est le cbemin de front du rang ou concession qui 
n'a pas d'autre chemin de front, mais tout conseil pourra par 
résolution déclarer tout autre chemin, chemin de front ; 

4. La partie du chemin de front d'un rang ou concession qui 
se trouve en front d'un lot ou sur un lot est le chemin de front 
de ce lot. 

XLI. Nul chemin de front qui sera ouvert à l'avenir n'aura 
moins de trente-six pieds de largeur, mesure française : 



Ili pourront 
être ptus 
larges. 



2. Nulle route ou chemin conduisant à un moulin banal 
qui sera ouvert à l'avenir n'aura moins de vingt-six pieds de 
largeur, mesure française ; 

S. Nulle disposition contenue dans le présent acte n'aura 
l'effet d'empêcher qu'un chemin ne soit fait plus large qu'il 
n'est prescrit ci-dessus, s'il est ainsi ordonné par procès-verbal 
ou par règlement ; 

4. Sauf les cas où il en sera autrement ordonné par quelque 
procès-verbal ou règlement, il y aura de chaque côté de tout 
chemin un fossé de trois pieds de largeur, convenablement fait 
et ayant dans la direction de sa longueur une pente suffisante 
pour l'écoulement des eaux ; et il sera fait des rigoles traversant 
le chemin aux endroits où elles seront nécessaires pour que les 
eaux puissent s'écouler librement d'un fossé à l'autre ; ces fossés 
et rigoles seront censés faire partie du chemin ; 

Foetés moins 5. Il pourra n'être pas fait de fossés, ou ils pourront être faits 
jafgw «n cer* d'une largeur moindre qu'il n'est prescrit ci-dessus, si la nature 
* j^ terrain le permet, et s'il en est ainsi ordonné par procès- 

verbal ou par règlements ; 



Fossés dans 
les ras ordi- 
naires. 



tains cas. 



Cours d'eau 
à travers les 
terres pour 
Pégout des 
chemins. 



6. Si pour faire écouler les eaux d'un chemin il est jugé 
nécessaire de creuser un cours d'eau sur ou à travers les terres 
de quelqu'un, cette nécessité sera affirmée par procès-verbal ou 
par le règlement qui réglera la construction et l'entretien de ce 
cours d'eau comme faisant partie des travaux appartenant au 
chemin ; et si quelque procès-verbal ou règlement relatif à un 
semblable cours d'eau est en vigueur lorsque cet acte entrera 
en opération, il restera en vigueur jusqu'à ce qu'il soit annulé 
ou modifié par un procès-verbal dressé ou par un règlement 
passé en vertu de cet acte ; 

Servitude pour 7. Toute personne sur la terre de laquelle il aura été ordonné 
les cour» jg creuser ce cours d'eau, sera obligée de le souffrir, et sera 
Pégout^es tenue de permettre d'y avoir accès dans le but de le faire ou 
chemins. «ntretenir ; après avoir reçu una compensaticm préalable (si 

elle 
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elle n'en a pas reçu précédemment), ainsi qu'il est prescrit ci- 
après ; 

8. Tout chemin déclaré grand chemin publie par un procès- Certains che- 
verbal, règlement ou ordre d'un grand-voyer, préfet, commis- mins dédarét 
saire, ou conseil municipal, légalement dressé et en vigueur ^fog^^jy^t 
au moment où cet acte entrera en opération, sera considéré cet acte. 
comme chemin suivant l'esprit de cet acte, jusqu'à ce qu'jil en 

soit autrement ordonné par l'autorité compétente ; 

9. Et tout chemin ouvert et fréquenté comme tel par le Prescription 
public, sans contestation de son droit, pendant l'espace de par rapport 
dix années ou plus, sera censé avoir été légalement reconnu ^^^ chemina. 
comme grand chemin public par quelque autorité compétente 

comme susdit, et être un chemin suivant l'esprit de cet acte ; 

10. Le terrain occupé par tout chemin sera dévolu à la mu- Le terrain 
nicipalité locale où il est situé, et ce chemin pourra être aboli occupé j^ar lea 
ou sa position en aucune partie d'icelui changée par procès- ^^nd^aïla 
verbal, mais il ne pourra être aliéné d'aucune autre manière ; municipalité, 
et lorsqu'un chemin sera aboli, si le terrain de chaque côté ap- «^c. 
partient à la même personne, le terrain du chemin deviendra Casoù le 

de plein droit la propriété de cette personne, et si le terrain de chemin sera 
chaque côté appartient à deux propriétaires séparés, alors la *^^*' 
moitié de la largeur du chemin deviendra la propriété de 
chacun d'eux, à moins que l'un d'eux n'ait fourni le terrain 
pour un chemin à la place du chemin ainsi aboli, et dans ce 
cas la totalité du terrain deviendra sa propriété ; 

11. Il ne sera permis à personne de conduire une voiture Pénalité pour 
plus rapidement qu'au pas sur un pont ayant plus de vingt certains délita 
pieds de longueur, à moins que ce pont ne soit entière- chemirw."* 
ment construit en pierre ou en brique ; ni de couper, mutiler 

ou détériorer aucune partie dhm pont, perche ni poteau, ni 
aucune borne milliaire ou poteau milliaire ou inscription sur 
icelle, ou aucun ouvrage ou objet faisant partie d'un chemin 
ou en dépendant, ni aucun arbre légalement planté sur une 
contre-allée, ni d'obstruer de quelque manière que ce soit un 
chemin ou en rendre l'usage incommode ou dangereux ; et pour 
chaque semblable contravention, celui qui l'aura commise paiera 
une amende qui n'excédera pas vingt chelins, et qui ne sera 
pas moindre que cinq chelins courant. 



TRAVERSES. 

XLII. Les traverses, lorsque les deux rives de la rivière ou Traversée 
étendue d'eau à traverser sont situées dans la même munici- J?"*^"® '®* 
palitê locale, seront sous le contrôle du conseil municipal 8er"ont"dM8 la 

d'ioelle : mêmemunici- 

paUi4 locala. 

». 
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Dans le même 2. Lorsque les (Icux rives de la rivière ou étendue d*ean à 
com'é, m^U traverser sont situées dans le même comté, mais non dans la 
non dans la m^rne municipalité locale, les traverses seront sous le contrôle 

même Qiumci- , «i i ..< 

paiité. du conseil du comté ; 

Deniers prt»- S. Les deniers provenant d'une licence accordée pour une 
▼euaRtdes .traverse appartiendront à la municipalité locale si cette tra- 
iU apmirtieu"^ verse est sous le contrôle de cette municipalité, et si elle est 
dront. sous le contrôle du conseil du comté, ces deniers appartiendront 

par moitié à chacune des municipalités locales entre les- 
quelles sera située la traverse, et ils seront appliqués aux 
objets des chemins ; 



Traverses 
eiitre deax 
comtés. 



^4. Les traverses sur les rivières ou étendues d'eau dont les 
deux rives ne sont pas situées dans le même comté, conti- 
nueront à être réglées et gouvernées comme elles le sont main- 
tenant : 



clusift. 



Réserredes 5. Aucune disposition contenue dans cet acte ne sera censée 
privijée^es ex- donner aux conseils municipaux le pouvoir d'autoriser une 
personne à tenir une traverse dans les limites pour lesquelles 
un privilège exclusif aura été accordé par la loi au propriétaire 
d'un pont de péage ; 



Amende 
contre les tra< 
versiers sans 
licencv. 



6. Toute personne agissant comme traversier sur une tra- 
verse sous le contrôle du conseil municipal, sans licence 
obtenue du dit conseil, ou au-delà des limites prescrites dans 
telle licence, encourra une amende de vingt chelius courant pour 
chaque personne ou chose qu'elle aura ainsi traversée. 



GUÉS DANS LES RIVIERES. 

Les gués se- XLIII. Les gués dans les rivières^ seront tenus libres de 
roni tenus caiUoux et autres embarras, et le fond en sera rendu uni et de 
tmbar*M^^"* niveau^autant que possible, et tels gués seront indiqués par 
des balises. 



CHEMINS D'HIVER. 



Les clôtures 
seront abat- 
tues dans 
certaines sai- 
aons. 



Exception. 



XLIV. Depuis le premier jour de décembre de chaque 
année jusqu'au premier jour d'avril de l'année suivante, 
toutes les clôtures le long des grands chemins, et totites les 
clôtures de ligne ou les clôtures qui font un angle avec le 
chemin, jusqu'à la distance de vingt-cinq pieds au moins, 
seront abattues jusqu'à vingt-quatre pouces du sol, en ne laissant 
que les poteaux ou piquets au dessus de cette hauteur: excepté 
seulement dans les limites des villages, et dans les lieux où les 
clôtures sont éloign'es des bords du chemin de vingt-cinq pieds 
au moins, ou dans les lieux où à raison de l'existence de haies 
vives ou d% clôtures construites ds manière à ce qu'elles ne 

puissent 
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puissent être enlevées sans de grandes dépenses, le surinten- 
dant du comté permettra qu'elles restent debout aux conditions 
qu'il jugera convenable : 

2. Les chemins d'hiver seront tracés dans tels lieux que les Chemin d'hi- 
inspecteurs fixeront de temps à autre ; '**" tracét. 

3. Ils pourront être tracés sur ou à travers tout champ ou Chemina d'hi- 
enclos, sauf les vergers, jardins ou cours, ou autres terrains rafn8"eiiclî<M*^' 
clos de haies vives ou clôtures qui ne peuvent être abattues ou etr ' 
replacées sans beaucoup de difficultés ou de grandes dépenses, ^^^^ .. 

et à travers lesquels les chemins ne seront pas tracés sans le 
consentement de l'occupant ; 

4. Ils seront entretenus par les personnes qui sont obligées Eiitretieo dtt 
d'entretenir pendant l'été les mêmes chemins (ou ceux auxquels jîj^"^'"' 

ils sont substitués) y compris la municipalité lorsqu'elle y est 
tenue ; 

5. Afin de faire et entretenir les chemins d'hiver sur la surface Chemins d'kî- 
gelée des rivières, lacs et autres eaux courant et situées entre ^f"*" '* 
deux ou plusieurs municipalités, les pouvoirs, devoirs et autorité ^ *^*'*^" 
des conseils des différentes municipalités situées sur chaque rive 

et de leurs officiers respectifs s'étendront au-delà des limites 
ordinaires de ces municipalités jusqu'au centre de chaque telle 
rivière, lac ou autre nappe d'eau ; 

6. Tout tel chemin sera entretenu par la municipalité locale Par qui entre* 
dans les limites de laquelle, telles que définies par cette section, ^*""- 

il passera, à moins qu'il n'ait été substitué à un chemin d'été, et 
dans ce cas, si des personnes autres que la municipalité étaient 
obligées d'entretenir le chemin d'été, les mêmes parties entre- 
tiendront le chemin d'hiver ; 

7. Tout tel chemin conduisant d'une municipalité locale à Chemin entre 
une autre, (ces municipalités locales n'étant pas situées, ou «^eux munici- 
n'ayant pas leurs fronts sur le fleuve Saint Laurent,) sera tracé ^* * ®** 

et entretenu aux firais communs des deux municipalités, et sous 
la direction combinée des inspecteurs des deux municipalités ; 

8. Tout tel chemin traversant le Saint Laurent sera tracé et Chemins tra- 
entretenu aux frais communs des deux municipalités de comté, su Laurent, 
immédiatement reliées par ce chemin et sous la direction com- 
binée des surintendants de comté des deux comtés : pourvu tou- P'ov>«>- 

jours, que dans le cas où l'un ou l'autre bout de tout tel chemin ^?* ^îJl^^r 
J'^ , ^ ., .,,. , mmconduaà 

sur le Samt Laurent se termmera a une cite ou ville incorporée, une ville. 
ou dans un rayon de deux milles des limites d'icelle, telle muni- 
cipalité de cité ou ville, pourvoira à une moitié, et la munici- 
paJité de comté sur l'autre rive à une autre moitié des dépenses 
de l'ouverture et de l'entretien du dit chemin ; Et pourvu aussi Pmvîso: lee 
que lesmunicipalitésde comté sur la rive nord du Saint Laurent, municiçalitée 
ayant des chemins conduisant à l'Ile de Montréal, à l'exception '"^ ** "^* 

4 de 
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nord du St. de la cor|>()rat)on de la cité de Montréal, seront exemptes de 
LaurMii ayant coniiiLut 1 aux IVais du tracé ou d<i l'entretien de tout tel chemin 
conduii^nnt à Tlie de Montréal ; mais tous tels chemins, excepté 
ceux qui se terminent à la cité de Montréal, ou dans un rayon 
de deux milles de la dite cité, seront tracés et entretenus par les 
munic.palitLS de comté, respectivement, de la rive sud du dit 
fleuve li'où ils conduisent ; et les chemins d'hiver conduisant à. 
l'isle de Montre al, du comté de l'Assomptiou, seront tracés et 
eniieienus par ce comté ; 



des chemins 
coiiduisiini à 
la cité de 
Moii'iéit 
ezceptéef. 



Léo chemins 
d'hiver p«>nr- 
roiil être faits 
4loabief. 



nsMront 
balihés. 



9. Le surintendant de comté pourra, en vertu d'une résolution 
de tout conseil, ordonner qu'un chemin d'hiver soit tracé 
double, avec un rang de balises au milieu, et une voie d'un côté 
pour leiîi voitures allant dans une direction, et une voie de 
l'autre coté pour les voitures allant dans la direction opposée ; 
et le dit surmtendant pourra aussi au besoin donner les 
autres directions gi'n.' raies et spéciales qu'il jugera convenables 
conceiniint la manière d'entretenir les dits chemins, et les 
directions seront imptratives pour l'officier des chemins qui 
agira sous ses ordres et pour toutes les parties intéressées ; 



10. Tous les chemins d'hiver seront marqués de balî 
faites d'épinelie, de cèdre, de pniche, de pin ou d'autres bois, 
de huit pieds de longueur au moins, et placées à une distance 
de pas plus de trente-six pieds l'une de l'autre de chaque côté 
du chemin s'il n'est battu qu'à une voie, et au milieu du che- 
min s'il est double. 



PAR QUI SRRONT ENTRETRNUS LES CHEMINS EN 
L'ABSENCE DE TOUT RÈGLEMENT OU PROCÈS- 
VERBAL RÉGLANT LA CONSTRUCTION ET 
L'ENTRETIEN D'ICEUX. 

Entretien des XLV. S'il n'existe aucun procès- verbal, règlement ou ordre 
chemins, &c, valable prescrivant le contraire, alors — 



Chemins de 
front. 



1. Le chemin de front de chaque lot sera fait et entretenu par 
le propriétaire ou l'occupant du dit lot ; s'il y a deux ou plu- 
sieurs propriétaires ou occupants, ils le devront faire conjoin- 
tement et solidairement, sauf leur recours l'un contre l'autre ; 
mais le propriétaire ou l'occupant d'un lot ne sera pas tenu de 
faire ou entretenir plus d'un chemin de front sur la largeur 
de ce lot, à moins que tel lot n'ait plus de trente arpents de pro- 
fondeur ; s'il se trouve plus d'un chemin de front sur un lot 
n'excédant pas cette profondeur, et s'il n'a pas été réglé comme 
susdit lequel de ces chemins de front devra être fait et entretenu 
par le propriétaire ou l'occupant de ce lot, l'inspecteur des 
chemins de la division, sur la réquisition de ce propriétaire ou 
occupant, déclarera lequel de ces chemins de front devra être 
fait et entretenu par lui, et l'autre ou les autres seront faits et 
entretenus comme routes ; 

S. 
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M. Muis l«8 gués et les ponts publics seront faits et entretenus qq^ ^t ponts 
p;,r tous les propriétaires ou occupants de lots dans la paroisse public», 
ou tcnv nsiiip, sur le chemin de front où ces gués et ponts seront 
sîtucs ; 

;5. Les routes seront faites et entretenues parles propriétaires Routes, 
ou occupants de lois dans la concession à laquelle elles condui- 
sent d'une concession en front ou plus ancienne, à proportion 
du front des k)ts ainsi occup s par eux ; 

4 Excepta que les routes conduisant à un moulin ou Ronteii à ob 
à une traveise, on à un pont de péage, seront faites et entrete- ™ou'|n «* 
nues par l'oicupani du moulin, ou de la traverse ou du pont ^Jg©.* 
de p-^age ; 

5. Les chemins de front, sur les terres non concédées de la Chemins dt 
couronne, seioni faits et entretenus comme roules ; front de la 

couronne. 

6. Les travaux nrcessaires pour entretenir les routes et les Les routes et 
chemins qui doivent être faits comme routes et les ponts pu- P'»nts publies 
biics, ne seront pas laits par la main-d'œuvre des parties tenues Mr°eotial!tioo 
de les en retenir, mais par des contributions en argent ; et Pins- enare^ent. 
pecieur des chemins de la division devra, après avis public, 

donner dans le muis d'octi)bre les travaux à faire pendant 
l'hiver suivani, et dans le mois de mars ceux à faire pendant 
l'été suivani, au labais à celui qui donnera des garanties 
snltisautes pour l'exTcution des travaux ; et la somme néces- Exécutif de 
saire pour solder ces travaux sera payée par les personnes ^**** travaux, 
qui y seront tenues dans les proportions fixées ci-dessus, quand 
elles ne seront pas tenues de les solder en entier ; 

7. Les rues des villes et des villages seront considérées Rues des 
comme étant des chemins, et seront faites et réparées en con- ^îj}®* ®^ 
séquence, à moins que les autorités municipales de ces villes ^* **"*'" 
et villages n en règlent l'ouverture et l'entretien de quel- 
que autre manière ; 

8. La preuve à faire pour établir qu'un chemin n'est pas Exemption 
assujetti aux dispositions précédentes, sera toujours à la charge ?^'K*j^^"j* 
de la partie qui réclamera l'exemption. réclamant. 

PROCÈS-VERBAUX ET RÈGLEMENTS EN VIGUEUR * 

CONTINUÉS JUSQU'À RÉVOCATION. 

XLVI. Tout procès-verbal, règlement ou ordre relatif à un Les procès- 
chemin ou pont, en vieueur lorsque cet acte entrera en opé- w^"* «^"^ 

./ S \ A* • 9^ »•! •-. tant resteront 

ration, commuera a être en vigueur jusqu'à ce qu'il soit «n vigueur, 
révoqué ou modifié par l'autorité compétente : 

2. Toute répartition de travaux entre les personnes qui y Ainsi qpe \m 
sont tenues conjointement, légalement faite et en vigueur r*i«'titioiifc 

4 * lorsque 
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lorsque cet acte entrera en opération, continuera à être en 
vigueur jusqu'à ce qu'elle soit modifiée en vertu de cet acte, 
ou jusqu'à l'expiration du temps pour lequel elle aura été faite ; 

Us pourront S. Tout tel procès-verbal, règlement ou ordre comme susdit 
ètrechaogé*. pourra être annulé, révoqué ou modifié par un procès^verbal, 
ou par un règlement fait en vertu de cet acte ; 

Obligation d« 4. Nul procès-verbal ou règlement ne déchargera aucun 

travailler aux habitant d'im comté de l'obligation de faire des travaux dans un 

un Tu^rc***** autre comté, à moins que ce ne soit un procès-verbal ou règlement 

comté. du comté où les travaux doivent être faits ; mais dorénavant nul 

propriétaire ou occupant d'un lot dans un comté ne pourra à 

raison de ce lot être assujetti à des travaux dans un autre 

comté, à moins que ce ne soit sur un chemin d'un intérêt 

commun à deux ou plusieurs comtés, auquel il pourra être 

tenu de travailler en vertu d'un procès-verbal homologué de la 

manière en tels cas prescrite par cet acte, ou à moins que ce 

chemin ne soit le chemin de front de son lot ; 

Aucune r^pâN 5. Aucune répartiiion de travaux faîte en vertu d'un procès- 
nîê?re"nuîre '^" ^^^^'^^^ ^^ règlement ne sera mise de côté ou déclarée nulle 
de côté par la Seulement pour la raison qu'elle aura été' faite ou basée sur 
niaoo qu'elle l'éteudue en superficie ou la largeur des lots auxquels elle se 
iraHa Miperfi- Rapportera, quoique la loi puisse avoir exigé quelle fût faite sui- 
cie ou In lar- vant la valeur de tels lots ; mais toute telle répartition sera con- 
teur dea lots- sidérée légale et aura pleine force et effet jusqu'à ce qu'elle ait 
été mise de côté ou modifiée par quelque procès-verbal ou 
règlement homologué ou passé en vertu du présent acte. 



NOUVEAUX PROCÈS-VERBAUX. 

Représenta- XL VIL Toutes les fois qu'il sera représenté au surintendant 

te*d*^Vd""' ^^^ comté, soit par une résolution du conseil du comté ou d'un 

corafé rfilati- conseil local, soit par une requête à lui adressée par pas moins 

vement aux de cinq personnes intéressées et qualifiées à voter à l'élection 

«hemins. j^g conseillers locaux dans le comté, qu'il devrait être fait des 

dispositions pour l'ouverture, la construction, le changement, 

l'élargissement ou l'entretien d'un chemin, ou pour tout ouvrage 

public dans les limites de tel comté, ou partie dans et partie hors 

les limites d'icelni, il sera du devoir de tel surintendant de 

comté de visiter le lieu ou les lieux où tel ouvrage devra être 

fait : 

Af» du sur- 2. Avant de procéder à telle visite, le surintendant du comté 
uitindant aux donnera avis public aux habitants intéressés dans tel ouvrage 
intérefiséfl public, du jour, de l'heure et du lieu où il rencontrera les dits 
habitants ou ceux d'entr'eux qui y assisteront pour être enten- 
dus soit en faveur soit contre l'exécution de tel ouvrage, ou 
dans le but de lui donner des renseignements à cet égaid ; 

3. 
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3. Après avoir fait la dite visite et donné audience aux Rapport et 
habitants qui auront demandé à être entendus touchant Jes dits Procès- Verlitl 
ouvrages, si le surintendant du comté considère que tel ouvrage dant s*il eit 
ne doit pas être fait, il fera un rapport spécifiant les motifs de d'avis que 
son opinion ; mais s'il est d'avis que tel ouvrage doit être fait, gtre^j^* ^^ 
il dressera un procès-verbal, ou rapport, faisant connaître la 

nature de l'ouvra^, le manière dont il devra être fait, les 
moyens par lesquels et les personnes par qui il devra être fait ; 

4. Tout tel procès-verbal déterminera la situation et la dési- Contenu 
gnation du chemin, pont ou autre ouvrage auquel il se rap- vcrtaï^'^ 
porte, les travaux à faire, et (s'il est nécessaire) le délai dans 
lequel ils devront être accomplis ; les terres par les proprié- 
taires ou occupants desquelles ils devront être exécutés ; et 

si les propriétaires ou occupants de quelques-unes de ces terres 
sont plus intéressés que les propriétaires ou occupants d'autres 
terres, il déterminera alors la part de travaux à faire par chacun, 
distinguant également quelle proportion d^a contribution sera 
fournie en argent et quelle autre proportion en journées de cor- 
vée ou matériaux, et à quels officiers et où la contribution en 
argent sera payée, ou les matériaux livrés, (et dans ce dernier 
cas) quand ils devront être payés ou livrés, et sous la surinten- 
dance de quels officiers les travaux ou toute partie d'iceux 
devront être exécutés, et toutes les autres particularités néces- 
saires pour définir complètement et clairement ce qui devra être 
fait, par qui, quand et comment ; 

5. En déterminant la part de travaux, matériaux ou argent Rëpartitioii 
que doivent fournir les propriétaires ou occupants des divers des travaux, 

1^ .^ ^j'^'^j-*' Il 1 -1 matériaux et 

lots qui se trouvent dans une division locale quelconque, il «rgent qui 
devra être tenu compte de la valeur de ces lots et des bâtisses devront ètie 
et améliorations sur iceux, et non simplement de leur étendue ; ^'°"""'' 
cette valeur étant constatée parle rôle a'évaluation, s'il en existe 
en vigueur lorsque le procès-verbal sera fait, et s'il n'y en a 
pas, alors suivant l'évaluation du surintendant du comté; 
mais la part ainsi déterminée ne sera changée par aucune 
évaluation subséquente, à moins que le procès-verbal ne soit 
modifié ; 

6. Lorsque la nature des travaux le permettra, la partie du Désignation 
chemin qui devra être faite par le propriétaire ou l'occupant de ^J ^* P"* •^ 
chaque lot respectivement,^ sera définie et désignée aans le ch^on devn 
procès-verbal, afin qu'elle puisse être ensuite bornée sur le faire, 
terrain par l'officier de voirie qu'il appartiendra ; et chaque 

fois qu'il apparaîtra au surintendant du comté, qu'à raison de ^ «urinten- 
la nature du terrain traversé par le chemin de front d'un lot eS^iertaines 
quelconque, ou à raison de la direction oblique suivie par le circonstances 
chemin en traversant le lot, ou d'autres circonstances, la quan- déchmer le 
tité de travaux à faire par le propriétaire ou l'occupant de ce Si°(^iupairt 
lot excède de plus de moitié la moyenne des travaux sur les d'un lot de 
chemins de front des autres lots de même valeur dans la P*"^* *** ^"^ 

V&DX 

même concession, il pourra, par un procès-verbal, déchai^r 

1. 
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le propriétaire ou Poccupant de ce lot de faire ou entretenir 
une partie du dit cbeniiii de front, et oni<»nn( r que telle parûo 
du dit chemin par lui dt signée à cet etli'i, soii laite par irA- 
Taux et contribution» en commun comme dans le cas d^une^ 
route ou d'un pont public ; 

Rdgles gêné- 7. Dans tout procès-verbal nouveau, les règles ci-dessus éta 
nies à suivre, blies pour les ca» où il n'y a pas de procès- verbal seiont sui- 
vieR. 

Onlret pv XLVllI. Il pourra être ordonné par tout tel procès-verbal : 

jirocès-verbaL 

Hatémoxet 1. Qu'un pont public soit construit en pierre ou en brique, 

construction ou autres matériaux, ou partie en pierre el partie en brique, 

des ponts. ou autres matériaux, et de dimensions donm'eset suivant des 

plans et devis annexes au procès-verbal y mentionna'', et qui 

pourront être modi^és par le conseil qu'il appartiendra, ou par 

un bureau de délégués comme en faisant partie ; 

Clôtures, 2. Que des clôtures, garde-fous et autres défenses semblables 

^rde-fousi soient placés sur les bords de tout chemin, aux endroits où il 

traversera ou longera des précipices, ravins ou autres places 

dangereuses ; 

Chemins de S. Que toute partie d'un chemin qui traverse des marais ou 
pontage à tra- savanes soit construite avec fascines ou soit [>onlt'e avec des 
vers les sava- pièces de bois équarries, en décrivant le mode de construction ; 



nés. 



nuns. 



Forme et ma- ^' Q^® ^^^^ chemin soit ou ne soit pas plus élevé au milieu 
t^nauz de qu'aux bords, et que des matériaux d'une espèce quelconque 
chemins. soient OU ne soient pas employés pour le construire ou enir».- 
tenir ; 

Eclaircis le 5. Lorsque le chemin traversera des terres en bois debout, 
m?n«i^" ^^*' H'^® ^^^ arbres soient abattus de chaque coio jus. u'à la distance 
de vingt pieds, à moins que tels arbres ne fassent partie d'une 
érablière destinée à faire du sucre ou d'un bocage conservé 
pour l'embellissement de la propriété ; 

Mode général 6. Et tout tel procès-verbal pourra régler généralenent le 
deconstruc- mode de construction et d'entretien du chemin et les travaux 
'*"* s'y rapportant, eu égard à la situation du chemin, à la cijcu- 

lation, à l'état plus ou mcins avancé des i tablissemenis aux- 
quels il conduira, et à la condition des personnes par qui il 
devra être fait et entretenu. 

Dépôt du pro- XLIX. Dans les huit jours qui suivront le jour fixé pour la 
cès-verbal visite du lieu où les travaux devront être faits comme susdit, le 
^"' ^ ^ ' surintendant du comté déposera son procès-verbal dans le 
bureau du conseil de la municipalité locale dont les habi- 
tants, ou partie des habitants, seront intéressés dans les dits 

travaux, 
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travaux, s'il n'y a que les habitants d'une soûle muiiicipalité 
locale qui y soient inté{«sses, ou dans le buieau du conseil du 
comté, si les habitants de plus d'une municipalité locale dans 
tel comté y sont intéressés ; et il sera du devoir du conseil dans ^^J T" ^^^ 
le bureau duquel tel procès-verbal aura été déposa d examiner sion 
et réviser le dit procès-verbal : 

2. Mais tout tel conseil, avant de proct'der à tel examen ou Vîsdu temjn 
révision, fera donner par l'entremiî^e de son secrétaire trésorier, vis/on. * 
avis public aux habitants de la municipalité ou desmun c palités 
intéressées dans les travaux auxquels tel procès-veibal aurarap- [Fnrumle A 
port, du jour, de l'heure et du lieu où le conseil procédera à A.J 
l'examen ou révision du dit procès-verbal ; 

3. Et chaque fois que les travaux auxquels tout tel proeès-ver- Avis aux dé- 
bal aura rapport, intéresseront les habitants de plus d'un comté, légué» lonqiw 
ou devront être faits ou entretenus par les habitants de plus lli^llîftîll?' 

j, , . , , , «^ . r bal concerne 

d'un comte, le surmtendant, dans les trente jours du jour fixe les habitanu 
pour telle visite, donnera avis spéciai aux délégués nommés ^^ ptusieur» 
en vertu de cet acte dans chacun des comtés intéressés dans ^^^^ 
les dits travaux, du jour, de l'heure et du lieu où ils s'assem- 
bleront, pour examiner et réviser tel procès- verbal ; et il Avis aux mu- 
donnera de plus avis public de telle assemblée projetée aux ni^jp^ilïtés lo- 
habitants des diverses municipalités locales intéressées dans ^ 
tels travaux ; 

4. Il sera du devoir des délégués ainsi notifiés et du surinten- Les délégués 
dant du comté qui les aura notifiés d'assister aux temps et lieu assisicnmt, 
ainsi fixés ; et les dits délégués ainsi assemblés, formeront et ^^^' 
seront désignés comme le Bureau des Délégués des divers 
comtés intéressés dans les travaux auxquels tel pipcès-verbal 

aura rapport ; . . 

5. Tout* nombre au-dessus de la moitié des délégués Quorum pour 
ainsi convoqués à telle assemblée des délégués formera un * ^"^oa. 
Quorum. Et chaque fois qu'entre les délégués présents à une 
assemblée il y aura division égale d'opinion sur une question 

qui leur sera soumise, le surintendant du comté qui aura convo- 
qué telle assemblée aura la voix prépondérante ; mais en aucun 
autre cas il ne pourra voter à telle assemblée ; 

6. Le secrétaire-trésorier du conseil du comté dans lequel le Secrétatn» dai 
surintendant du comté, dont le procès-verbal sera soumis au déléguéi. 
dit bureau des délégués exercera sa charge, agira comme 
secrétaire des dits délégués pendant leur assemblée ; et il sera 

du devoir de tel secrétaire-trésorier de tenir des minutes de 
leurs délibérations, lesquelles il déposera dans le bureau du 
conseil dont il sera le secrétaire-trésorier pour former partie 
de ses archives ; 

7. Tout tel conseil local, conseil de comté, ou bureau de délé- Ler pai-tiet 
gués, avant de décider sur le mérite d'un procès-verbal ainsi J^'^**^ ^"^•*' 

soumis "^ 



56 Cap. 100. Acte des Municipalités et Chemin» — B, C. 18 Vior* 

soumis à son examen on révision, donnera audience aux^ 
personnes intéressées dans les traA^aux ^auxquels tel procès-vei^ 
bal aura rapport, au surintendant de chaque comté qui y sera 
intéressé, ou à toute telle personne présente aux temps et lien 
fixés pour tel examen et révision, qui demandera à être 
entendue ; 

Honiologati^ 8. Tout tel conseil ou bureau de délégués pourra homo- 
du procès- loeuer tout procès-verbal ainsi soumis à son examen ou révî- 

verbal avpc ou .° f ^ ^ % j ^ i-i ■ 

■ans amende- ^^^^9 ^^^^ changement OU avec tels amendements qu'il jugera 
menta. justes et convenables, et tout tel procès-verbal demeurera en 

Son entrée en vigueur tel qu'ainsi homologué ou amendé à partir du jour de 
▼iipieiir. la date de telle homologation ou amendement ; 

niera censé 9. Et si semblable procès-verbal demeure déposé dans le 

bnKm'^^ Mra ^"^^^^ à'*\xïï oonseil pendant un espace de trente jours sans 

resté un cer- avoir été homologué ou amendé, tout tel procès-verbal «era 

uin temps considéré avoir été dûment homologué et demeurera ea 

amendé'etc, vigueur à partir du jour de la date de tel dépôt ; 

Le dépôt du 10. Si au jour fixé les délégués qui devront examiner ou 
eiTcertaLns réviser tout tel procès-verbal, ne s'assemblent pas, ou si telle 
caséquivau- assemblée ayant lieu, elle se termine soit formellement soit par 
dia à une ho- ajournement 'sine die sans que tel procès-verbal soit amendé oxl 
mo ogduon. homologué, tel jirocès-verbal sera déposé par le surintendant 
du comté qui l'aura fait dans le bureau du conseil de comté da 
comté dans lequel il exercera sa charge, et le dit procès-verbal 
sera considéré comme ayant été dûment homologué, et de- 
meurera en vigueur à comptei du jour de la date de tel dépôt ; 

Une copie du 11. Il sera du devoir du surintendant du comté qui aura la 
I^<>cès-verbal garde de tout procès-verbal homologué, comme susdit, et con- 
peur châuu/ cemant plus d'un comté, d'en remettre une copie duement 
comté. certifiée par lui au surintendant de chacun des autres comtés 

qui y seront intéressés ; 

Tont procès* 12. Tout procès-verbal fait en vertu de cet acte sera en du- 
^*d r*'* plîcata ; un double d'icelni sera déposé de record dans le 
up ica a. ^JQ3pgJ^^ j^j conseil de comté du comté dans lequel le surinten- 
dant qui a fait tel procès-verbal exercera sa charge, si les tra- 
vaux auxquels tel procès-verbal a rapport est un ouvrage de 
comté, ou dans le bureau du conseil de la municipalité locale 
Dépôt du re- q^j y g^j.^^ intéressée si c'est un ouvrage local, et l'autre double 
sera déposé de record dans le bureau du surintendant du comté 
qui transcrira sur le double mentionné en dernier lieu ou y 
annexera une vraie copie ou copies de tous les amendements 
faits à tel procès-verbal par toute autorité compétente ; 

Ils pourront 13. Tout procès-verbal fait en vertu de cet acte pourra 
p^d'autrest ^^^ annulé, changé, amendé ou expliqué en tout temps 
par un autre procès-verbal subséquent fait de la même ma- 
nière. 

LES 
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LES CONSEILS POURRONT PRÉLEVER DES DENIERS 
PAR COTISATION POUR LA CONSTRUCTION DES 
CHEMINS ET DES PONTS. 

L. Pourvu toujours que le conseil de toute municipalité Cotwation 
pourra prélever par cotisation une somme d'argent pour con- poijr cons- 
struire et entretenir les chemins et ponts de telle municipalité, tretenîMos" 
ou quelques-uns de ces chemins ou ponts, et il pourra appliquer rherains et 
la somme ainsi prélevée de la manière qu'il jugera convenable, P*^**^*- 
nonobstant toute chose à ce contraire contenue dans aucun 
procès-verbal. 

LI. Le conseil de toute municipalité locale pourra, par un Les chemins 
rèfflement qui entrera en vigueur le premier jour du mois de pourront être 

-• •• 1* •m.»a^*» \ • faits et fintrs* 

janvier qui suivra l'expiration de trois mois après sa passation, tenw w cotl- 
ordonner que les chemins de telle municipalité locale ou eatlons ou cor- 
ceux que les habitants d'icelle ou quelques-uns d'entre eux ^^*" suivit 
sont obligés de faire et entretenir, soient, par la suite, faits et conseiir'des** 
entretenus uniquement au moyen des deniers qui seront pré- municipalités 
levés pour cet objet par cotisation et au moyen de corvées ; ^<><^*^®«- 
et du jour où ce règlement entrera en vigueur, et tant qu'il le 
sera, toute partie des procès-verbaux qui déterminera parles pro- 
priétaires ou occupants de quelles terres dans telle municipalité 
iocale un chemin devra être fait ou entretenu, cessera d'avoir 
effet, et nul propriétaire ou occupant de terre y mentionné ne 
sera tenu de faire ou entretenir le chemin de front de telle terre ; 
mais la partie du procès-verbal qui désignera les travaux à faire 
et la nature et qualité des ouvrages restera en pleine vigueur et 
sera obligatoire pour la municipalité ; et ^ul pouvoir du 
surintendant du comté ou des officiers de voirie, et nulle 
disposition de cet acte ne seront affectés par tel règlement, 
sauf seulement en autant qu'il est prescrit expressément par 
cette section. 

Pendant le temps que ce règlement sera en vigueur — ^uînte*"^' 

2. Le montant des corvées auxquelles une personne serait Augmentatioa 
autrement tenue, sera doublé en vertu de cet acte, et il pourra ^" montant 
être encore augmenté à la discrétion du conseil ; °®* corvées. 

3. La municipalité sera tenue de faire et entretenir tous lesche- La monicii»- 
mins et ponts situés en icelle, et ceux en dehors de ses limites que, lité sera tenue 

*% 1 1 «i^ • A. y A. •, r a l'entretien 

sans ce règlement, les propriétaires ou occupants de terres situées ^©8 chemins, 
dans la municipalité auraient été obligés de faire ou entretenir, etc. 
et généralement de faire tous les travaux des chemins auxquels 
tout tel propriétaire ou occupant eât été autrement tenu ; et il Devoir du 
sera du devoir du surintendant du comté et des officiers de wrintendant 
voirie de veiller à ce que les chemins soient faits et entretenus " *^"'" ' 
par la municipalité de la manière requise par la loi et par le 
procès-verbal qui les règle respectivement, et de requérir la 
municipalité de les faire et entretenir, et de poursuivre la 
municipalité si elle y fait défaut ; 
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La mnnîeipa* 
1. sera ret- 

Somable àe» 
ooim.'gea 
lésuhant da 
mauvais éta* 
des chemias. 



Application 
du navuil et 
de L'argent 
réglés par le 
eonseii local. 



4. La municipalité sera responsable de tons les dommages 
résultant de la non-exécution de toute obligation à elle impo:^e 
par cette section ; et elle sera sujette à la même amende pour 
refus ou négligence de remplir cette obligation ou de se con- 
former aux prescriptions de cet acte que le serait un particulier 
dans le même cas ; 

ô. Tout conseil local pourra faire les règlements qu'il jugera 
nécessaires (pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec 
les dispositions de cet acte) pour définir la mcmière dont les 
corvées seront appliquées, et dont les sommes d'argent prélevées 
ourr les chemins seront dépensées et appliquées a la constmc* 
tion et eotietien des chemins qui doivent être faits et entretenus 
par la municipalité locale, et il pourra faire tous les contrats 
qu'il croira nécessaires relativement aux travaux à faire sur ces 
chemins ; 

Les chemias 6. Tant que ces règlements seront en vigueur, le surinten- 

Murroitt être Jant du comté ou ceux des inspecteurs des chemins qu'il auto- 

paX pourleê i^î^era à cet effet, pourront diviser les chemins de la municipalité 

corvées. OU les chemins que les habitants de la municipalité seront obligés 

de faire et entretenir en parts d'étendue convenable, et désigner 

les corvées qui devront être accomplies sur chaque part, ainsi 

que les personnes tenues à telles corvées, et par qui chaque part 

devra être faite ou entretenue ; 



Tout règle- 
ment stfmbla- 
ble pourra 
être abrogé : 

Effet de Tab- 
roisatioo. 



7. Tout règlement semblable pourra être abrogé par un autre 
règlement qui entrera en vigueur le premier jour de janvier 
qui suivra un délai de trois mois après sa passation, et qui 
aura été passé par une majorité des deux tiers des membres du 
conseil ; et dès lors toutes les dispositions d'un procès- verbal, 
règlement ou ordre quelconque, ou de cet acte, qui avaient été 
suspendues pendant que le règlement abrogé était en vigueur, 
reprendront force et effet. 



Compensation 
pour les ter- 
rains expro- 
priés. 



Exception. 



COMPENSATION POUR LES TERRAINS PRIS POUR 
LES CHEMINS ET AUTRES OUVRAGES PUBLICS. 

LU. Chaque fois que du terrain sera pris pour un chemin, 
ou pour un pont, on pour le site d'un édifice nécessaire pour 
des objets municipaux, ou pour tout autre ouvrage public, le 
propriétaire recevra une compensation équitable des personnes 
tenues par le procès-verbal, ou par la loi, à la payer, ou de la 
municipalité, si tel ouvrage a été ou doit être fait aux frais de 
la municipalité, à moins qu'il ne soit décidé que le propriétaire 
n'a droit à aucune compensation : 



Manière d'é- 2. En évaluant cette compensation ou en décidant si le pro- 

valuerlacora- priétaire du terrain pris pour un chemin y a droit, les avantages 

penaatiou. ^^^ ^^ propriétaire du terrain pourra retirer du chemin ou du 

changement de tracé, ou la réception par lui de terrains ne 

servant 
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servant plus comme place de chemin, aussi bien que l'obligation 
où il se trouve de fournir du terrain pour des chemins, ou son 
exemption de cette obligation, suivant le cas, seront pris en con- 
sidération, et sMls sont équivalents aux dommages causés par 
l'occupation du nouveau terrain, alors il n'aura droit à aucune 
compensation ; et il n'aura droit à aucun prix d'afTection ou à 
des dommages résultant de sa prédilection supposée pour d'iffection'iw 
le terrain ainsi pris ; mais il ne pourra dans aucun cas ètfe sera accordé, 
appelé à payer une compensation ; 

3. Aucune compensation ne sera accordée pour le terrain Nulle com- 
méme pris pour y tracer le premier chemin de front, ni pour p«M»tion pour 
aucun autre chemm, à moins que la quantité ainsi prise n'ex- chemin de 
cède la réserve faite pour les chemins dans l'octroi ou concession front; à moins, 
primitive de cette terre de la couronne ; ^^ 

4. Les estimateurs de la municipalité locale où sera situé le Lee- ettima- 
terrain, ou deux d'entre eux, constateront la compensation qui tcurs wneta^ 
devra être payée (s'il y a lieu), après avoir donné au préalable j^'itwtio/^"*" 
avis public du jour et de l'heure où ils se rendront sur les apié» avis. 
lieux pour entendre les parties et évaluer la compensation ; et 

ce jour sera fixé par le surintendant du comté ; 

5. Deux des estimateurs pourront agir en l'absence du Deux évalua- 
troisième ; et si l'un, ou plus d'un d'entre eux sont absents teurs suffiront 
au temps fixé comme susdit, ou sont rendus inhabiles à raison 
d'intérêt ou de parenté avec la personne dont le terrain aura été p** ®? ^"^ 
pris, ou autrement, ou s'ils refusent d'agir ou ne peuvent le faire, gérait disque^ 
alors le surintendant du comté nommera d'autres personnes Uûé. 

pour les remplacer, et il pourra pour les mêmes causes et de la 
même manière nommer une autre personne pour agir à la place 
de toute personne ainsi nommée ; 

6 Nul estimateur ou personne agissant comme susdit ne La parenté ne 
pourra être récusé à raison de sa parenté avec l'une ou plusieurs ««ra.^»» ^ . 
des personnes par qui la compensation devra être payée, et toute ^^^ &i.^"' 
objection à la compétence du dit estimateur ou de la dite 
personne devra être faite avant l'octroi du certificat ci-après 
mentionné, autrement elle ne sera d'aucune valeur ; 

7. Les estimateurs ou les personnes agissant à leur place, ou Octroi du rer- 
deux d'entre eux, après avoir examiné le terrain et entendu les tificat après 
parties présentes, devront constater par un ou plusieurs certifi- Jurolu été eî 
cats signés d'eux, si une compensation et quelle compensation tendues. 
devra être payée pour le terrain qui aura été pris^, et ils transmet- 
tront tous tels certificats au surintendant du comté qui les dépo- 
sera dans les archives de son bureau ei en délivrera des copies 
certifiées au secrétaire-trésorier de la mimicipalité locale ; et 
les sentences rendues par tous tels certificats seront définitives ; 



ion 



8. Il suffira de mentionner dans ces certificats les lots dont oésipiat-w. 
le terrain fera partie, en mentionnant le procès-verbal en des terrains 

vertu 
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dans le certi- vertu duquel îl doit être pris, et indiquant si une compensa- 
ficat. tion et quelle compensation doit être payée pour ce terrain ; mais 

tout lot pourra être désigné comme étant supposé appartenir à 
une personne ou comme étant en sa possession ; 

La municipa- 9. Sur la remise de ce certificat au surintendant du comté, 

lité locale de- s'il u'est accordé aucune compensation ou sur le paiement de 

priétairf'des ^^ compensation, si elle est accordée, entre les mains du secré- 

terraina des taire-trésorier de la municipalité locale où tel terrain sera 

chemins après gj^^ pour valoir aux parties qui y ont droit, le terrain en 

tion^'p^ée!' question deviendra la propriété de telle municipalité locale 

comme faisant partie des chemins publics d'icelle, si le dît 

terrain est pris pour un chemin ou un pont, et s'il est pris pour 

quelque autre objet, alors le terrain en question deviendra la 

propriété de la municipalité par qui les travaux devront être 

faits, et le dit certificat et le reçu du secrétaire-trésorier pour la 

compensation (s'il en a été accordé) lui sera un titre suffisant, et 

elle n'aura pas besoin de le faire enregistrer pour le conserver ; 

La compensa- ^^' ^^ compensation sera payée par le secrétaire-trésorier, 
tion sera saus aucune déduction, à la partie qui aura le droit de la 
payée sans recevoir, à l'expiration de trois mois après qu'elle aura été 
"^ **"' payée au dit secrétaire-trésorier, et la personne qui se trouvait 
en possession du terrain comme propriétaire au moment où il 
aura été pris, sera censée avoir le droit de recevoir la compen- 
sation des mains du secrétaire-trésorier, sauf le recours de 
toute autre partie pour en recouvrer le montant de celle qui 
Cas où elle l'aura reçue ; mais si dans le dit délai de trois mois il se 
sera réckinée présente cles réclamations contradictoires, le secrétaire^trésorier 
SîJ!nn!!f"" conservera l'argent entre ses mains pour attendre la décision 
de la cour qu'il appartiendra ; 

Consentement ^^' Rien de contenu dans cet acte ne s'étendra à donner le 
nécessaire pouvoir de tracer un chemin neuf, ou de détourner ou élargir 
f *" dh"^^^' . un ancien chemin de manière à passer à travers un jardin, 
trarers cer- * ^^^S®^ ^^ basse-cour entouré d'une muraille, ou d'une clô- 
tains terrains, turc en planche ou en piquets debout, ou d'une haie vive, ou 
à démolir ou endommager une maison, grange, moulin oa 
autre bâtiment quelconque, ou à nuire à un canal ou chaussée 
de moulin, ou à en détourner le cours d'eau, sans le consente- 
ment du propriétaire. 



POUVOIRS ET DEVOIRS DES OFFICIERS DE 

VOIRIE, ETC. 

Certains ou- LUI. L'exécut ion, l'entretien et les réparations des travaux 
vrages seront municipaux dont un procès-verbal aura été homologué comme 
réparés" TOiw Susdit, se feront sous la direction du dit surintendant de comté, 
la direction du de l'inspecteur des chemins ou autres officiers municipaux, de 
•urintendant. la manière prescrite par cet acte : 

2. 
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2. Il sera loisible à tout surintendant de comté, inspecteur Pouvoir d'en- 
de chemins ou sous-voyer, ainsi qu'à tout arpenteur et aux per- trcr «ur les 
aonoes qui Faccompainieront ou qui y seront de lui autorisées l*"^", ^*^"î 

' •? jî * j ^* 1 • \ y '«11 r y faire de» rele- 

Î^ar ecnt, d'entrer durant Je jour, et après avis spécial donné à vés, chercher 
^occupant, si le terrain est occupé, sur les terres de toute per- desmatériaux, 
sonne occupées ou inoccupées, fermées ou non fermées de ®^^' 
clôtures, pour y faire tout relevé relatif à un chemin quelconqtie, [Formule B 
et aussi d'entrer sur toute terre non occupée dans le but d'y ^'^ 
faire des recherches pour du bois, de la pierre ou d'autres ma- 
tériaux pour faire ou entretenir un chemin, ou pont ou ouvrage 
en dépendant, sans causer volontairement et inutilement aucun Compentatio» 
dommage, et en payant une compensation seulement pour les màges^réeU?" 
dommages réels ; 

3. Il sera loisible à tout sous-voyer des chemins surveillant Les soui- 
la construction ou la réparation d'un chemin, ou pont ou autre noyers pour» 
ouvrage en dépendant, d'entrer ))endant le jour sur toute [^ matériaux 
terre non occupée jusqu'à la distance d'un arpent du dit nécessair^sar 
chemin, pont ou ouvrage, et d'y prendre les pierres, gra- ^^ **"®* "*" 
viers, terre ou autres matériaux nécessaires pour le con- ^^^ **' 
struire ou réparer, mais le dit sous-voyer devra, aussitôt après 

qne faire se pourra, déclarer sous serment devant un juge de 
paix à combien il croira que se monte le dommage causé à 
cette terre par l'enlèvement de ces matériaux, et le sous-voyer 
remettra cet affidavit à l'inspecteur des chemins de sa division, 
et le montant ainsi établi sous serment sera porté en déduction 
de tous travaux de chemins, contributions, corvées ou amendes Compensationj 
dus pour cette terre ou par le propriétaire d'icelle ; et si ce ^^^y^e^^* 
montant excède la somme ainsi due, la balance sera payée au 
dit propriétaire par l'inspecteur à même les deniers entre ses 
mains pour payer le coût de la construction ou réparation du 
dit chemin, pont ou ouvrage, et s'il n'en a pas suffisamment» 
cette somme sera prélevée par cotisation ainsi que les autres 
sommes nécessaires pour cet objet : pourvu que si le montant 
de ces dommages excède cinq louis ils seront évalués par Protiso. 
les estimateurs de la municipalité ou deux d'entre eux, de Ç^ où ^es 
la même manière que la valeur du terrain pris pour un chemin, eéîrern^'i:^^ 
ou autre ouvrage public, et leur sentence ou la sentence de 
deux personnes nommées à leur place, tel que ci-dessus pres- 
crite, sera définitive. 

LIV. 11 sera du devoir de tout surintendant de comté, entre le Lesurinten- 
premier et le vingtième jour de chacun des mois de janvier *^.".^ ^^ comté 

-. • • j • •* i 1* • • 11" * j *' * visitera et ex- 

el juin de visiter chaque division d'inspecteur de son comte, et amioera les 
de parcourir et d'en examiner le grand chemin et ceux des chemins deux 
autres chemins de front et routes auxquels son attention aura fo^i^rann^e; 
été appelée par tout rapport ou représentation à lui faite, et de SrieuTéut*; 
faire l'examen et prendre note de l'état dans lequel il trouvera poursuivra Les 
chaque chemin, et les ouvrages en dépendant, et de sommer 3éfaS"etc" 
chacun des inspecteurs des chemins de l'accompagner dans sa ' 

visite à leurs divisions respectives, et de lui donner les 
ordres et les instructions qui seront nécessaires pour assurer 

l'accomplissement 
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l'accomplissement fidèle de ses devoirs conformément à cet acte, 
d'examiner les notes tenues par chaque inspecteur comme 
susdit, de prendre note de chaque cas où il trouvera qu'un offi- 
cier de voirie- ou autre personne aura négligé quelqu'un des 
devoirs à lui imposés par cet acte, et de poursuivre tont tel 
officier pour telle négligence : 

Il fera un rap- 2. Il sera du devoir de chaque surintendant de comté entre le 
port sur les dixième et le vingt-èeptième jour de chacun des mois de janvier 
cbaque muni- ^'^ de juin de chaque année, de transmettre au secrétaire-trésorier 
cipaiité. et le de chacune des municipalités locales du comté, pour être sounnis 
tiansmettraau ^^^ coui^eil municipal à sa prochaine session, un rapport sur 
tréforfer de la l'état des chemins de la municipalité et de tous autres chemins 
municipalitë, à la construction ou à l'entretien desquels les habitants de la 
pour être mis municipalité ou quelques-uns d'entre eux seront obligés de con- 

devant ie cou— i a * çj 

ggil tribuer, indiquant jusqu'à quel point la loi aura été exécutée 

relativement à ces chemins, et où et comment (le cas échéant) 
elle aura été négligée ou n'aura pas été observée, et contenant 
tous les autres renseignements et suggestions qu'il croira con- 
venable de donner relativement à ces chemins ; et le dit secré- 
taire-trésorier soumettra ce rapport au conseil à sa prochaine 
session ; 

Et an rap)K)rt S. Le surintendant du comté devra aussi entre le dixième 
général au gt Je trentième jour d'août de chaque année, transmettre au 
fé*' pou" le"*' préfet d^ comté, pour être soumis au conseil du comté à sa 
coùaeil. prochaine session, un rapport général sur l'état des chemins du 

comté et de tous autres chemins à la construction ou à l'entre- 
tien desquels les habitants du comté ou quelques-uns d'entre eux 
seront obligés de contribuer, contenant les mêmes renseigne- 
ments à l'égard des dits chemins que ceux qu'il est ci-dessus 
requis de donner et de présenter dans les rapports qui doivent 
être soumis aux conseils municipaux locaux ; et le dit préfet 
soumettra ce rapport au conseil de comté à sa prochaine ses- 
sion ; 
# 

Avis de la ^* ^® surintendant du comté donnera avis public du temps 

visite où il se proposera de faire la visite des chemins dans chaque 

[Formule C municipalité locale ; 
C] 

Les inspec ^« ^^ chaque inspecteur des chemins sera tenu d'accompa- 
tcurs accom- gner le surintendant du comté dans sa visite des chemins de sa 
^"^ndant S^^ision afin de lui donner tous les renseignements nécessaires 
dans leursdivi- sur les chemins dont il sera chargé, d'exhiber au surintendant 
siofis respec- de comté les notes tenues par lui de ses visites officielles des 
tivee, etc. jj^^^ chemins, et de noter et suivre les instructions et les ordres 
qu'il pourra recevoir de tel surintendant. 

Les inspec- LV. Chaque inspecteur des chemins devra au moins une 
leurs «'janni- fois dans chaque mois parcourir et inspecter chacun des che- 
chemins*de mins de sa division ou de ceux sur lesquels il devra exercer son 
leura fiiviaions autorité OU sa surveillance, — ^prendre note de l'état dans lequel il 

trouvera 
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trouvera chaque chemin, et tout ouvrage qui en fera partie on ^t se feront ac 
qui en dépendra, — sommer les divers sous-voyers de sa division cnmpagner 
de Paccompaener dans sa tournée sur les chemins de leurs sec- •'*'' '®* *^"*' 

VOVPFS 

lions respectives, — donner à chacun d'eux les ordres et les ins- 
tructions nécessaires pour l'exécution fidèle de cet acte, — pren- 
dre des notes de chaque cas où il trouvera qu'un sous-voyer ou 
autre personne aura négligé de remplir quelqu'un des devoir* 
imposés par cet acte, et poursuivre tout tel officier ou personne 
pour telle négligence : 

2. Les notes ainsi dressées par l'inspecteur lors de sa visite Les inspec- 
seront signées de lui, et conservées pour l'inspection du surin- ***"" ^^^^^ 

^1^1 x\ !• •• des noies* 

tendant du comte a sa prochaine visite ; 

Avis (le la 

• - 

5. Chaque inspecteur des chemins devra donner avis spécial pôus\oyert. 
par écrit à chaque sous-voyer de sa division du temps où il se r Formule D 
proposera de visiter la section de tel sous-voyer ; I> ] 

4. Il sera du devoir de chaque sous-voyer d'accompagner Les soas- 
Pinspecteur dans sa visite des chemins de la section de tel ^^^y®'***^*^*?™* 
sous-voyer, de lui donner tous les renseignements conve- fipecteurs** 
nable:» sur les chemins dont il sera chargé, et de prendre note 
de ses instructions et ordres, et de les suivre ; 

6. Il sera du devoir de chaque inspecteur des cheniins dans ^^es inspee- 
les premiers dix jours de chaque mois, de faire un rapport J-am^rt 'au* 
par écrit au surintendant du comté, contenant la substance surintendant 
des notes qu'il aura faites et des renseignements qu'il aura 
obtenus dans le cours du mois précédent, au sujet des chemins 

et autres travaux de sa division. 



NUISANCES DANS LES CHEMINS PUBLICS. 

LVI. Il sera du devoir des inspecteurs des chemins de faire l^, inspec- 
enlever tous les embarras et nuisances qui se trouveront dans t^tirs feront 
le» chemins placés sous leur surveillance respectivement, et de «"'f^^i les 

emDQrras et 

faire rapport au surintendant du comté de tous empiétemens uuisancesdaiw 
sur iceux, afin qu'il puisse contraindre ceux qui auront empiété les chemlDs. 
à rentrer dans leurs limites s'ils ne se sont pas désistés après en 
avoir été requis par l'inspecteur : 

2. Sera réputé avoir causé un embarras quiconque aura Définition de 
placé ou laissé quelque objet que ce soit dans un chemin ou l'embarras, 
dans un fossé ou cours d'eau en dépendant, ou aura fait ou 
occasionné une tranchée ou ouverture dans le chemin, ou aura 
commis tout autre acte dont l'effet pourra être d'obstruer, empê- 
cher ou rendre incommode le passage des voitures ou des 
{ûétons sur une partie quelconque du chemin, ou d'empêcher 
'écoulement des eaux, à moins que cet acte ne soit fait dans le 
cours de l'exécution de quelque ouvrage régulièrement autorisé 
sur le chemin, ou par l'ordre ou avec la permission de quelque 

officier 
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officier de voirie sous l'autorité d'un règlement du conseil mu* 
nicipal qu'il appartiendra ; 

Pénah'téi S. Quiconque causera un embarras ou nuisance comme sus- 

contre ceux dit sera passible d'une amende de pas plus de cinquante ni de 
Seî emi'arru "^^^^^ ^® ^ix chetins courant, et d'une amende additionnelle de 
eu nuisances, pas plus de dix chelins courant, pour chaque jour pendant lequel 
il durera, avec les dépens, y compris tous les frais nécessaires 
pour faire disparaître cet embarras ou nuisance, et cette amende 
pourra être prélevée par une poursuite ou procédure distincte 
de l'action mentionnée ci-après pour recouvrer le terrain sur 
lequel il aura été empiété, et pourra être intentée après que 
cette dernière action aura été décidée ; 

Lesjuçesde 4. Tout juge de paix résidant dans le comté pourra entendre 
îwit des ®* décider toute plainte relative à tel embarras ou nuisance, et 
plaintes pour ordonner de le faire disparaître aux frais du délinquant, par 
•mbarras. toute personne qu'il autorisera par son mandat à ce faire, et il 
pourra taxer les frais de l'enlèvement de l'embarras ou nui- 
sance, et les faire prélever, ensemble avec l'amende et les frais 
de la poursuite, et par le même acte de procédure ; 

Empi^tations- ^' ^^ ^^ chemin est obstrué et si l'empiétement est nié, il 
poursuites y * sera du devoir du surintendant de comté de faire intenter une 
relatives. action au nom de la municipalité locale contre la |)ersonne qui 

aura ainsi empiété, pour rentrer en possession du terrain enlevé 

au chemin ; 

«^„, . 6. Cette action sera intentée devant la cour de circuit, dans 

i/our ou ces . ..> .^i ••i-^^ii 

poursuites se- le Circuit ou sera située la municipalité locale ou toute 
ront intentées partie d'icelle, laquelle cour de circuit aura et elle est par 
le présent acte spécialement investie de la juridiction de toutes 
telles causes, avec pouvoir, si l'empiétement est prouvée, d'ad- 
juger que le terrain sur lequel il aura été empiété soit restitué à 
la municipalité ; et s'il n'est pas obtempéré a ce jugement dans 
le délai de quinze jours après qu'il aura été signifié au défen- 
deur, tout juge de la dite cour pourra, durant le terme ou pendant 
«c . ^. , la vacance, sur la réquisition de la municipalité, adresser un 

Exécution du ,,' -^r-u-'ii 1- j^ 

jugement ordre de possession a tout huissier de la cour, lui commandant 
d'enlever tous les bàtimens et clôtures qui s'y trouveront et de 
donner possession du terrain à la municipalité : opération que 
l'huissier accomplira avec des aides en nombre suffisant ; 

Dépens dons ^' ^^^ dépens de toute telle action seront les mêmes que 
ces poursnites. ceux des actions de première classe dans la dite cour, et les 
frais de l'ordre de possession et des procédures subséquentes 
seront taxés par un juge de la dite cour à la somme qu'il trouvera 
juste à sa discrétion, jusqu'à ce qu'ils soient réglés par un tarif 
de la cour, conformément auquel le greffier de la cour taxera 
ensuite ces dépens. 



TRAVAUX 
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TRAVAUX DES CHEMINS. 

LVII. Il sera du devoir des inspecteurs de chemins, sujet Devoi» des 
aux dispositions de cet acte et aux ordres et instructions du insiiecteur» 
surintendant du comté qui leur fournira les copies ou extraits refaSvement 
nécessaires des procès-verbaux, rôles d'évaluation, rôles de aux travaux 
perception, et autres documents, âe donner des ordres aux sous- ^^} 7 ««rout 
voyei*8 de leurs divisions respectives, relativement, à l'époque ^^' ^^^' 
où devront se faire tous les travaux des chemins ; et à la manière -^ 
de les faire — de leur fournir des états par écrit montrant les noms ^cVit leur^" 
de toutes les personnes sujettes aux corvées, les parts des tra- Feront fournis. 
vaux communs et des matériaux qui devront être fournis par 
chaque personne, ou à raison de chaque lot de leurs sections 
respectives, et de leur faire connaître sur quel ouvrage ou quels 
ouvrages ils devront être employés, et dans quelles proportions — 
de recevoir toutes les sommes payées pour les commutations de 
corvées ou des travaux en commun — et de notifier ces commu- 
tations au sous-voyer qu'il appartiendra — de lui donner instruc- ^, . ^, 

.. j, 1 1 • ji jï * ^ ^ 1 1 Mam-d'œu- 

tion d'employer la main-d'œuvre d'autres personnes a la place y^g employée. 
de celle qui aura été commuée^-et de payer, pour cette main- 
d'œuvre avec l'argent de la commutation, sur le certificat du 
sous-voyer déclarant que les travaux on* été régulièrement 
faits ; 

2. n sera du devoir de chaque sous-voyer des chemins, con- Devoirs des 
fermement aux dispositions de cet acte, aux ordres du surin- '^^j'^y"^*"! 
tendant du comté, et aux directions des inspecteurs de che- aux travaux 
mins, de notifier aux habitants de sa section, respectivement, qui y seront 
le temps et le lieu où des travaux de corvée ou en commun ^^^' ^^^' 
devront être accomplis et les matériaux fournis, et la quantité 
de la main-d'œuvre, la quantité et la description des maté- 
riaux qui devront là et alort» être fournis par chacun ; et cet [Formule Y.J 
avis pourra être donné verbalement à chacun des habitants en 
personne ou être laissé par écrit à sa résidence — et il y sera Les personnes 
fait mention des outils et instruments du genre de ceux gêné- ^[^^^^^ J"* 
ralement en usage parmi les cultivateurs que chaque personne ,ront apporter 
devra apporter avec elle, et si la nature de l'ouvrage l'exige, leurs outils, 
le sous-voyer pourra commander à toute personne qui les pos- ^^^' 
sédera et qui sera obligée de fournir au moins trois journées 
de travail, et qui n'aura pas commué, d'amener avec elle ou 
d'envoyer avec un homme chargé de les conduire, un cheval 
ou des chevaux, un bœuf ou des bœufs, avec le harnais con- 
venable et une charrette, chariot ou charrue ; et chaque jour- 
née de travail d'un cheval ou d'un bœuf avec hamais et voi- 
ture comme susdit sera portée au compte de la personne qui 
l'aura fournie comme une journée de travail, — et il sera aussi ^®' ^^' 
du devoir de tout tel sous-voyer de surveiller et diriger l'ac- rorveUier les 
complissement des cordées et du travail en commun sur les travaux, &c. 
chemins, et d'en délivrer des certificats, — de fixer l'heure où le 
travail devra commencer et celle où il devra finir, ainsi que le 
temps à prendre pour les repas et pour se reposer, les journées 
de travail devant se composer de dix heures entières de 

5 travail 
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travail sur les lieux où Pouvrage devra se faire, — de congédier 
celui qui n'assistera pas pendant les heures fixées pour le 
travail, ou qui sera oisif ou refusera d'obéir aux ordres du 
sous-voyer, ou qui ne travaillera pas ou empêchera les autres 
de travailler, et tout homme ainsi congédié paiera pour la 
faute qui l'aura fait renvoyer, une amende de dix chelins 
courant, — d'intenter des poursuites pour les amendes en dernier 
lieu mentionnées, et pour toutes les amendes méritées pour 
désobéissance à ses ordres — de faire rapport à l'inspecteur des 
chemins de sa division, du nombre de journées de travail 
accomplies et de la quantité des matériaux fournis sous sa sur- 
intendance, avec les no ns des personnes qui les auront accom- 
plies ou fournis, et les noms de celles qui auront été condamnées 
a l'amende. 



Amendes 
contre ceux 
qui n'obéis- 
fent pas au 
commande- 
ment du sous- 
voyer, p«»ur 
les travaux 
des chemins 



LVIII. Toute personne tenue à des travaux sur les chemins 
et n'ayant pas commué pour ces travaux, qui, après avoir été 
requise comme susdit par un sous-voyer de se rendre sur les 
lieux et de les accomplir, refusera ou négligera de le faire, sera 
passible, pour chaque jour pendant qu'elle refusera ou négligera 
d'obéir, d'une amende de dix chelins courant, et elle encourra 
la moitié de cette amende si elle a été requise d'apporter 
quelque outil ou instrument, et si elle se présente sans l'avoir ; 
et si elle a été requise d'amener avec elle une charrue, ou un 
cheval, bœuf, chariot, charrette, voiture ou harnais, elle paiera 
une amende de vingt chelins courant, si elle manque entièrement 
de se présenter, et de dix chelins courant, si elle se présente 
sans le cheval, bœuf, chariot, charrette, ou autre voiture ou 
harnais comme susdit : 



Nul avis ne 
sera néces- 
saire pour en* 
tretenir le 
chemin de 
front. 



Amende. 



Paiement et 
«mploi de 
l'amende. 



2. Nul avis ne sera nécessaire pour obliger une personne à 
faire ou entretenir im chemin de front auquel elle sera seule 
tenue ; mais si ce chemin de front n'est pas fait ou entretenu 
de la manière requise par le procès-verbal qui le réglera et par 
cet acte, cette personne sera passible d'une amende de cinq 
chelins courant, et si elle néglige de faire ou d'entretenir le dit 
chemin pendant l'espace de vingt-quatre heures après qu'elle 
aura été notifiée de le faire ou entretenir, elle sera passible d'une 
pénalité qui ne sera pas plus de vingt, ni moins de cinq chelins 
pour chaque jour pendant lequel il restera sans être fait ou 
entretenu ; 

3. Toute amende semblable sera payée à l'inspecteur de la 
division, et appliquée au môme objet auquel le travail pour la 
non-exécution duquel l'amende aura été imposée aurait dû être 
appliqué ; et la somme payée à titre d'amende sera portée au 
compte du délinquant en déduction des travaux des chemins 
auxquels il sera obligé au taux d'une, journée de travail pour 
chaque cinq chelins de l'amende payée ; 



4. 
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4. L'amende pourra être payée à l'inspecteur avant qu'au- ^iie ponrra 
cune poursuite pour la recouvrer n'ait été commencée, et dans être payée 
ce cas elle sera payée sans dépens ; ^'^^^ ^* P^"' 

5. Tout inspecteur des chemins et tout sous-voyer sera res- Le« inspec- 
ponsable de tous les dommages résultant du non-accomplisse- *®"" *^ **'*•' 
ment des travaux qui auraient dû être accomplis 'dans sa divi- Je^maîSee 
sion ou section respectivement, à moins qu'il ne puisse prouver des dommage» 
qu'il a employé tous les moyens en son pouvoir , par avis, pour- causas par 
suite ou autrement, pour contraindre à l'accomplissement de g^nce. 

ces travaux, sauf dans tous les cas le recours de l'inspecteur 
contre le sous-voyer, et le recours de ces deux officiers contre la 
personne tenue à accomplir ce» travaux. 

LIX. Le surintendant du comté pourra de temps à autre or- Le surinten- 
donner que certaines parts de chemins soient faites par les per- ^***' de comté 
sonnes tenues aux corvées, pour servir de modèle pour le reste Siré^ues^S^ 
de ces chemins ou pour les chemins du voisinage ; et les offi- mins modôlet» 
ciers de voirie et autres, sous la surveillance desquels seront 
les chemins, seront gouvernés par ces modèles en autant que le 
permettront le fonds et la position des diverses parties des dits 
chemins et les autres circonstances. 

LX. Chaque fois que des travaux qui auraient dû être faits Le sous-voyer 
ou que des matériaux qui auraient dû être fournis sur ou pour un pourra faire 
chemin de front, route ou pont, à raison d'un lot ou par une ^^ ^^ ^^ 
personne quelconque, n'auront pas été faits ou fournis, après que complis et re- 
le propriétaire ou l'occupant du dit lot ou la dite personne aura co"vr«r les 

^ ^) ' i*.ii !• r ' 1 dé penses en 

ete requise comme susdit de les accomplir ou loumir, le sous- résultant de 1* 
voyer des chemins pourra faire faire ces travaux ou fournir ces personne en 
matériaux par quelque autre personne, et recouvrer devant ^^^*"^*^®^^ 

« • ^ nour cent pu 

toute cour de juridiction compétente au propriétaire ou de l'oc- 1^^ 
cupant ou personne en défaut la valeur de tels travaux ou 
matériaux, avec vingt pour cent en sus Je cette valeur et les 
dépens du procès comme une dette à lui due ; ou ce montant 
pourra être prélevé comme arrérages de taxes dues à la muni- 
cipalité de la manière ci-après prescrite, et payé au sous-voyer 
par le secrétaire-trésorier : 

2. Ou le sous-voyer pourra faire rapport à Pinpecteur des Ou Pinspec- 

chemins de sa division que des travaux n'ont pas été accom- J.^H'^ P?*?*^™ '^ 

plis, ou que des matériaux n'ont pas été fournis, et que la per- la^munîdpa!^ 

6onne qui aurait dû les accomplir ou les fournir a été requise lité qui recou- 

par lui de le faire, ou que cette personne ne réside pas dans la Y'.®'* l®f/ïïî* 
*,. . . , ' _* IV * VI 1 • faits, et l'addi* 

division ; et sur ce rapport l'inspecteur pourra, s'il le juge con- ti^Q, 

venable, autoriser le sous-voyer à faire accomplir les travaux 

ou fournir les matériaux par une autre personne qu'il emploiera 

pour cet objet, et la somme dépensée pourra être recouvrée 

par la municipalité de la personne e^ défaut avec vingt pour 

cent en sus à titre d'amende pour le défaut et les dépens ; et la 

somme dépensée sera payée par le secrétaire-trésorier de la 

ô* municipalité 
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municipalité à l'ordre de l'inspecteur, à même les deniers 
entre ses mains applicables aux fins des chemins, on aux fins 
générales de la municipalité ; 

Preuve A faire 3. L'affidavit du sous-voyer assermenté devant un juge de 
dans les cas paix constatant que les formalités de la loi ont été suivies et que 
ci-defsut. J^g travaux ont été accomplis ou les matériaux fournis, que la 
somme demandée en est la valeur véritable, et que le défen- 
deur est la personne qui est tenue de la payer suivant la loi, 
et le certificat donné par l'inspecteur qu'au meilleur de sa 
connaissance et croyance les faits exposés dans l'affidavit sont 
conformes à la vérité, seront une preuve prima fade de ces 
faits, et s'ils ne sont pas réfutés, ils suffiront pour maintenir la 
réclamation et la demande de la municipalité ou du sous-voyer ; 

Le 20 pour 4. Dans les cas en dernier lieu mentionnés, la personne en 
<^nt en sus défaut ne sera sujette à aucune amende, mais le vingt pour cent 
S'amende!" ®^ ^^^ ci-dessus mentionné tiendra lieu d'amende. 

L'ofcupant lXI. L'occupant actuel d'un lot sera toujours tenu aux tra- 

d'un lot sera n i '^ * 'u *• • «^ a i -. * a ^ 

tenu aux vaux OU a la contribution assignée a ce lot, et à une année 
charges des d'arrérages d'iceux, sauf son recours (si aucun il a) contre 
chemins. Poccupant précédent, ou contre le propriétaire du lot ou toute 
autre personne ; et si un lot est divisé aprèà la confection du 
procès-verbal, ou s'il se trouve pour une cause ou pour une 
autre plus d'un occupant du même lot, ils seront tous tenus 
conjointement et solidairement, sauf leur recours l'un contre 
l'autre : 

Chacun sera ^- Chaque personne sera responsable des dommages résul- 
responsable tant de la nou-exécution des travaux qu'elle sera tenue de faire, 
des dommages ^^ gj^ plusieurs personnes sont tenues conjointement et solidai- 

résultantde ^^ u * ui • • -. ^ ^ vj • 

aon défaut, rement, elles seront responsables conjointement et solidaire- 
ment. 

Le sous-voyer LXII. Chaque sous-voyer devra, de temps à autre, faire rap 

fera rapport port à l'inspecteur de sa division des arrérages de travaux et des 

^rp*"1'*f^'' matériaux qui n'auront pas été accomplis ou fournis dans sa 

fera les pour- section, et des amendes qui n'auront pas été payées, indiquant 

cuites y reJa- les terres à raison desquelles ils seront dus, les propriétaires ou 

^'®** occupants de ces terres s'ils sont connus, et la valeur en argent 

de ces matériaux rendus sur les lieux oit ils auraient dû être 

livrés par la personne en défaut, et il sera du devoir de 

l'inspecteur de poursuivre les personnes obligées et recouvrer le 

montant si elles ont des effets mobiliers sur lesquels il puisse 

être prélevé. 

Des bornes LXIII. Lie surintendant du comté pourra faire placer des 

njiiliaires et pôteaux OU bomcs milliaires sur le grand chemin de son comté 
'^teitflf lîour- P^^^ indiquer la distance des villes principales où ces chemins 
itmtètiepUf conduisent, et faire placer aussi des pôteaux indicateurs aux 
intersections des chemins ; les dépenses nécessaires pour ces 

objets 



1855. Acte des MumdpaUUs et Chemin^^B. C. Cap. 100. 69 

objets seront payées par les secrétaires-trésoriers desmunicipa- ^éf: comneni 
lités locales où ces poteaux ou bornes milliaires ou poteaux les dépenses 
indicateurs seront pfeusés, sur l'ordre du surintendant du comté, "^'^^ I»y**»» 
et à même les deniers entre les mains du secrétaire-trésorier 
applicables aux chemins on aux objets généraux de la munici* 
palité : 

2. Le surintendant du comté pourra, en vertu de l'autorité Les inspee- 
d'une résolution passée par le conseil, ordonner à tout inspec- ^«JJ" '^""?^ 
teur des chemins de se jurocurer une herse à neige, un rouleau et ^ p^^^r 
une ratissoiie garnie de fer ou d'acier, ou l'un et l'autre de ces des herses à 
instruments, pour être employés sur les chemins de sa division \^^ ^J*ï- 
et être soigneusement conservés par cet inspecteur, et être par ntlssoires; 
lui transmis à son successeur en charge pour les mêmes objets ; manidrede 
et lorsqu'il se les aura procurés, l'inspecteur pourra ordonner à •**" ■«▼"'• 
chaque sous-voyer des chemins de sa division de mettre en usage 
et faire fonctionner la dite herse à neige, rouleau ou ratissoire,aux 
dépens de la municipalité, et il ordonnera à tout tel sous-voyet 
d'obliger les personnes tenues aux travaux des chemins dans sa 
section à mettre en usage et faire fonctionner la dite herse à neige, 
rouleau ou ratissoire (quand besoin sera) comme partie des 
travaux qu'elles devront accomplir, et le prix de ces herses à 
neige, rouleaux et ratissoires, et les dépenses encourues pour 
s'en servir comme susdit, si ces dépenses doivent être payées Comment 
par la municipalité, ainsi que les frais de toutes les réparations seront payées 
qui y seront nécessaires, seront payées par le secrétaire-trésorier ^^ **?«»•"• 
de la municipalité sur l'ordre du surintendant du comté de la 
manière prescrite dans le paragraphe précédent ; 




acte, et porter la somme payée à telle personne pour ses ser- jJJ^^^^ 
vices au compte des dépenses légalement feites par lui dans «tc!^ * 
l'exercice de ses fonctions ; et des plans et dessins pour- 
ront être annexés à tout procès-verbal ou autre acte du surinten- 
dant de comté, et être mentionnés comme en faisant partie, 
lorsque cet officier le jugera nécessaire pour faciliter l'interpi^ 
tati<xi de ce procès-vertMil ou acte ; 

4. Le surintendant du comté pourra par son procès-verbal Des contre 
ordonner ou permettre que des contre-elléessoient faitesdans tout jjj^^j^ 
endroit où il jugera nécessaire ou convenable qu'il en soit fait, ordonnées oq 
et partout où ces contre-allées seront établies, l'inspecteur des permises ; et 
chemins pourra permettre que des arbres y soient plantés par pi^^[^ 
les propriétaires des terres adjacentes aux conditions qu'il jugera 
convenable, en se conformant toutefois aux directions qu'il 
pourra recevoir à cet égard du surintendant du comté. 



EXÉCUTION 
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EXÉCUTION DES TRAVAUX DE COMTÉ. 

Manière de LXIV. Lorsqu'il s'agira de la constraction en entier, ou de 

quTdM ou-"^ la reconstruction en partie d'un pont, ou de l'ouverture ou de 

vragesdevront l'élargissement d'un chemin concernant les habitants ou un 

être faits à nombre quelconque des habitants de plus d'une municipalité 

entreprise, j^ comté, OU d'une ou de plus d'une municipalité locale dans 

deux ou plus de deux comtés, si ces travaux doivent être faits 

à l'entreprise, par marché ou contrat, en entier à prix d'ai^nt, 

ou partie à prix d'argent et partie au moyen de contributions 

de matériaux ou de journées de travail de la part des habitants 

Adjudication imposables, il sera du devoir du surintendant de comté qui 

publique. ^^^^ f^^^ |g g^g^jt procès-verbal des dits travaux, d'en faire ou 

faire faire l'adjudication par voie de rabais : 

Avis publie 2. Dans le but d'obtenir des soumissions, le dit surintendant 
pourdeman- ^j^ comté donnera avis public spécifiant succinctement les 
miawoiw?"" travaux ainsi à donner à l'entreprise, et annonçant que jusqu'à 
un certain jour qui sera fixé dans le dit avis, il recevra des 
soumissions pour l'entreprise des dits travaux ; et le dit sur- 
intendant de comté pourra aussi, s'il le juge à propos, publier 
le dit avis dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés dans 
le comté ou dans le district dans lequel il est situé, et s'il n'y a 
pas de papier-nouvelles publié dans le dit comté ou district, 
alors dans un comté ou district voisin ; 

Adjudication 3. L'entreprise des dits travaux sera adjugée à celui des 
des travaux soumissionnaires qui, tout en satisfaisant d'ailleurs aux con- 

aux conditions ... !• • ^ n ^ . ^ 

les plus favo- ditions et aux garanties exigées pour assurer l'exécution des 
râbles. dits travaux, aura demandé le moindre prix et proposé les 

conditions les plus favorables ; 

Les marchés 4. Tout marché ou contrat relatif à la dite entreprise sera 
iiunomdw^* fait OU censé avoir été fait avec le susdit surintendant de comté, 
surintendant ^^ 8on nom et en sa qualité ; il pourra être accepté par le dit 
de comté es surintendant de comté, ou, en son nom, par le maire ou tout 
qualité. inspecteur de chemins dans toute municipalité locale concer- 

née dans les dits travaux, spécialement autorisé par le dit sur- 
Poursuites en intendant de comté ; et tout tel contrat ou marché sera obliça* 
amrdiés? ^ ^^^^ P^^^ chaque municipalité concernée ; et chaque telle 
municipalité pourra, en son propre nom, en poursuivre l'exé- 
cution dans toute cour de juridiction compétente, à défaut 
par le dit surintendant du comté de le fairç lui-même en ses 
nom et qualité susdits, dans un délai raisonnable, mais aucune 
telle municipalité n'aura le pouvoir d'intenter telle action avant 
l'expiration de quinze jours d'avis donné par le conseil d'icelle 
au surintendant du comté lui enjoignant d'intenter telle 
action ; 
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5. L'adjudicataire de Pcntreprîse devra fournir à la satisfae- L'ailjadica- 
tîon du dit surintendant du comté, bonne et suffisante caution taircdonnera 
pour l'exécution de la dite entreprise, et le paiement de tous 
dommages, intérêts et frais en cas d'inexécution ; 

6. Le dit surintendant du comté aura le droit d'enjoindre à teSrs've^lie- 
tout inspecteur de chemins de la municipalité locale où se rontà l'eié- 
feront les dits travaux, d'en surveiller l'exécution ; et tout tel cation des 
inspecteur sera obligé d'obéir aux ordres qu'il recevra du surin- ™"^'^^** 
tendant du comté à cet égard, soit verbalement, soit par écrit ; 

et tout tel inspecteur encourra, pour chaque refus ou négligence 
de ce faire une pénalité de deux louis ; 

7. Il sera du devoir du dit surintendant de comté de faire, î*®"",""^®**",. 
entre les diverses municipalités locales concernées, par acte feralaiéporti» 
sous sa propre signature, la répartition des contributions tion des coq« 
requises pour l'exécution des dits travau:?^, en établisant la |^^a|^on«po»' 
quote-part, soit en argent, soit en matériaux ou en journées de 

travail, que chaque telle municipalité locale ou les habitants 
d'icelle qui pouiront y être obligés, devront supporter de ces 
contributions, et il remettra une copie certifiée de telle répar- 
tition au surintendant de chaque autre comté intéressé, et il en 
déposera aussi une copie au bureau du conseil municipal de 
chaque municipalité locale intéressée. 

ESTIMATION ET ÉVALUATION. 

LXV. Dans les deux mois qui suivront le jour de leur Les estima. 
nomination, les estimateurs seront tenus de faire l'évaluation îfxj!i^*^'?°* 
de tous les biens-fonds situés dans la municipalité locale pour des propriétés, 
laquelle ils auront été nommés, ainsi que des autres biens 
imposables ; dans laquelle évaluation sera comprise la valeur 
des maisons et autres bâtiments érigés sur les dits biens-fonds ; 
la majorité des dits estimateurs aura le droit et le pouvoir de J*^"^^'.*^"^* 
faire la dite évaluation, même eu l'absence de l'autre esti- t^rspowrk 
mateur ; et la dite évaluation pourra être faite dans une on agir. 
plusieurs vacations, chaque vacation étant signée ou attestée Manière de la 

1)ar les estimateurs qui y auront été employés : pourvu que iaire. 
orsqu'un lot occupé par un tenancier ou un locataire sera situé proviso. 
partie dans les limites de la corporation d'une cité et partie 
dans la municipalité d'un village ou d'une paroisse, le capital 
de la rente reçu en vertu du dit bail sera censé être la valeur Quant aux Iota 
du dit lot pendant la durée du dit bail, et le montant de la coti- *J^"*» Partie 
sation sera payé à la dite corporation d'une cité, et à la muni- munich»lité 
cipalité de village ou dé paroisse, proportionnellement à l'éten- partie dans 
due de terrain qui sera comprise dans leurs limites respectives, ""® *"'f®* 
nonobstant toutes dispositions à ce contraires contenues dans le 
présent acte : 

2. Dans la confection de la dite évaluation, les estimateurs H« pourronf 
auront le droit de requérir les services du secrétaire-trésorier, requérir les 

* ' services de 

OU 
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wcrétaire- ^^ d'employer tout autre écrivain qu'ils jugeront convenable 
tiétorier du dc choisir ; et tout écrivain ainsi employé aura droit de recevoir 
^^T'^'^Ju ^^ trésorier de la municipalité, sur le certificat de deux des 
éenvain. "" estimateurs, une somme qui n'excédera pas cinq chelins cou- 
rant pour chaque jour de vacation nécessaire, et tous tels 
émoluments seront payés à même le fonds général de la muni- 
cipalité locale ; 

Rôle des évw S. Les dits estimateurs, ou ceux d'entre eux qui auront fait 
luatioiw. les évaluations, dresseront, signeront ou attesteront un rôle qui 
TFormule E ^^^ ^'^^ ^^^ évaluations par eux faites, lequel sera transmis au 
£.] maire de la municipalité dans les huit jours de sa confection, 

et restera de record dans le bureau du conseil de telle munici- 
1>épôt d'icelui palîté. Dans tout tel rôle d'évaluation les estimateurs spécifie- 
^ans le bureau ^^^ non-seulemcnt les noms et la*désiimation de tous les pro- 

4u conseil. .^^. .ii- ri* lï ••^• 

pnetaires ou occupants de biens-londs imposables, mais aussi 

Son contenu. '^^ noms et la désignation de tons ceux qui n'étant pas propri- 
étaires ou occupants de biens-fonds seront tenus à des corvées 
en vertu des dispositions de cet acte, et les dites évaluations 
seront du jour que le rôle aura été transmis au maire, obliga- 
toires pour toutes les parties intéressées, et serviront de base à 

Son effet et toute répartition, cotisation ou perception qui pourra être faite, 
de temps à autre, de la somme ou des sommes à prélever, ou 
de la quantité et espèce de matériaux, ou du nombre de jour- 
nées de travail à fournir, dans la municipalité, en vertu de cet 

n pourra être acte, sauf néanmoins tout amendement qui pourra être fait au 

«mendé. jj^ ^[^ ^q 1^ manière ci-après établie ; 

Letcompa- 4. Chaque compagnie dc chemin de fer transmettra an- 
goie^^che- nuellement au secrétaire-trésorier de chaque municipalité 
ttTBMinetiront locale dans laquelle sera située aucune partie du chemin ou 
nuitëtAt de la autre propriété immobilière de telle compagnie, un état dési- 
^***^^éiV*"" gnant la valeur de toute la propriété immobilière de la com- 
Immobilièret. P^^^^ autre que le chemin de fer, et aussi la valeur réelle du 
terrain occupé par le chemin dans telle municipalité loeale, 
estimée d'après la valeur moyenne du terrain dans la localité, 
et le secrétaire-^trésorier communiquera le dit état aux estima- 
teurs, et ceux-ci l'inscriront dans leur rôle d'évaluation ; et le 
dit secrétaire-trésorier immédiatement après le dépôt du dit rôle 
d'évaluation délivrera ou transmettra pax la poste à toute sta- 
tion ou bureau de la compagnie, un avis du montant total 
auquel les estimateurs auront cotisé la propriété immobilière de 
la compagnie dans leur municipalité, distinguant la valeur du 
terrain occupé par le chemin et la valeur de toute autre pro- 
priété immobilière de la compagnie dans la municipalité. 

Le gûuver- LXVI. Si, dans les deux mois qui suivront le jour de leur 
oeur nommera j^oiïjination, les estimateurs mentionnés n'ont pas fait la dite 
teurrs/ uTrôle évaluation, ou n'en ont pas transmis le rôle au maire, alors il sara 
ii*e«t pas ter. du devoir du secrétaire-trésorier du conseil local d'informer le 
miné danj un oouvemeur par lettre adressée au secrétaire provincial du défaut 

certain délai. 5 j-* *• ^ ^ ^ ^ j ^ % 

des dits estimateurs a cet égard, et sur ce, le gouverneur nom- 
mera trois autres estimateurs : 

2. 
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3. Les estimateurs nommés par le gouvemenr seront tenus n, feront l>é- 
de faire la dite évaluation de la même manière que les estima- valaation 
teurs qui devaient la faire en premier lieu auraient dû la faire, <^"""?« *«^^ 
et auront à cet égard tous les mêmes droits et pouvoirs à exercer, mateunTau- 
et toutes les mêmes obligations à remplir, et ce, sous les mêmes raient dû la 
pénalités en cas de défaut ou de négligence de leur part ; ^^'^ 

S. La dite évaluation à faire par ces trois derniers estima- Ç«^te évalua- 
teurs, ou la majorité d'entre eux comme susdit, sera faite aux lux frai dw* 
dépens des dits estimateurs qui auraient dû la faire en premier estimateuis en 
lieu comme susdit ; il sera en conséquence alloué à chacun des d*f*«t, 
dits trois estimateurs, une rémunération à raison de quinze 
chelins courant, pour chaque jour qu'il aura été employé 
à faire la dite évaluation ; Je montant de laquelle rémunération 
sera arrêté et taxé par le maire, dont le certificat à cette fin. Taxes de ces 
mentionnant le montant de la dite rémunération, sera regardé ^'*"- 
comme authentique ; 

4. Tout estimateur nommé par le gouverneur aura, contre Action pour 
les dits estimateurs qui auront négligé de faire l'évaluation et recouvrer ces 
d'en transmettre le rôle comme susdit, et ce, conjointement et ^^***" 
solidairement, droit d'action devant toute cour de juridiction 
compétente pour le recouvrement du montant de sa dite rému- 
nération, arrèté et taxé comme susdit. 

LXVIL Les propriétaires des biens-fonds mentionnés ou Les proprié- 
indiqués dans le rôie d'évaluation seront obligés de payer ou **ijj«<^e biens- 
fournir respectivement, à raison de la valeur ainsi constatée de j^lerouTà * 
tels biens-ionds, telle somme de deniers, ou telle quantité et raisim de leur 
espèces de matériaux, ou tel nombre de journées de travail, valeur. 
qui, en proportion de cette valeur, leur sera de temps à autre 
imposée en paiement, comme étant leur part d'une répartition 
ou cotisation autorisée par cet acte : 

2. Et chaque fois que toute telle somme de deniers, quantité Les cotisations 
ou espèce de matériaux, ou liombre de journées de travail sera •««»*«"«. 
ainsi imposé, la dite somme de deniers, ou le prix des dits fégfée surTe** 
matériaux, ou des dites journées de travail, constituera du l'ouds, sans 
jour de son imposition sur le bien-fonds, à raison duquel telle »*««»•>?* <*• 
imposition aura été ainsi faite, une charge ou créance privilé- ment, 
gière, primant toute autre charge ou créance quelconque, excepté 
toute aette due à la couronne, et sans que, pour la validité ou 
la conservation du dit privilège, il soit nécessaire d'effectuer 
aucun enregistrement quelconque dans aucun bureau d'enre- 
gistrement établi pour la conservation des privilèges et 
hypothèques. 

LXVHL Le conseil de la municipalité locale pour laquelle Le conseil 
tel rôle d'évaluation aura été fait pourra, en tout temps durant pourra 'ériaev 
les trente jours qui suivront sa transmission au maire, amender rôlê"d»évSua- 
la dite évaluation dans les cas et de la manière ci-après men- tion. 
tiennes : 

2. 
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Manière de 2. Sî le conseil est d'opinion que l'évaluation d'un ou de 
faire les amen- plusieurs blens-fonds a été faite au-dessous de leur vraie valeur, 
démenti. jg manière à porter préjudice aux propriétaires d'autres biens- 
fonds, ou au-dessus de leur vraie valeur, de manière à porter 
préjudice à ceux qui en sont propriétaires, alors le conseil aura 
le droit d'amender le dit rôle d'évaluation, en fixant lui-même, 
à tel chiffre qu'il croira juste et raisonnable, la valeur de tels 
Entrée biens-fonds : tous tels amendements seront transcrits sur le dit 

d iceux. y5jg d'évaluation ou sur un papier y annexé ; il y sera fait 

Le rôle mention de la date d'iceux, et ils seront certifiés par le secrétaire- 

'*'*'*dîf^^** trésorier du conseil, et tout tel rôle d'évaluation ainsi amendé 
en vignew^* demeurera en vigueur à toutes fins et intentions tel qu'amendé 
etc. seulement, et ce, depuis la date du certificat des dits amende- 

ments seulement ; * 

Avis «era don- S, Avant l'examen ou révision du rôle d'évaluation par le 
•ion.* ^* '^^^' conseil, le secrétaire-trésorier de tel conseil donnera aux habi- 
[Formiile F ^^iits de la municipalité locale avis public du jour où le conseil 
F.] commencera l'examen ou la révision du dit rôle d'évaluation ; 

Gommunica* 4. Il sera du devoir du secrétaire-trésorier de donner à toute 
d'^valûa^ton à P^^^^^® intéressée, à toute heure raisonnable du jour, com- 
tout intéressé, munication de la susdite copie du dit rôle d'évaluation ; 

Les parties 5. Il sera du devoir du conseil, en procédant ainsi à l'examen 

seront cntcn- q^ ^ la révision du dit rôle d'évaluation, d'entendre les parties 
*** intéressées, ainsi que les estimateurs qui auront fait la dite 

évaluation, s'il en est requis ; 

valnationnon ^" Si les trente jours, durant lesquels le dit procès-verbal 
amendé dans d'évaluation pourra être ainsi amendé, s'écoulent sans que le 
un certain dé- conseil l'amende, alors le dit rôle d'évaluation restera en 
gneun ^" ^'" vigueur tel qu'originairement fait par les estimateurs ; 

Copie sera ?• H sera du devoir du maire de remettre au préfet du comté 
remise au une vraie copie du dit rôle d'évaluation avec tels amendements 
préfet q^j pourront avoir été faits par le conseil, le ou avant le 

septième jour qui suivra l'expiration des dits trente jours. 

Le rôle d'éva- LXIX. Tout tel rôle d'évaluation restera en vigueur pendant 
Ination restera les cinq années qui suivront le jour de la nomination de» 
pendwt^cinq estimateurs qui l'auront fait, et encore, après les dites cinq 
ans, etc. années, jusqu'au jour où le rôle d'une autre évaluation aura 
été duement homologué. 



COTISATION DES AFFAIRES DES MARCHANDS ET 
AUTRES, ET DU REVENU DES GENS DE PRO- 
FESSIONS. 

La valeur du LXX. Tout marchand, fabriquant, commerçant et maître 
commerce ou ouvrier, faisant commerce ou exerçant son métier dans une 

municipalité 
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Tnnnicipalité locale, soit qu'il y réside ou non, ou quMl y ,1^ métier d'un 
possède ou non quelque bien-fonds, sera, à raison de son dit contribuable 
commerce ou métier, considéré comme contribuable pour toutes ^^^ i^^f^ 
les fins de cet acte ; la valeur de son dit commerce ou métier sera 
estimée par les estimateurs de la municipalité comme étant 
une propriété distincte, d'après les profits annuels en prove- 
nant, en moyenne, basés sur le produit des deux années pré- 
cédentes : 

2. Tout juge ou tout autre fonctionnaire civil, et tout avocat, 11 en sera de 
notaire, médecin, chirurgien, ingénieur civil ou arpenteur, "^*™« î^"»" '* 
résidant dans une municipalité locale et y remplissant les devoirs £^^,^^ ^ 
de sa charge ou y exerçant sa profession, sera de la même profession et 
manière sujet aux contributions ; la valeur de cet office ou pro- fonctionnaires 
fession sera également estimée par les estimateurs pour les ^ 
mêmes fins et de la même manière comme étant une propriété 
distincte. 



CORVÉES. 

LXXI. En sus des travaux des chemins et des autres contri- Les proprié- 
butions auxquels l'occupant d'un lot de terre ou autre propriété tairesde biens- 
quelconque pourra être obligé, il sera tenu annuellement en pro- seront^tenus'à 
portion de la valeur à laquelle telle propriété aura été estimée, des corvées. 
a un certain nombre de journées de corvée sur les chemins, 
savoir : si telle propriété est évaluée — 

A cent louis au plus, à une journée de corvée, et à une jour- Dans quelle 
née additionnelle pourchaque cent louis de valeur additionnelle Proportion. 
en comptant toute fraction de cent louis, comme cent louis ; 

2. Et tout habitant du sexe masculin âgé de dix-huit ans au Corvée de ca- 
moins, et de soixante ans au plus, et non autrement obligé aux pitation. 
corvées, sera sujet à une journée de corvée ; 

S. Mais nul officier en pleine paie et nul soldat en service Exemptions. 
actif ne sera tenu aux corvées, excepté par les terres à lui ap- 
partenant ou occupées par lui autrement que pour le service 
de Sa Majesté ; 

4. Les travaux exigés par cette section seront accomplis aux Comment et 
endroits qui seront de temps à autre fixés par écrit par le surin- ^^ *^?Sr*!* 
tendant du comté, et à détaut d'ordre de lui, aux endroits de la ît"sons les* 
division que l'inspecteur fixera par écrit, ou à défaut de tel ordres de qm. 
ordre, aux endroits de la section que le sous-voyer jugera con- 
venable, en aide aux personnes qui, de l'avis du surintendant de 
comté, inspecteur ou sous-voyer, auront plus que leur part de 
travaux à faire pour ouvrir et entretenir le chemin de front sur 
leurslots, à raison de difficultés provenantde la nature du terrain, 
ou d'autres circonstances de ces chemins de front, ou aux 

autres 
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autres endroits qu'il jugera coavenàble, ou qui seront ûxès soit 
par quelque procès-verbal, soit par quelque règle ou règlement; 

CommBtatkm 5. Le prix de commutation pour les corvées ou les travaux 
des corvée». ^^ conunuu sera de quatre chelins courant pour chaque journée 

de corvée, et il sera loisible à chacun de commuer ses corvées à 
Qaand paya* ce taux au lieu de les faire : mais cette commutation devra 
We. être payée avant que la personne qui commue n'ait été notifiée 

par le sous-voyer de faire ces travaux, autrement elle devra 

payer la pénalité au lieu de la commutation, si les travaux ne 

sont pas accomplis suivant l'avis. 

PROPRIÉTÉS ET PERSONNES EXEMPTES DE COTI- 
SATIONS, 



Lea pro^irié- LXXII. Seront exempts de toutes cotisations ou autres can- 
téf pubhquea tributions imposables en vertu de cet acte, les édifices destiné? 
ïïi^r publS à Pusage du gouvernement civil ou à des fins militaires, à 
exemptés ddf l'éducation OU au culte religieux, les presbytères, cimetières, 
cotiiations. ^^ j^g institutions charitables et les hôpitaux dûment incorporés, 
ainsi que les terrains sur lesquels ces édifices seront construits : 

Lea iodigenta 2. En seront aussi exemptes comme susdit, toutes les per- 
ezemptés en gQmjeg qui à raison de leur pauvreté, ou de la paucité de leurs 

certains caa. ^' ^^./j ^ ^'i '^j^i^. 

moyens, auront ete d^ns une année quelconque, déclarées, par 
un règlement de la municipalité dans laquelle elles résideront, 
exemptes de payer ou fournir les dites cotisations ou contribu- 
tions imposées durant et pour la dite année. 



PERCEPTION DES COTISATIONS, DEVOIRS DES SE- 
CRÉTAIRES-TRÉSORIERS ET AUTRES OFFICIERS 
K CET ÉGARD. 

Cotisationi LXXIII. Les cotisations imposées en vertu de cet aete seront 

payables soit j^es, payables et fournies non-seulement par le propriétaire du 
taire^oiTl^^r * bien-fouas à raison duquel elles seront imposées, mais encore 
Pocenpant. par le possesseur ou l'occupant du dit bien-fonds à titre de pro- 
priétaire, et encore par le fermier ou le locataire de tel bien- 
fonds, mais le parfait paiement de toute telle cotisation par 
une des dites personnes déchargera toute autre personne qui 
pourrait y être tenue : 

Reeoura de 2. Au cas de paiement ou de service des dites cotisations, 
l'oecwpant ^ p^^ j^ fermier ou le locataire de tel bien-foods, tel fermier ou 
ûpxopriéudrt. locataire aura droit d'action personnelle contre le propriétaire 
du dit bien-fonds cotisé ou le possesseur ou occupant d'icelui 
à titre de propriétaire, comme susdit, pour le recouvrement des 
dites cotisations, ou du prix et valeur d'icelles, par lui payées 
ou fournies comme susdit, et ce, tant en capital qu'intérêts et 
firais; 

3. 



185S. AOe des Municipalités si Chemins— B. C. Cap. 100. 77 

S. Dans ce cas, tel fermier ou locataire sera de plein droit, sabroeé à la 
et sans aucune Icnrinalité quelconque, substitué aux droits et municipalité» 
privilèges de la municipalité sur le bien-fonds en question ; 

4. n est néanmoins déclaré que les dites cotisations, lors- Cotiiation en 
qu'elles seront imposées en journées de travail, ne pourront pas travaux. 
s'arrérager an-dela d'une année. 

LXXIV. Le secrétaire-trésorier du conseil local sera le per- Le secréuire-^ 
ceptenr de toutes les cotisations imposées dans les limites de ^r^xwier sera 
chaque municipalité locale, et de toutes pénalités imposées en dVî^Sat^B. 
vertu du présent acte, excepté néanmoins dans les cas où la 
perception des dites cotisations ou pénalités appartiendrait à 
quelqu'autre officier, ou devrait se faire autrement : 

8. Tout tel seerétaire-trésoriejr, comme percepteur des cotisa- Les sécrétai- 
tions, pourra être poursuiW en reddition de compte des dites res-trésorier» 
cotisations par le maire, au nom de la municipalité locale, ou p^îîSî*vis^* 
par le surintendant du comté, au nom de la municipalité du pour leurs 
comté, devant tout tribunal compétent ; et sur telle poursuite le «®»P<*^ 
dît secrétaire-trésorier pourra être condamné à payer à la mu- Jugemenu 
nicipalité intéressée, le montant des cotisations en deniers, 
et le prix et valeur des cotisations en matériaux et journées 
de travail alors dues dans tel arrondissement, à moins 
qu'il ne fasse, à la satisfaction du tribunal, preuve de diligence 
suffisante de sa part pour effectuer le recouvrement des dites 
cotisations ; et s'il rend compte, il sera condamné à payer telle 
somme dont il sera reconnu ou aura été déclaré reliquataire, 
et en outre telles autres sommes dont il aurait dû se charger en 
recette, ou dont le tribunal croira qu'il est juste de le tenir 
comptable, faute de preuve de diligence suffisante de sa part 
pour en faire le recouvrement ; toute condamnation prononcée Intérftt recon* 
sur une telle poursuite portera intérêt à raison de douze par viable à 12 
cent sur le montant d'icelle, en forme de dommages-intérêts, ^"' ^*"** 
ensemble avec les dépens de la dite action ; et sur chaque 
telle poursuite, une copie du rôle de perception de la division, 
certinée vraie, fera preuve prima fade contre le dit secrétaire- 
trésorier à toutes fins quelconques ; 

3. Le secrétaire-trésorier de chaque conseil local fera, le Le secrétain» 
ou avant le quinze mai de chaque année, le rôle généi al trésorier fera 
des perceptions, et transcrira les noms de chaque persor.ne nérat'de^Mr» 
cotisée dont le nom se trouvera sur le rôle d'évaluation, ceptioa; 
la valeur des biens-fonds de chaque telle personne tel que spé- [F >imule 6 
cifié au dît rôle d'évaluation, et le montant des biens mobi- ®J, 
liers pour lesquels telle personne sera imposable ; et il mon?an"paya. 
calculera de même et transcrira les diverses cotisations payables ble par chaque 
par telle personne soit en vertu d'un règlement, soit autrement, p«"onn«- 
et le montant total dont chaque telle personne sera redevable : PmTîfio: quant 
pourvu toujours, que dans chaque année où un nouveau rôle * l'wmée o& 
d'évaluation devra se faire, et où tel rôle n'aura pas été fina- éîSCtion"^ 
lement révisé et homologué au moins quinze jours avant le dit faîte. 
^ quinze 
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quinze mai, le délai pour compléter le rôle général des percep- 
tions s'étendra à la quinzaine qui suivra la date de telle révision 
finale ou homologation ; 

Taxes spé- ^* ^^ chaque fois qu'une taxe spéciale sera imposée dans la 

ciales daus même année après de dit quinze mai, il fera un rôle spécial de 
certains cas. perception de la manière prescrite dans le paragraphe qui 
précède immédiatement le présent paragraphe ; 

Manière de ^' ^^ ^^ faisant son rôle de perception, il procédera 
procéder à la à faire la perception des cotisations y mentionnées, et 
perception; pour cet objet il remettra au lieu de la résidence ordinaire ou 
teiîmaW«.^*^°' domicile de chaque personne cotisée, un état détaillé des 

diverses sommes et du montant total descotisations dues par telle 
LFormule Z ] personne, et au même temps et par un avis annexé à tel état il 

fera demande du paiement des cotisations y mentionnées ; 

Les taxes se. 6. Si quelqu'un néglige de payer le montant des cotisations qui 

ront prélevées lui gont imposées, pendant l'espace de trente jours après que 

elîes"ne wnt ^^^^^ demande lui aura été faite comme susdit, le secrétaire- 

payées en 30 trésorier prélèvera les dites cotisations avec dépens par saisie 

jours. Qi vente, en vertu d'un warrant sous le seing du maire de la 

municipalité, des meubles et effets de la personne tenue de 

LFortsuleH Ics payer, ou de tous meubles et effets en sa possession, 

H*] en tout lieu où ils pourront se trouver dans les linûtes de la 

municipalité locale ; et aucune demande fondée sur un droit 

de propriété ou de privilège sur iceux ne pourra en empêcher 

la vente ni* le paiement des cotisations et des dépens à même 

le produit de telle vente ; 

Sur quels ''^' ^i les meubles et effets saisis sont vendus pour une 

biens. ^ somme au-dessus du montant des cotisations prélevées et des 

frais résultant de la saisie et de la vente, le surplus sera remis à la 
personne en possession des dits meubles et effets lors de la 
saisie d'iceux ; mais si au préalable quelque autre personne ré- 
clame tel surplus, en alléguant un droit de propriété ou de pri- 
vilège dans ou sur icelui, et si la personne sur qui telle saisie 
j . , aura été faite admet la justice de telle réclamation, le dit surplus 
produit de la Sera payé à tel réclamant ; et si telle réclamation est con- 
vente sera testée, le surplus des deniers sera retenu par le secretaire- 
DiStoire ^^^ trésorier jusqu'à ce que les droits respectifs des parties aient 
été déterminés par un tribunal compétent ; 

Avis de la g. Le sécrétai re-trésorier donnera avis public du jour et du 

TForaiule II 1 ^^^^ ^^ ^^ vente ainsi que du nom de la personne dont les 
orm e .j j^^^y^g ^^ effets devront être vendus ; 

n sera guidé 9. Chaque fois qu'une somme de deniers devra être uié- 

pScep^n.^^ levée pour des objets qui concerneront le comté, le conseil du 

comté fixera par un règlement les parts de la dite somme qui 

devront être prélevées dans chaque municipalité locale ; et il 

sera du devoir du secrétaire-trésorier du conseil du comté, avant 

le 
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le premier jour de mai de chaque année, de remettre au secré- 
taire-trésorier de chaque municipalité locale un certificat du 
montant total qu'il aura été ainsi ordonné de faire prélever 
dans icelle, pour tels objets de comté pendant l'ann' e courante ; [Formule JJ.] 
et pour la direction du dit conseil de comté, le secrétaire-tré- 
sorier de chaque municipalité locale dans le dit comté, immé- 
diatement après la révision finale du rôle d'évaluation d'icelle, 
transmettra au secrétaire-trésorier du conseil du comté un état rpormule K 
de la valeur annuelle totale de tous les immeubles et tous les k.] 
meubles imposables portés aux dits ^ rôles tels que finalement 
révisés ; 

10. Le ou avant le quinzième jour de novembre de chaque Certains états 
année, Je secrétaire-trésorier de chaque municipalité locale seront prépa- 
préparera un état de toutes les cotisations qui seront dues sur J^J* ^^^ ^*? 
les rôles de perception pour les douze mois précédents, et des secrétaire- 
arrérages dus à la municipalité avec les particularités y rela- trésorier, 
tives, y compris le montant ou la balance due sur tous juge- 
ments obtenus contre tous habitants, propriétaires de terres ou 

autres personnes dans les limites de la municipalité, soit pour 
contributions, soit poui pénalités dues ou encourues en vertu du 
présent acte, et dans tel état il mentionnera, vis-à-vis chaque 
dette, les raisons pour lesquelles il n'aura pu la prélever, en insé- 
rant les mots " non-résidant," ou " point de propriété mobilière 
à saisir," selon le cas, et une désignation des lots ou terrains 
au sujet desquels telles cotisations ou autres dettes seront 
dues, et il transmettra au secrétaire-trésorier du comté une 
copie de tel état duement certifiée ; 

11. Et le ou avant le premier jour de décembre de chaque Le secrétaire» 
année, le secrétaire-trésorier du conseil de comté préparera trésorier dres- 
une liste de tous les fonds de la municipalité de comté sur âesVires 
lesquels des cotisations ou autres redevances resteront dues, sur lesquelles 
plaçant en regard des lots ou lopins de terre respectivement <^«' ^^^^ se- 
les montants dus, et il fera insérer au moins trois fois durant '^"^ "*"* 

le dit mois de décembre dans le Canada Gazette^ et dans au Publication 
moins un papier-nouvelles publié dans le district ou dans un "**^"' 
district voisin, s'il ne s'en publie pas dans le dit district, un _, . ^^ 
avis dans les langues anglaise et française, contenant une l.]^'°^" ^ 
liste de tous les lots ou lopins de terre respectivement sur les- 
quels toutes telles cotisations ou redevances resteront dues, 
montrant en regard ou après le numéro ou la désignation d'i- 
ceux, le montant à être prélevé pour la décharge de telles taxes 
ou autres redevances, y compris tous les frais et dépenses, et Avis de vente, 
annonçant que tous tels lots ou lopins de terre seront vendus 
le premier lundi du mois de février ensuivant, au lieu où aura 
été tenue la dernière session du conseil local, pour le paie- 
ment des dites cotisations et autres redevances, et il donnera 
de plus avis public de chaque telle vente de la manière prescrite 
par cet acte ; 



12. 
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Vente, à 12. Toute telle vente pourra avoir lieu soit avant soit après 

moins que les une poursuite pour le recouvrement des dites cotisations ; mais 
wa^es*av%!^ elle n'aura pas lieu si en aucun temps avant les deux jours 
oépens! Qui précéderont cette vente la personne endettée paie au secré- 

taire-trésorier du conseil local le montant entier par elle due 
pour telles cotisations ou pour des oontributions ou pénalités 
contre elle imposées, ensemble avec sa juste proportion des 
frais et dépenses encourus pour effectuer telle vente, et la dite 
proportion sera déterminée par le secrétaire-trésorier du con- 
seil local dont le devoir sfera d'informer le secrétaire-trésorier 
du conseil de comté de tout paiement ainsi fait après avoir 
transmis à ce dernier l'état ci-dessus mentionné ; 

L'aTîi indi- 13. Tout tel avis spécifiera le lieu, le jour et l'heure auxquels 
Guera le lien ^gUg vente commencera ; si le lot ou lopin de terre est situé 

de la vente et , . i--i j^-^j i J-* 

donuera la dé- dans Un townsh]p,il sera désigne dans le dit avis par son rang 
signation de la et son numéro, et s'il est dans les limites d'un nef ou d'une 
propnété, etc. seigneurie, par ses tenants et aboutissants ; 

Un seul avis 14. Tous les lots ainsi annoncés pour être vendus dans la 
pourra com- municipalité pourront être compris aans le même état et le 

prendre plu- w. a^^ rvîs • 

sieurs lots, nieme avis , 



Le secrétaire- 1&- Chaque secrétaire-trésorier d'un conseil local pourra, 
trésorier pour- avec l'autorisation de ce conseil, et aux dépens de la munici- 

dcs^assistairts P^^^^^î employer une ou plusieurs personnes pour i'aider.comme 

f)ercepteur des cotisations et autres dettes dues à la municipa- 
ité ; mais il sera responsable des actes et omissions de toutes 
personnes ainsi employées. 

VENTES DES PROPRIÉTÉS. 

Vente* l'en- LXXV- Tous les fonds, meubles ou effets à vendre en vertu 
can public, des despositions de cet acte pour le paiement des taxes ou 
Exemption de autres redevances, seront oiierts à l'enchère publique ; mais 
droits. tels fonds, meubles ou effets ainsi vendus publiquement seront 

exempts des droits d'encan, et il ne sera pas nécessaire qu'ils 

soient vendus par un encanteur licencié : 

Vente au mon- 2. Aux lieu, jour et heure fixés pour la vente des fonds, le 
tant des taxes secrétaire-trésorier du conseil de comté fera cozmaître le mon- 
etfraw. ^^^^ ^^ j^^ somme à prélever conune susdit, sur chaque tel 

bien-fonds,, auquel montant il ajoutera la juste quote-part que 
' tel bien-fonds devra supporter des frais et dépens ; la personne 

qui là et alors offrira de payer à tel secrétaire-trésorier le mon- 
tant de la dite somme ainsi à prélever, avec les dits frais et 
dépens, pour la moindre quantité ou partie du dit bien-fonds, 
en sera considérée l'acquéreur, et telle dite quantité ou partie 
Partie qui sera lui sera adjugée par le secrétaire-trésorier qui vendra telle par- 
vendue la pre- tie du dit bien-fonds qu'il lui paraîtra le plus convenable de 
""^'^ vendre dans l'intérêt du propriétaire d'icelui ; 

S. 
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S. Si Padjudicataiie, le jour de la vente, ne p^e pas le Ncnivelle 
montant de sa dite acquisition, le secrétaire-trésorier ajournera vente aprài 
la vente à un autre jour, qui ne sera pas éloigné de plus de 5"iî •***"," *. 
huitaine, en donnant à toutes les personnes présentes avis de ^^ ±îw 
rajoumeroent de la dite vente, à haute et intelligible voix, en qnéwur. 
langues anglaise et française, et au jour de la vente ainsi 
ajournée, le secrétaire-trésorier pourra de nouveau oflHr le dit 




dues sur icelui ; 



4. Sur paiement, par l'adjudicataire, du montant de sa dite Certificat à 
acqtiisition, le secrétaire-trésorier lui donnera un certificat soug l'»cquéreur. 
sa signature, constatant les particularités de la dite vente, et le 
dit adjudicataire sera de suite saisi du lot ou lopin de tene ainsi 
M)^8^^9 ^t pourra en prendre possession ; 

6. Si dans le cours de douze mois de calendrier, à compter r^ •,„„V5 
du jour de la dite vente, le propriétaire primitif du dit bien- Sire ^rm 
fonds, ou quelqu'un en son nom, paie au secrétaiie-trésorier le r^»n*rer dans 
montant prélevé, avec vingt pour cent en sus, alors il aura le v%^t^ 
droit de reprendre possession de la dite portion de terre ainsi payant le prix 
vendue, et le secrétaire-trésorier paiera sur demande à Padju* •* ^ P®'*' 
dieataire d'icelle, ses héritiers, représentants ou ayants cause, ^^^ ^ "*' 
le montant ainsi reçu par lui, déduisant deux et demi par cent 
pour ses «honoraires, et le droit acquis par le dit adjudicataire I>*<ïaction 
dans tel bien-fonds cessera d'exister dès ce moments et q-Y^^^^^^ 
Viendra nul ; ^ 

6. Si à l'expiration de douze mois de calendrier à compter du ^ \^ |^,„ 
jour de la dite adjudication, le bien-fonds ainsi adjugé n'est pas n^eet pas ré- 
racheté comme susdit, alors le secrétaire-trésorier devra, sur "*^'*«» ^^^ 
la demande de l'adjudicataire, ses hoirs, représentants ou KS^qSSL* 
ayants cause, et sur preuve de paiement des arrérages de toutes 
les autres cotisations qui seront devenues exigibles dans l'in- 
tervalle, passer un contrat de vente en boime forme tranq>ortant 
au nom de la municipalité de comté la propriété ainsi adjugée 
au dit adjudicataire, ses hoirs ou ayants cause ; et ce contrat Son effet 
de vente sera un titre translatif du dit bien-fonds, et transférera 
à l'adjudicataire non-seulement tous les droits du propriétaire 
primitif, mais il aura encore l'efiet de purger tel bien fonds de 
tous privilèges et hypothèques quelconques dont il pourra étie 
grevé. Mais chaque fois qu'un lot de terre situé dans un Terres ven- 
te wnship sera ainsi v^idu avant l'émission de lettres pa-^^^'.^T^l 
tentes de la couronne octrovant le dit lot, telle vente n'af- }(!ttoBn«ten- 
fectera en aucune manière les droits de Sa Majesté sur la tes les octro» 
dite terre, mais aura seulement l'effet de transférer à l'adjudi- y"** 
cataire tels droits de préemption ou autres droits que le posses- 
seur d'icelui ou toute autre personne pourra avoir acquis à l'é- 
gard du dit lot 

6 PÉNALITÉS 
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PÉNALITÉS. 

Amende LXXVI. Toute personne qui étant élue ou nonunée à qael- 

Qu?^refw«roiit 9^'^^® ^^^ charges mentionnées dans la liste suivante, refusera 
d'agir après OU négligera d'accepter telle charge ou d'en remplir les devoirs 
avoir été durant toute partie du temps pour lequel elle aura été ainsi 
éh»!^^ ^^ ^^^® ^^ nonmiée, encourra la pénalité mentionnée dans la 

dite liste en regaid du nom ou de la désignation de telle charge, 

savoir : 

La charge de préfet d'un comté, dix louis ; 

La charge de maire d'une municipalité locale, sept louis dix 
chelins courant ; 

La charge de conseiller d'un conseil municipal, cinq lonis ; 

Amende con- 2. Chaque fois que les estimateurs d'une municipalité locale 
tre les estima- négligeront de faire l'évaluation qu'ils seront requis de faire en 
teûis qui refu- yectu de cet acte, ou négligeront de dresser, signer et remettre 
5i> certaines* le rôle d'évaluation contenant telle évaluation au secrétaire-tré- 
fonctions. sorier du conseil local dans deux mois de la date de leur nomina- 
tion, chaque tel estimateur encourra une pénalité de dix chelins 
courant pour chaque jour qui s'écoulera entre l'expiration de la 
dite période de deux mois et le jour où tel rôle d'évaluation sera 
ainsi remis, ou auquel leurs successeurs en office seront nom- 
més; 

Contre les S- Tout membre d'un conseil municipal, tout officier nonuné 

membres d'un par tel conseil, tout juge de paix ou toute autre personne, qui 
r^"'*'L^" . refusera ou négligera de faire toute chose, ou de remplir tout 
jnges paix, jg^^j^ requis de lui ou qui lui est imposé par cet acte, encourra 

une pénalité n'excédant pas cinq louis et de pas moins d'un 

louis ; 

Contre les . 4, Toute personne qui votera à une élection de conseillers 
personnes qui jnunicipaux sans avoir lors de son vote à telle élection, les 

voteront sans t^^*^ . ii» i«j j-. i ^ 

ttre qualifiées, qualités reqmses par la loi pour lui dcmner droit de votera 
telle élection, encourra par le fait une pénalité de cinq louis ; 

Inspecteurs 5. Tout inspecteur des chemins qui refusera ou négligera de 
des chemins remplir tout devoir à lui assigné par cet acte, ou d'obéir à tout 
négligents. ©idre licite du surintendant du comté, encourra pour chaque 
jour que telle contravention sera commise ou continuera d'exis- 
ter une pénalité d'un louis, a moins qu'une pénalité plus 
forte et autre que celle-ci ne soit imposée par la loi pour telle 
offense ; 

Souj».voyers 6. Tout sous-voyer qui refusera ou négligera de remplir tout 

nég igeuts. devoir qui lui est assigné par cet acte, ou d'obéir à tout ordre 

licite du surintendant du comté ou de l'inspecteur des chemins 

de sa division, encourra pour chaque jour que telle contravention 

sera 



/ 
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sera commise, ou continuera d'exister, une pénalité d^un contre ceux 
louis, à moins qu'une pénalité plus forte et autre que celle-ci qui moleste- 
ne soit imposée par la loi pour telle offense ; ^^ leeoffi- 

7. Toute personne qui molestera ou empêchera ou qui tente- 
ra de molester ou empêcher tout officier municipal dans l'exer- 
cice de quelqu'un des pouvoirs ou dans l'accomplissement de 
quelqu'un des devoirs à lui conférés ou imposés par cet acte, 
encourra une pénalité de cinq louis pour chaque telle offense 
en sus des dommages dont elle sera passible ; 

8. Toute personne qui à dessein déchirera, endommagera ou On qui déchi- 
effacera un avertissement, avis ou autre document qu'il est reroatieeavii, 
ordonné par cet acte d'afficher à un endroit public pour Pin- *^ 
formation des personnes intéressées, encourra une pénalité de 

deux louis pour chaque telle offense. 

RECOUVREMENT DES PÉNALITÉS, TAXES, Etc. 

LXX VIL Toutes taxes ou cotisations soit eu argent, en maté- Lee taxée 
riaux ou en corvées, et toutes pénalités imposées par cet acte, pourront être 
ou par tout règlement fait par autorité compétente en vertu de v^TwHufe*' 
cet acte^ (excepté dans les cas où il pourra être fait des disposi- de paix, etc. 
tions spéciales à ce contraires) seront recouvrables devant toQt 
juge de paix dans la municipalité locale où résidera la personne 
poursuivie, autre que l'officier principal de telle municipalité, 
ou devant un juge de paix dans une municipalité locale LeerotiMtions 
voisine, si dans telle municipalité locale il n'y a pas de juge etlespénalitte 
de paix, et dans la même poursuite pourront être comprises JJ^^^^^^^'I 
toutes les taxes ou cotisations dues ainsi que toutes les pénalités même tempe. 
et amendes encourues par la même personne : 

2. Tout jugement rendu dans telle poursuite sera ainsi rendu Dépene et 
avec dépens et sera exécutable à l'expiration de huit jours de exécution du 
la date d'icelui ; jugement 

S. Dans toute telle poursuite le secrétaire-trésorier de la mu- Le eecrétaiie- 
nicipalité locale dans laquelle telle poursuite aura été intentée, jré«>rier de 
sera à titre d'office greffier du juge de paix ; et il sera de son ^Jî^ eera le 
devoir de tenir d'une manière fidèle et correcte un registre-séparé |rreffier du 
dans lequel il entrera les jugements prononcés par les* juges de J««« ^ P**** 
paix dans toutes poursuites semblables ; et l'assignation, ainsi 
que toute autre procédure dans telle poursuite, demeureront de 
record dans son bureau ; 



4. Au jour du rapport de l'assignation, et à tout autre état des Le ju^ de 
procédures sur icelle, le juge de paix qui aura signé l'assigna- PJ^j*^^^"* 
aura le droit de siéger dans toutes telles causes de préfé- ai?^de^6* 
e à, et à l'exclusion de, tout autre juge de paix présent ; férence. 



rence 



6. 
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intefTtlle ^* '^ T ^^"^ ^'^ intenralle d'an moins trois jours francs entre 

antre it Mii- le jour de la signifieation de l'ordre et le jour du rapport d'ice- 

^cmtion et m Jqî • 
rapport, ' 

i>,^ « '• Toute telle poursuite sera décidée sur le serment d'un 

^"^^^^ conseiller muuioipal ou du surintendant du comté, ou d'un 

Inspecteur ou cfo tout autre officier municipal, ou de tout autre 

témoin digne do foi ; 

Mpena 7. Dans toute telle poursuite, la personne condamnée sera 

tenue de payer les mêmes frais qu'elle aurait été condamnée 
à payer dans une cause portée pour le recouvrement d'une 
pareille sonmie d'argent devant une cour de juridiction civile ; 

Limitatîoii des ®' Toute poursuite pour le recouvrement de pénalités en 
poursuites vertu de cet acte, sem conmiencée dans les six mois du jour 
pour smeiides. où telle pénalité aura été encourue ; et toutes pénaUtés 

Application '' ^ ^ 

4c« uneiides. 




que telle poursuite n'ait ete intentée par 
conseil municipal ou par l'un de ses officiers, auquel cas la 
totalité d^ la pénalité appartiendra à telle municipalité. 



SERMENTS. 

Prestation Oe^ LXXVIII. Tout serment requis par cet acte sem prêté devant 
aermeuto. un préfet, un maire ou un juge de paix : 

Certificat de 2. Toute personne devant laquelle un serment peut être prêté 
pn^tion de ^^^^ termes de cet acte, est autorisée et requise d'administrer 
tel serment sans honoraire toutes les fois qu'elle en sem requise, 
ef de remettre à la personne prêtant tel serment tm certificat de 
tel serment prêté, et la personne prêtant tel serment remettm 
immédiatement tel certificat au secrétaire-trésorier du conseil 
à l'égard des aflaires duquel tel serment sem prêté. 



LANGUE DANS LAQUELLE SE FERONT LES 

PUBLICATIONS. 

Legourerncur LXXIX. Le gouverneur gênéml pourra, par un ordre en con- 
pounapeimet- seil, déclarer que la publication à faire en vertu du présent 
Ut que les po- acte de tout avis, règlement ou résolution, sera faite dans une 
IttiTpwcet* hoigue seulement, dans toute municipalité dont le conseil aura 
acte sa fassent, fait voir qu'une telle publication pourra se faire de cette manière 
dans une lan- g^ug njéjudice pour les habitants d'ioelle ; le secrétaire pio* 
raoït!^" ^ vincial fera insérer une copie de tel ordre en conseil dans le 
. Canada Oazette^ et à compter de cette insertion la publication 

"^ de tous tels avis, règlements et résolutions pourra être 

légalement 
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légalement faite dans la municipalité mentionnée dans le dit Fonnes dtm 
ordre en conseil dans la langue seule qu'il piescrira. ront^"^ *"*' 

FORMULES. 

LXXX. Les modèles donnés dans la cédule annexée à cet 
acte suffiront pour les objets pour lesquels ils sont donnés ; 
mais toute autre formule exprimant les mêmes choses suffira 
également ; et toute formule quelconque sera suffisante pour ces 
objets ou tout autre objet suivant cet acte, si, confonnément à 
l'interprétation ordinaire, sa simification et intention peuvent 
être comprises bonàfide d'après les termes enyployés, et aïK^e 
allégation ou expression inutile ou impropre introduite dans 
cette formule n'en affectera la validité, si en les laissant de 
côté comme de surcroît le reste peut être compris suivant le 
sens voulu ; les règles d'interprétation renfermées dans l'ac^^ Interprétotion 
d'interprétation et dans le présent acte seront applicables tant J^jSî?,** ^ 
aux formules ci-jointes et à toute autre formule comme susdit, ^tad6^ 
qu'aux allégations, déclarations, ordres et directions que cet acte, 
acte contient ; et aucune objection de simple fonn^ ou fradée AncmMolHao- 
seulement sur l'omission de certaines fonxiesxie t^n 9JwiM ton^topoià 
dans une action^ procès ou procédure suivant cet apte, à wijd ^^^ ^' 
que quelque injustice réelle ne ddt résulta àxi xwimçfmf' ^^ 
mettre cette objection* 



MODELES 
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MODELES DE FORMULES 



(A.) 



ATIS Tfwm AS8SMBL£b PtTBLiqUS POUR L'iLSCnOlf DS oov- 

8|:iI«LBR8 LOCAUX. 



Aux électeurs municipanx (de la paroisse, du township, %Xm. 
ici insérez k nom de la nrnniciptdité.) . . 

S^ct. xxTii ' Avis pnblic est par les présentes donné, qu'une assemblée 
!• publique des habitants de la municipalité locsîle (de la paroisse, 

du tpwnship, etc.,) de {ici insérez le nom) qui ont droit de voter, 
à l'élection de conseillers municipaux se tiendra en la 
(ici donnez la place^ salle publique^ maison^ etc.) dans la dite 
municipalité di, le jour de 

courant à heures de V midi, afin de pro- 

céder, là et alors, à l'élection de sept conseillers pour la dite 
municipalité, selon les disppsitions de P ^^ Acte des munici- 
palités et des chemins du Bas Canada de 1855." 

Daté à c« jour d« 

mil hait cent 

A. B. 



Régistrateur, Député Régistrateur {ou préfet 
du comté de , ou de la 

division d'enregistrement numéro 
du comté de , selon 

le cas.) 



(A 2.) 
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(AS.) 

ATI8 dVnB assemblés PUBLiqUB POUR L'ELECTION DE C01f<- 

8EILLER8, EN REMPLACEMENT DE CEUX DONT l'ÉLEO^ 

TION A ÉTÉ DÉCLARÉE NULLE. 

Aux électeurs municipaux (de la paroisse, du towDship, etc., 
ici insérez le nom de la municipalité.) 

Avîs public est par les présentes donné qu'une assemblée Sect. 
publique des habitants de la municipalité locale (de la paroisse, pv. S 
du township, etc.,) {ici insérez le nom de la municipalité) qui 
ont droit de voter à l'élection de conseillers municipaux, se 
tiendra en la (ici donnez la placCy salle publique^ mat- 

san^ etc.) dans la dite municipalité di, le jour 

de courant (ou jTrocAatn) à heures de 1' 

midi, afin de procéder, là et alors, à l'élection de conseillers 
municipaux en remplacment de (A. B. et C. D. selon le cas) 
dont l'élection a été déclarée nulle, selon les dispositions de * 
1' " Acte des municipalités et des chemins du Bas Canada de 
1865." 

Daté à ce jour de 

mil huit cent 

A. B. 

Régistrateur, Député Régistrateur ((m préfet) 
du comté de ' , cm de la 

division d'enregistrement numéro 
du comté de ^ selon 

le cas.) 



CERTIFICAT DE LA PUBLICATION d'un AVIS PUÈLIC qUI DOIT ÊTRE 

ENDOSSÉ SUR l'aVIS ORIGINAL. 

Je, A. B., résidant (en la paroisse, township, etc«, ici insérez Sect. ûc. par. 
la résidence) étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, ^ ®^ ^ 
certifie par les présentes que j'ai publié l'avis original ci-dessus, 
en en affichant une copie correcte sur la porte principale de 

{id décrivez Us églises ou chapelles sur la porte desquelles et 
Poutre endroit public oà tel avis a été affiché) di, le 

jour d courant {pu dernier) entre 

heures de 1' midi et heures de P 

midi, {si c^est dans un fief au une seigneurie^ ajoutez^) et en 
le lisant à la porte de la dite église à l'issue du service 
divin du matin dans l'avant-midi, le jour de 

courant, {pu dernier) étant le dimanche suivant 

immédiatement 



B. 0- 
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immédiatement le jour où tel avis a été rendu public en en afii- 
cbant une copie comme susdit. 

Daté à ce jotird 

mil huit cent 

Assermenté par-devant le soussigné, pré- ' 
fet du conseil municipal du comté 
de (ta insérez le nom du conUé)^ ou 
maire du conseil municipal (de la 
paroisse) etc., ici insérez le nom de la 
munieipalité)y ou un des juges de paix 
pour le distnct de {insérez le nom du 
disêriet^ seloHle cas). 

C. D- 



(C.) 

ATIS UPim^ts qOl ]>BtRA ÉTRB DOlTNé AU raisiBSlVT DK 
I«'ASSâlfB&ÉB PVnLiqUB TBimS POVB L'ÉLKCnON QftirinALK 
DS CONSSXLLSBS lOCAlHE. 

Bureau du conseil municipal du comté de 
{ou bureau du régistrateur du comté de 
euivani le cas). 

{Lieu.) {Date.) 185 , 
Itfonsieur, 

Sect xxTii ^^ ^^^* ^^ P^ ^®® présentes donné que suivant les dispo- 
par. 24 fitions de 1' *^ Acte des municipalités et des chemins du Bas 

Canada de 1866," je vous ai, ce jour, nommé à la présidence 
d'une assemblée publique des habitants de la municipalité 
locale (de la paroisse ou du township, etc., ici insérez le nom 
de la mumeipalité,) qui sera tenue à dans la dite 

municipalité di, le jour de 

eotuant à heures de P midi, pour l'élection de 

conseillers municipaux pour icelle; et par ces présentes je 
fixe, {ici décrivez le lieu et la maison^) comme étant le lieu 
où se tiendra la inemièie session du conjseil de la dite miuiici- 
palité» et di, le jour de (courent om 

ptoehain,) eomme étant le jour et Pheuie où aum heu la dite 
première session. Et je vous requiers de faire savoir le dit 
I^ et le temps où se tiendra telle session à chacune des per- 
sonnes qiû seront élues oonseiUets ccnnme susdit. 

D- E. 
Piéfet {ou régistrateur ou député^ré^btrateur du 
comté de ou de la division d'enregistré- 

ment numéro du comté de selon le 

cas») 

(D.) 
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(D.}. 

CERTIFICAT qXTI DKTKA ÊT&S ANNEXÉ À OU SNDOMÉ SUR TOUT 

ATIS SPiciAL. 



Je, A. B., résidant (en la paroisse, township, etc., ici insérez Sect. ixpw. 2 
la résidence)^ étant dûment assermenté sur les saints évangiles, ^ 3* 
certifie par les présentes qne di, le 

jonr de * , dans Pannêe de Notre Seigneur 

mil huit cent , à heures de 

V midi, (en la paroisse, dans le township, etc), dans 

le comté de , j'ai signifié l'origmal de l'avis 

spécial ci-joint à personne (s) y mentionnée , à son {ou 
à leurs, selon le cas,) domicile (s), en y laissant une copie 
correcte d'icelui (f et décrivez la manière dont telle signification a 
étéfcdte, ajoutant soit au dit personnellement, 

ou à une personne raisonnable de sa famUle), et en lui montrant 
là et alors le dit original de l'avis spécial. 



Daté à 
hait cent 



ce 



jour d 



Assermenté par-devant le soussigné, pré- 
fet du conseil municipal du comté 
de {ici insérez le nom du comté,) ou 
mRtte du eonseil* municipal (de la pa- 
roisse, etc., ici insérez le nom de la 
municipalité,) ou un des juges de paix 
poux le district de (t et insérez le nom du 
districtj selon le cas.) 

P. G. 



, mil 



E. F. 



(E.) 

AVI» BVilClAh DONNÉ A UN CONBKILIiSR MUNICIPAJU L'INFORMANT 
IIS SON £lJBCTtf>N 9T OU JOUR SOi hA PRSMiiRK SBSSION. 



(Zrtet^.) 



{Date.) 185 



Moii0Îeior) 

Tenez-vous pour informé par la présente qu'à «ne assemblée sect uTiii 
publique des électeurs de la municipalité d (m* inêêrsz h nom par. l. 
de lamunicipcUité,) convoquée et tenue en vertu dee dispositions 
de 1' ^* Acte des Municipalités et des Chemins du Bas-Canada 
de 1855,'^ dans la dite (paroisse, etc.,) le - jour de 

(courant ou dernier), vous avez été dûment élu conseiller 
municipal pour la dite municipalité d {insérez le nom de la 
municipalité), et vous êtes par ces présentes requis d'assister à 

la 
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la première session du dit conseil qui se tiendra à (ta décrivez 

U lieu de la première assemblée^) di, le jour de 

courant (au prochain), à heores de 
V midi. 



A H. I., 

Conseiller municipal. 



G. H. 

Président de Pélection. 



Sect xxviii 
par. 2. 



(P.) 

AVIS j>v PRÉsiDsirr ok h^tixarioN au pb^fct ou au bé»i^ 

TBATSUB (^UAND UNS ÉLECTION A SU LisU. 



Monsieur, 



(Lieu.) {Date.) 185 



Je vous informe par la présente, qu'à une assemblée publL 
qvie des habitants de la municipalité de la (paroisse, town 
ship, etc.,) de {insérez le nom de la muniàpaliléy) 

tenue di, le jour de courant 

{ou dernier) : 



NOM. 


BÉSIDKirCB. 


OCCUPATION. 


A. B. 
C. D. 
E. F. 
G. H. 
J. K. 


Québec, 
do. 
do. 
do. 
do. 


Charpentier, 
do. 
do. 
do. 
do. 



ont été dûment élus conseillers pour la dite municipalité (par 
acclamation, étant les seuls canciidats, si c'est le cas^ ou ayant la 
majorité des voix, tel et ainsi qu'il appert par les livres de poU 
dûment certifiés par moi, et que je vous transmets avec la 
présente. 

I.J. 
Président de l'élection. 

A J. K., écuyer. 

Préfet ou Régistrateur 
du comté de 



(G.) 
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(6.) 



NOMIlfATIOir d'un député SUBIKTaNDANT DS COMTÉ. 

Sect. ] 

{Lieu.) (DaU.) 185 , 



Monsieur, 



Par la présente je vous nomme et constitue mon {ou 
un de mes) député (s) surintendant de comté dans et pour le 
comté de , en vertu des dispositions de P ^^ Act« 

des municipalités et des chemins du Bas-Canada de 1855." 



K. L, 

Surintendant de comté pour le 
comté de 



•• • 



AL. M. 

{Adrêiêi.) Seet 



(H.) 

Ans DX LA NOMIITATION d'uK DÉFUTÉ SUSIHTSNDANT*DB COMTÉ. 



{Lieu.) {Daté.) 18i . 



Monsieur, 



Je vous donne avis, par la présente, qu'en vertu des 
dispositions de P ^^ acte des municipalités et des chemins du 
Bas-Canada de 1855," et en vertu d'une résolution du conseÛ 
municipal du comté de , j'ai, ce jour, nommé et 

constitué A. B. de {résidence)^ {profession^ 4*c.,) mon {ou un 
de mes) député surintendant de comté dans et pour le comté 
de 

M. N. 

Surintendant de comté pour 1* 
comté dt 
AN. O. 

Préfet du comté d« 

RÈGLEMENTS 
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REGLEMENTS ET RESOLUTIONS. 



(I-) 



Rioi.SMElfT dVn conseil DS CX>1CTÉ. 

Corporation da 
comté de 

Sectt. XT «t A une session générale et trimestrielle du conseil municipal 

^^* du comté de (id insérez le nom du comté) * tenue (en la paroisse, 

&c.) de , dans le dit comté, dl, le 

jour d de Pannée de Notre Seigneur 

mil huit cent , conformément aux disposi- 

tions de P ^^ Acte des municipalités et des chemins du Bas 
Canada de 1855,'^ f à laquelle session sont présents A. B., maire 
de la corporation d (paroisse; 4*c.) C. D., maire de la corpo- 
ration d {paroisse, qn:.) £. F., maire de la oorporation d 
(paroisse^ ^.) lesquels dits (trois inaires, ou plus, sdon le cas) 
lorment un quorum du dit conseil, présidé par le dit A. B., 
(comme préfet du dit conseil, si tel est ie cas,) X le dit conseil par 
les présentes ordonne et fait le règlement suivant : 



rIolkmckt. 

{Ici donnez un titre au dit règlement indiquant d^une mamère 
concise le sujet de tel règlement.) 

I. Que, etc. 

{Sceau.) A. B. 

Pxéfçt {ou Psésidenip sekm le cas,) 

Attesté, C. D., 

Secritoire-trésorier du dit cothsetl. 



* {Si c^est à une assemblée spéciale du conseil, le titre suivant 
devra être substitué :) 

Aune session spéciale du conseil municipal du comté de 
(ta insérez le nom au comté), dûment convoquée par avis spé- 
cial donné à tous les membres du dit conseil, par (le préfet da 
dit conseil, ou par A. B. et C. D., deux des inembie» du dit 
conseil, selon le cas,) et etc. 
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siolJBMSirr d'un conskil local. 

Corporation de la (paroisse 
ou du township, etc.,) 
de 

A tine session générale et mensuelle du conseil municipal Secti. zr, 
(de la paroisse ou du township etc.,) de {ici insérez le nom de *^^ *^ "'^• 
ia mumdpaliié) * tenue (en la dite paroisse, etc.,) di, le 

jour de en l'année de Notre Seigneur, mil 

huit cent conformément aux dispositions de 1' ^* Acte 

des Municipalités et (}es Chemins du Bas-Canada« de 1855," f 
à laquelle assemblée sont présents A. B., C. D., E« F,, etc., 
{ici insérez les noms des conseillers présents) membres du dit 
conseil et formant un quorum d'icelui, le dit A. B., présidant 
(comme maire si tel est le cctSy) | le dit conseil par les présentes 
ordonne et (ait le règlement suivant, savoir : 

RÈOLSMEirr. 

{Ici donnez un titre au dit règlement indiquant (Tune manière 
condscy le sujet de tel règlement.) 



I. Que, etc., etc. 
(Sceau.) 



A. B. 
Mair* {ou Président, selon le cas.) 



Attesté C. D., 

Secrétaire'trésorier du dit conseil. 

* {Si c^est à une assemblée spéciale du conseil^ le titre suivant 
devra être substitué) : 

m 

A une session spéciale du conseil municipal (de la paroisse 
eXc.y) de {iciinsérez le nom de la paroisse^ ^.,) dûment con- 
voquée par avis spécial donné à tous les membres du dit 
conseil par (le maire du dit conseil, ou par A. B. et C. D., 
deux des membres du dit conseil, selon le cas) et, etc. 

f {Si une assemblée d^un conseil est continuée par ajournement^ 
joutez : 

Et ajournée de ce jour][à di, le jour de 

dans la (dite) année, {si de nouveau ajoumée)^ et de nouveau 
ajournée, à etc. 

(K.) 
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(K.) 

P0BI.1CATIOK D^UNB RÉSOLUTION PASsijB PAJl VIT COKSEEI. 

MUNICIPAI.. 

Seet, zzxiii {Quand par quelque partie de cet acte la publication d7une 
V^r, e. résolution d'un conseil municipal est ordonnée^ on peut faire 

usage dans Pavis public de la formule ci-dessus â Pégard des 
règlements^ jusqu^à ce signe X^ après quoij ajoutez II fat ré- 
solu, et pour les mots *^ sont présents,'' substituez " furent pré- 
sents.") 



{la.) 
ATIS d'uKE ASSEMBLic SPfciALX dVk COKSKIL MUITICIPAI.. 

Sect, xii Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc.) 

{Lieu.) {Date.) 185 . 
Monsieur, 

Sachez qu'une session spéciale du conseil municipal d 
(comté, paroisse, etc., selon le cas) de se tiendra 

di, le jour de courant, {ou prochain) à heurs 

de 1' -midi, au lieu ordinaire des séances. 

P. Q. 

Préfet, ou maire, ou membres du 
* conseil municipal d (comté, 

paroisse, etc.,) de 
AQ. R. 

(M.) 

ATIS qui DBTRA ÈTRS l>01fNi AUX MEMBRES ABSENTS ]>'UN CON- 
SEIL MUNICIPAL LORSQUE l'aJOURNEMENT d'uNE ASSEMBLÉE 
DU BIT CONSEIL AURA EU LIEU. 

^^^ ^ Bureau du conseil municipal d (comté, paroisse, etc.,) de 

{Lieu.) {Date.) 185 . 
Monsieur, 

Avis vous est donné par la présente que la session du conseil 
municipal d (comté, paroisse, etc.,) est ajournée de di 

le jour d courant, à di le 

jour d . courant {ou prochain) auquel 

jour 
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jour le dit éonseil s'assemblera à heure de P 

midi, au lieu ordinaire des séances. 

. K>. S. 
Secrétaire-trésorier du conseil Municipal d 
(comté, paroisse, etc.) 
A Q. R. {Adruse,) 



(N.) 

SSRBffSNT D'orFICX. 

Je, A. B., ayant été dûment élu ou nommé {selon le cas) con- Sect. xi i«r,8. 
seiller, maire, ou préfet du conseil municipal d (comté, pa- 
roisse, etc.,) de , fais serment que je remplirai fidèle- 
ment les devoirs de ma charge, et cela au meilleur de mon 
jugement et de ma capacité. 

Assermenté par-devant moi le soussigné, ' 
préfet du conseil municipal du comté 
de {ici insérez le nom du comté^ maire 
du conseil municipal de la paroisse, 
etc., {ici insérez le nom de la municipor t 
liti) ou un des juges de paix de Sa Ma- 1 
jesté pour le district de {ici insérez le l 
nom du district,) selon le cas). j 

T. U. 



S. T. 



(O.) 

CAVTIONNBMVNT DU SBCRÉTAIRE-TRisORIES LORSqu'lL BST 

donni sous skino priv6. 

Protincb du ) 
Cakada. ) 

t 

Sachez tous par les présentes que nous, A. B. {ici insérez le Sect. 
nom du secrétaire-trésorier) de (la paroisse, etc.,) de dans le ?"• *• 

district de et {ici insérez les nomSy résidences et occupa- 

tions des deux cautionSy)non3 nous reconnaissons conjointement et 
solidairement endettés envers la corporation d (comté, paroisse, 
etc. j selon le cas,) en la somme de . louis, monnaie courante 
de cette province, pour être payée pour l'usage et au profit de la 
dite corporation. Et par ces présentes, revêtues de nos seings et 
sceaux, faites en duplicata, et datées à ce jour 

de en Pannée de Notre Seigneur mil huit cent 

en présence de , {ici insérez les noms des 

témoins,) les témoins soussignés, nous nous obligeons conjointe- 
ment et solidairement, nous, nos hoirs et ayants cause pour le 
parfait et entier paiement de la dite somme, et nous hypothé- 
quons spécialement les propriétés ci-après mentionnées, savoir : 

le 
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le dit A. B. {ici insérez le nom du secréiairé'tréioriéty iHY a des 
immeubles) une certaine {désigm^ la frapriéU hfpothéqfuée) et le 
dit (ta insérez séparément le nom de chaque caution^ avec la dési- 
gnation des propriétés hypothéquées). 

Attxndu que le dit (ici insérez le nom du secrétaire-trésorier^ 
ainsi s'obligeant a été nommé {ou élu) secrétaire-tiésorier du 
conseil municipal d ^comté, paroisse, township, etc.,) et 

attendu que selon les dispositions de 1' ^^ Acte des municipalités 
et des chemins du Bas Canada de 1855," les dites cautions {ici 
insérez les noms des cautions^ ont été par une résolution du dit 
conseil approuvées comme telles cautions pour le paiement de 
toute somme de deniers dont il, le dit {id insérez le nom 
du secrétaire-trésoriery) élu {ou nommé) comme susdit, peut 
en sa qualité de tel secrétaire-trésorier, être comptable envers 
la dite corporation tant en principal, intérêts et frais, qu'en 
pénalités et dommages dont le dit {insérez le nom du secrétaire^ 
trésorier j) comme tel secrétaire-trésorier, ^deviendra passible 
dans l'exercice de sa charge. 

La condition de ce cautionnement est telle, que si le dit 
{insérez le nom du secrétaire-trésorier^ remplit bien et fidèlement 
en tout temps les fonctions et devoirs de la dite charge de se- 
crétaire-trésorier, et rend compte, et paie et remet à la dite cor- 
poration, ou à toute personne par le dit acte autorisée à la 
demander et recevoir, toute somme de deniers pour laquelle 
il, le dit {insérez le nom du secrétaire-trésorier^ comme 
tel secrétaire-trésorier, sera comptable envers la dite corpo- 
ration, tant en principal, intérêts et frais qu'en dommages 
et pénalités qu'il pourra comme tel secrétaire-trésorier avoir 
encourus dans l'exercice de sa charge, pour et pendant l'espace 
de temps que le dit {insérez le nom du secrétaire-trésorier^ sera 
investi de la dite charge de secrétaire-trésorier, alors ce cau- 
tionnement sera nul, autrement il demeurera dans toute sa force 
et vigueur. 



A. B., Signature du Secrétaire-Trésorier. fSceau.) 
C. D., ) Signatures des (Sceau.) 

E. F., \ Cautions. (Sceau.) 

C Gr H 

Ténu>in9---{Noms des témoins.) \ { C* 



(p) 

▲VM SPÉCIAL DS léL NOMINATION d'uN OFFICIER VUNICIPAI.» 

Bureau du conseil municipal de (comté, paroisse, etc.,) 

{Ueu.) {Date.) 
Monsieur, 

g^^ xiv Sachez par la présente qu'à une session du conseil 

par. 1. municipal d (comté, paroisse, etc., selon le cas^ de 

tenue 
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■ 

tenue le jour de courant (ou dernier) vous 

avez été nommé, par une résoluticm du dit conseil, à la charge 
de {insérez la charge.) 

U. V 
Secrétaire-Trésorier du conseil municipal d 
(comté, paroisse, etc.) 
À y. Vf. (Adresse.) 



ATis DK l'Élection ou de la nomikation bVn maise. 

Bureau du conseil municipal d (paroisse, township, etc.,) 

(Lieu.) (Date.) 
Monsieur, 

Sachez par la présente que (A. B., ici insérez le nom du con- Seet. 
seiller) ayant droit jour de courant (ou demierj P*»^» ^^ 

dûment élu (ou nommé, selon le cas) maire de la municipalité 
d (paroisse, township, etc.,) susdit. 

W. X. 
Secrétaire-Trésorier du dit conseil. 
À X. Y. 

Registrateur du comté de 
ou secrétaire- 
trésorier du conseil du 
comté de, etc. 

REQUÊTE DEMANDANT l'ÉRECTION MUNICIPALE d'uN VILLAGE. 

Au conseil municipal du comté de • 

La requête des soussignés, habitants d (paroisse, township, Sect, j 
ctc ,) de ayant droit de voter à l'élection de conseillers ^^* *• 

municipaux locaux, 

Représente respectueusement : 

Qu'ils désirent que le territoire ci-dessous désigné soit érigé 
en une municipalité de ville (ou de village) sous tel nom que 
pourra lui donner Son Excellence le Gouverneur Général, selon 
les dispositions de ^' Pacte des municipalités et des chemins du 
Bas Canada de 18ôô." 

Que le dit territoire est situé dans les limites de la munici- 
palité du dit comté de et est bomé comme suit, 

7 savoir : 
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savoir : {ici dotmez les botnes ei la déngnaUom du iemkm^ 
qu'il contient an moins soixante maisons habitées <itns 
espace n'excédant pas trente arpents en snpeifieie. 

C'est pourquoi les dits requérants qui résident sur le dit te^| 
ritoire, prient le conseil municipal du dit comté de 
'd'ordonner ainsi que prescrit dans le dit acte touchant leardital 
requête. 
ilÀeu.) {Date.) 

(Signatures.) 
{Pas mains de quarmU.) 



(S.) 

ATI8 PUBLIC A DOKNSR PAR LS SUBINTENDAIfT DE COMTi lEU- 
TITKMBNT A l'ÉBBCTION d'uNE TILLE OU TILLAOE. 

{Lieu) {DaU) 

Sect,zzxiT Avis public est par les présentes donné c^n'en confonnilé 
pv. 2, d'uji ordre que m'a adresse le conseil municipal du comté de 

je visiterai, di, le jour d coarant 

{ou prochain) à de 1' Biidi, le 

territoire mentionné et désigné dans la requête présentée an dit 
conseil municipal du comté de le joar 

d courant {au dernier,) par certains habitants de la 

municipalité de (paroisse, township, etc.,) de 
demandant l'érection du dit territoire en une municipalité de 
ville {ou de village) ; et toutes les parties y intéressées sont 
informées que je donnerai là et alors audience à tous ceux qui 
se présenteront devant moi pour être entendus touchant la dite 
requête. 

Y, Z. 

Surintendant de comté. 



(T.) 

AVIS PUBLIC qui DEVRA ÊTRE DONNÉ PAR LE CONSEIL DE COMTt 
AVANT l'homologation DU RAPPORT DU SURINTENDANT DE 
GOBfTÉ CONCERNANT l'ÉRECTION p'UNE VILLE OU VILLAGE. 

Bureau du ccmseil municipal du comté de 

{Date.) 

Seet nuv Avis public est par les présentes donné que di, 

pv. 6, le jour d courant (ou prochain,) 

à heures de 1' midi, le conseil municipal 

du comté de , après avoir entendu le surintendant 

de com^ et les parties intéressées, procédera à l'examen 
du rapport faÀt par le dit surintendant de comté sur la requêté 

de 
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de certains habitants de la municipalité d (paroisse, town- 
âhip, etc.,) de demandant Péieetion du territoire 

y mentionné en une municipalité de ville {pu village). 

V. U. 
Secrétaire-Irésorier da oonseil muni- 
cipal du comté de 



SERMENT qUE DEVRONT PRÊTER LES CX>NSTABLES SPÉCIAUX. 

Je, A. B., jure queje remplirai bien et fidèlement mon devoir Sect xxvii 
envers Notre Souveraine Dame la Reine, comme constable ?"• ^ 
spécial pour de , sans faveur ni 

direction, malice ou mauvaise volonté ; que je ferai tout mon 
possible pour faire maintenir la paix et le bon ordre, et que je 
préviendrai toutes offenses contre la personne et la propriété des 
sujets de Sa Majesté ; que tant que je demeurerai en exercice, je 
remplirai au meilleur de ma capacité et connaissance tous les 
devoirs de ma charge conformément à la loi ; ainsi que Dieu 
me soit en aide. 



(V.) 

mandat n^cmprisonnxmxnv a vite. 

Province du Canada, 
Municipalité d (paroisse, 
township, etc.,) de « 

A tous les constables on ofBeiers de paix, ou aucun d'eux ^ 

dans le district de et an gardien de la {nuriso»- de 

oorreeiian ou de tout autre lieu de détention^ sdan le CMy) 
à dans le dit district : 

Attendu que A. B., {id mentionnez la personne) a, ce jour seet, ixvii 
pendant l'élection des conseillers municipaux pour la munici- p«r, 6, 
palité d (paroisse, township, etc.,) de enfreint et 

troublé la paix publique en {ici dites de quelle fnanière)^ et cela 
en présence et à la vue du soussigné dûment nommé peur 
présider, et présidant la dite élection ; et attendu que j'ai con- 
damné le dit A. B., pour la dite offense à être emprisonné dans 

la {maison de correction, etc.,) pour l'espace de jours 

• 

A ces causes les présentes sont pour vous enjoindre, à vous 
les dits constables et officiers de paix, ou à aucun de vous, au 
ncnn de Sa Majesté, de conduire immédiatement le dit A. B., à 
la dite {maison de correction, etc.,) et là de le livrer 

au gardien d'icelle avec le présent ordre ; et je vous ordonne à 
-roTis le dit gardien de la dite {maison de correction, etc.,) de 
7 • recevoir 



I 
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recevoir le dit A. B. sous votre garde dans la dite {tnaison de 
correction^ etc.^) pour Py détenir en sûreté jusqu'à l'expiration 
du dit terme d'emprisonnement. 

• 
Donné sous mon seing et sceau, ce 1 

jour d mil huit 1 Z Y 

cent à dans la | 

dite municipalité. J 



(W.) 

MAVDAT BK SAISIS, cu vcrtu d'uu règlement fait sons la 

XXIII section^ paragraphe 8. 



Protincs du 
Canada 



°i 



La corporation de la (paroisse, township, etc., sehn le cas,) 
savoir : 

A tous les constables ou autres officiers de paix, ou aucun 
d'eux, dans le district de 

Sect zxiii Attendu qu'en vertu d'un certain règlement fait et passé par 

P"» ®' le conseil municipal d (paroisse, township, etc., selon le cas^ 

à une session (générale et mensuelle) du dit conseil, tenue a 
{insérez le lieu^ di, le jour d 

en l'année de notre Seigneur, mil huit cent , 

conformément aux dispositions d'un acte de la législature de 
la province du Canada, passé dans la dix-huitième année du 
règne de Sa Majesté, et intitulé, acte (ta insérez le titre de cet 
acte^) il a été statué {ici insérez la partie du règlement fait en 
ve^tu du cinquième paragraphe de la vingt-troisième section 
de Pacte dessus,) 

Et attendu que certaine (s) personne (s) a {ou ont) 

dernièrement, savoir : le jour d 

courant (w/%dernier), tenu {ou donné, selon le cas^) un {id 

mentionnez la nature de V exhibition ou de la représentation) ; et 
attendu que A. B. étant (le propriétaire etc., seUm le cas^) {ici 
mentionnez le rapport que cette persœme peut avoir avec telle exhi- 
bUion ou représentation^) a été requis par le secrétaire-trésorier 
du dit conseil municipal, de payer entre ses mains, pour et â 
l'usage du dit conseil municipal, la somme de , étant le 

montant de la taxe imposée sur chaque (exhibition ou repré- 
sentation,) en vertu des dits acte et règlement ; et attendu que 
le dit A. B. a refusé et négligé de payer au dit secrétaire-tréso- 
rier, sur sa dite demande, la dite somme de légale- 
ment imposée sur la dite (exhibition ou représentation) comme 
susdit ; en conséquence, les présentes sont pour vous enjoindre 
défaire immédiatement la saisie des meubles et effets du 

dit 
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dit A. B., et de tous les meubles et effets servant à la dite 
(exhibition ou représentation) ou appartenant à aucune des 
personnes ayant rapport avec telle (exhibition ou représenta- 
tion) ; et si dans les jours qui suivront immédiate- 
ment la dite saisie, la dite somme ainsi que les frais et dépens 
raisonnables de la dite saisie ne sont pas payés, alors vous 
ferez la vente des dits meubles et effets par vous ainsi 
saisis, et payerez le montant provenant * de la vente des 
dits meubles et effets au secrétaire-trésorier du dit conseil 
municipal, afin quMl Pemploie ainsi que voulu par la loi et 
qu'il puisse rendre le surplus, s'il y en a, sur demande, au dit 
A. B., ou autres qui y sont concernés ; et si la dite saisie ne peut 
s'effectuer, alors vous me le certifierez afin que je puisse adop- 
ter telles procédures ultérieures que de droit à cet égard. 



Donné sons mon seing et le sceau 
de l'a dite corporation à dans le 

dit district, ce jour de en 

l'année de notre Seigneur, mil huit 
cent 



Y. X. 

Maire de la dite 
corporation. 



(X.) 

AVIS SPÉCIAL qui DEVRA ÊTRE DONNÉ À LA PERSONNE NOMMÉE 
PAR LE GOUVERNEUR GÉNÉRAL, AINSI QU'aU SECRÉTAIRE- 
TRÉSOR1ER DE LA MUNICIPALITÉ DANS LAQUELLE TELLS 
PERSONNE A ÉTÉ NOMMEE. 

Bureau du régistrateur ou du conseil municipal 
du comté de 

(Lieu.) (Date.) 

Monsieur, 

Avis vous est donné par la présente que (vous avez) ou (A. Sect, xxxrî 
B., de etc. a) été nommé par le gouverneur général !*>■• *• 

à la charge de dans la municipalité d (comté, 

paroisse, township, etc.) de {si Vavis est adressé à un con- 

êeillerj ajotUez) et la première {pu prochaine) session dn 
conseil municipal d ait (comté, paroisse, township, etc.) 
sera tenue à (ta mentionnez le lieu)j di, le 

jour d courant, (ofi- prochain,) à heures de 

1' midi. 

W. U. 

Régistrateur ou préfet du • 
comté de 
À A. B., préfet, ou 

D. H., secrétaire-trésorier du conseil municipal de 

(Y.) 
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AVIS DE CORVÉE. 

Municipalité d (paroisse, township, etc.,) de 

{Date.) 
A Mr. 

Sect, Ivii Vous êtes requis de vous rendre à (tci" insérez le lieu et Us 

par. 2, jours du mois) àe courant (of^ prochain), à heures 

de V midi, et d'emporter avec vous une hache et 

une pioche, {ou d'amener un cheval, bœuf, wagon, chariot, ou 
autre voilure et harnais,) pour faire votre corvée sur le dit (la 
mentionnez le chemin^ poni^ etc.) 

K. L. 
(Surintendant de comté, ou inspec- 
teur ou sous-voyer des chemins, 
selon le cas.) 



(Z.) 
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(Z.) 

AVIS DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER POUR LE PAIEMENT DE LA 

COTISATION. 
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(AA.) 

ATI8 PUBLIC DE L^EXAMBN dVh PROCÈfl-TEBBAL. 

Bureau du conseil municipal du (comté, paroisse, township^ 
etc.) de 

{jÂeu.:) {Date.) 

8ect. xUx Avis public est par les présentes donné aux intéressés, que 

par, 2. d'après les dispositions de V '^ Acte des municipalités et des che* 

mins du Bas Canada de 1855," di, le jour 

d courant {au prochain,) à heures de 

midi {ici désignez le lieUy) le conseil municipal d (comté, pa- 
roisse, township, etc.) procédera à l'examen ou à la révision du 
procès-verbal du surintendant de comté relativement à {id don- 
nez la nature de ^ouvrage.) 

B. F. 
Secrétaire-trésorier du conseil municipal d {comté^ etc.} 
de 

(BB.) 

AVIS SPÉCIAL DE l'iNTENTION DU SURINTENDANT DE COMTÉ, ETC» 
d'entrer sur des TERRES OCCUPÉES POUR T FAIRE UN 

RELEVÉ. 

Sect, Ijii par. 2 Monsieur, — Sachez que d'après l'autorité dont je suis revêtu 
par les dispositions de I' ^^Acte des municipalités et des chemins 
du Bas Canada de 1855, " di, le jour de 

courant {ou prochain) j'entrerai sur les terres que vous occcu- 
pez {ici désignez les terres) afin d'y faire, là et aloI^, un relevé 
relatif à un certain chemin {ici décrivez le chemin et sa direction^ 
etc.) 

CF. 
Surintendant de comté 
{ou toute autre personne^ selon le cas) 

(CC.) 

At» public de l'intention du surintendant de COMTÉ db 
VISITER LES CHEMINS d'uNE MUNICIPALITÉ LOCALE. 

{Lieu.) {Date.) 

8ect Ut jNir.4. Avis public est par les présentes donné, que di, le 

jour d {Janvier ou Juin^ selon le caSy) 

je visiterai 1 paroisse ou township, {ici insérez le nom de la 
municipalité locoUy) afin d'examiner là et alors les chemins de 
la dite municipalité. 

G. H. 
Surintendant de comté. 

(DD.) 
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(DD.) 

ATIS SPiclAL DB l'iKTKHTIOK DE L'iKgPKCTEUR DES CHEMINS 
DE YISITSB UNE SECTION DE SOUS-YOTER. 

{Lieu.) (Date.) 

Monsieur, — Avis vous est donné par le;9 présentes que le Sect. !▼• par. 3 

jour de courant (ou prochain) 

je visiterai les chemins dans cette partie de ma division de la 
municipalité de {nom de la municipalité locale) enclavée dans 
la section dMcelle dont vous êtes le sous-voyer ; et vous êtes 
par les présentes requis de vous trouver à heures de 

midi de ce jour à {lieu) pour m'accompagner dans ma visite 
à cette section, conformément aux dispositions de V ^^ Acte des 
municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855." 

E. F. 
Inspecteur des chemins. 

A S. T. 

Sous-voyer. 



{Voyez la page suivante pour la formule EE.) 



(FF.) 

AVIS PUBLIC DE LA. RÉVISION d'uN RÔLE d'ÉVALUATION. 

Bureau du conseil municipal de la (paroisse, township, etc.,) 
de 

{Ueu.) {Date.) 

Avb public est par les présentes donné aux habitants de la Sect IxtIu 
municipalité de la (paroisse, township, etc.,) que di, le V^- 3, 

jour de courant {ou prochain) à heures de 

midi, le conseil municipal de la dite (pah)jsse, 
township, etc.,) piocèdera à l'examen ou révision du rôle 
d'évaluation de la dite municipalité. 

F. 6. 

Secrétaire-trésorier du dit conselL 



(EE^ 
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* 

(H H.) 

MAKDAT DK 8AI8IK PO0R REDEYANCK» DE COTMATIOVS. 



Proyikce 
Canada 



.■"! 



La corporation de la (paroisse, township, etc., suivant le casy) 
• savoir : 

A tous les constables et officiers de la paix dans le district 
de 

8ect, IxxîY Attendu que A. B. {nom et désignation du débiteur) a été 

l«r. 6. requis par le secrétaire-trésorier du conseil municipal de {nom 

de la municipalité) de payer entre ses mains pour et au profit du 
dit conseil «municipal la somme de étant le 

montant dû par lui a la dite municipalité, comme il appert par 
' le rôle de perception de la dite municipalité pour l'année 
18 ; et attendu que le dit A. B. a négligé et refusé de 

{>ayer au dit secrétaire-trésorier, sous le délai voulu par la 
oi, la dite somme de , les présentes sont 

en conséquence pour vous ordonner de saisir sans délai les 
biens et efTeis du dit A. B. ; et si dans l'espace de huit jours 
après telle saisie, la somme sus-mentionnée, avec ensemble 
les dépens raisonnables de la dite saisie, n'est pas payée, 
alors le Jour qui vous sera indiqué par le dit secrétaire-trésorier, 
vous vendrez les dits biens et eflëts ainsi par vous détenus, et 
vous paierez les deniers provenant de la dite vente au secré- 
taire-trésorier du dit conseil municipal, afin qu'il les applique 
tel qu'ordonné par la loi, et qu'il rende le surplus, s'il y en a, 
sur demande, au dit A. B., ou autre qu'il concernera, et si telle 
saisie ne peut avoir lieu faute d'eflets saisissables, vous me le 
certifierez afin qu'il soit adopté telles procédures que de droit. 



Donné sous mon seing et le sceau de 
la dite corporation, ce jour 

de , dans l'année de Notre 

Seigneur , à dans 

le district susdit. 



Y. X. 



Maire de la dite 
corporation. 



(II.) 
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(11.) 

J^TIB DU JOUR KT DU LISU DE LA YKNTK DES BIENS ET EFFETS 

SAISIS POUR COTISATIONS. 

Avis public est par les présentes donné qne di, le Sect Izxiir 

jour de courant (ew prochain) **'* ^* 

^ heures de midi, à {ici désignez le lieu) les biens 

et effets d'A. B. {nom de la personne) maintenant sous saisie 
pour non-paiement de cotisations municipales {pu autres rede- 
HHsneeSj suivant le cas) seront vendus par encan public à (ici 
tumimez le lieu) di, le jour de 

courant {au prochain.) 

(Lieu.) {Date.) 

D. B. 

Secrétaire-trésorier 
du conseil municipal de 



(jj.) 

CERTIFICAT d'uN SECRÉTAIRE-TRésORIER DE CONSEIL DE COMTÉ 
DU MONTANT REQUIS dVnE MUNICIPALITÉ LOCALE. 

Bureau du conseil municipal du comté de 

{Lieu.) {Date.) 

m 

Monsieur, — Je vous certifie par les présentes que par et en Sect, Ixkïw 
vertu d'un règlement passé par Je conseil municipal du comté pw. 9, 
de {ici insérez le nom du comté) le jour de 

courant {ou dernier) intitulé : Règlement {insérez le titre du 
règlement) il est ordonné que la somme de {insérez la somme) 
soit prélevée dans la municipalité de la (paroisse, township, 
etc., insérez le nom de la municipalité locale) pour les fins de 
omté mentionnées dans le dit Règlement. 

G. F. 
Secrétaire-trésorier du conseil municipal 
du comté de 



(KK.) 

ÉTAT DE LA VALEUR DE LA PROPRIÉTÉ IMPOSABLE. 

Bureau du conseil municipal d (township, paroisse, etc.,) 
de 

{Lieu,) {Date.) 

MojrsiEUR, — Conformément aux dispositions de P '^ Acte des Sect. Ixxi^ 
municipalités et des chemins du Bas-Canada de 1855," je vous pv* 9. 
transmets l'état suivant de la valeur de la propriété imposable 

dans 
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dans la municipalité d (township, paroisse, etc.,) conformé- 
ment au dernier rôle de cotisation, tel que finalement révisé. 



NATURK OK LA. PROPBIÉTÉ. 



Biens immobiliers 
Biens mobilieis. • • 



VALEUR (ou VALEUR AlTirUKLI^K.) 



£26,222 
20,H)6 



K. M. 

Secrétaire-trésorier du conseil 
municipal de 
A Z. H. 

Secrétaire-trésorier du conseil 
du comté de 

( L L. ) 

i^AT DES TERRES A VENDRE POUR COTISATIONS, ET AVIS 0B 

LA VENTE. 

Bureau du conseil municipal du comté de 

Je donne par les présentes avis public que les tenes ci- 
après mentionnées seront vendues pax encan public à 
(ict insérez le nom du lieu), lundi, le jour 

de février prochain, à heures de midi pour les 

cotisations et charges dues à la municipalité ci-après men* 
tionnées sur les divers lots ci-après désignés, à moins qu'elles 
ne soient payées, avec les frais, au moins deux jours avant le 
jour ci-dessus. 



DÉSIGNA nON DU FONDS. 



•Si 

S « 
S 



0) 

o 

§ 



e 

â 



1 

s 

5 
6 



2 
1 
3 
4 



o 



Êtendae. 



7 

6 

8 

11 



100 acres. 
175 do 
200 do 
SCO do 



moutamt dû 



•OE 



CHA<IUB LOT. 



{Si c'est deau une se^neurie^ 
donnez les limites) 



£0 18 

17 

1 1 
1 



9 
6 
S 
9 



P. Q. 

Seciétaûe-tréeorier de la mnnicipalitft 
dn comté de 

(MM.) 
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* 

(MM.) 
FORMULE DE DEBENTURE. 

* Municipalité d {suivant le cas.) 

No. £ et. ou stg. 

La présente débenture fait foi que la municipalité de {nom Sect, xr. 
de la municipalité), sous l'autorité d'un règlement passé par le i«r. 9. 
conseil de la dite municipalité conformément aux dispositions 
de P *^ Acte des municipalités et des chemins du Bas Canada de 
1855," intitulé : Règlement, etc., {insérez le titre du règlement) 
a lecu de {nom) de {domicHe, profession ou occupation) la somme 
de (insérez la somme au long) comme prêt, devant porter 
intérêt de la date des présentes au taux de par cent 

par année, payable semi-annuellement le jour 

de et , à -, laquelle somme de 

insérez la somme au long) la dite municipalité, comme corpo- 
ration municipale, se lie et s'oblige à payer le 
jour de , à , au dit ou au 

porteur des présentes, et à payer l'intérêt sur icelle semi 
annuellement, comme susdit, suivant les coupons ou warrants 
d'intérêt annexés aux présentes. 

En foi de quoi, je, ,maire de la dite muni- 

cipalité, étant à ce dûment autorisé, ai signé les présentes, et y 
ai apposé le sceau de la dite municipalité, à , dans 

le comté de , ce jour de ^ 

dans l'année de notre Seigneur, mil huit cent 

{Signature du maire.) 

Contresiffné par 

{Secrétaireirésorier.) 

[Sceau.] 




ANNO SECUNDO 

VICTORIA RBGINiE.. 



Ordonnaoce pour établir un Système de Police effectif 
dans les villes de Québec et de Montréal. 

(Clauses ilmdues aux MumcipaliUa de Ville et Viliage^ par la vîdt pinas. 
XXVe. Section de 18 Vict., Cap. 100.) 

TIII. Et il frBt de plos oidonnë et statué par l'autCHrité siudite, Toutjugi^ 
que tout juge de paix pourra envoyer toutes personnes débau- P*"' pourra, 
chées, désœuvrées et déréglées, sur son propre vu, on stir leur î^%'^,ïï^^ 
propre confession, ou sur le serment d'un ou plusieurs ténsoins e> mioja «u 
dignes de foi, dans la prison commune ou la maison de correc- P"^" ^^f^ 
tiom, pour y être tenues aux travaux forcés pendant un ten^ Si^eto. qui 
qui n^exeédera pas deux mois* : pourvu toujours, qu'il sera à inonî um- 
la discrétioo du juge de paix devant qui sera amenée aucune ■*" "Je^wit 
peiBonne arrêtée comme une personne débauchée, désœuvrée 
et déréglée, ou de l'envoyer en priscw ou de la remettre an l*^'^?'* ^" 
liberté, quoiqu'il soit prouvé contre elle un acte de vagabon- 21 'tttuT" 
dage ; pourvu aussi qu'il sera à la discrétion de tel Juge de ^pùd vUi' 
paix, ea renvoyant telle personne débauchée, déscenvrée etP"***'"-) 
déréglée, de la mettre sous caution suiïisante pour sa compa- Pmvim. 
ration devant les Juges de paix en leur session générale ou de 
quartier la plus prochaine, pour y répondre aux accusations 
qui seraient articulées contre elle. 

IX. Et il est de plu» ordonné et statué par l'autorité susdite, QueUea per. 
que les personnes qui étant capables de travailler, et par là ou (^"""□''^jI?' 
par d'autres moyens de se soutenir elles et teizrs familles, refu- réu fnmme 
seront ou négligeront volontairement de le faire : débanchéet, 

désœuvrÉw et 

Les personnes qui étaleront ou exposeront dans les raes, che- <■*'*!■*«• *»• 
mins ou places publiques quelque chose d'indécent, ou y expo- ,^MMce. 
seront leur personne d'une manière indécente ; 

I^s personnes qui s'amuseront dans les rues et chemins, 
obstinant le passage en se tenant sur les trottoirs, on en se ser- 
vant d'nn langage insultant envers les passants, ou autrement ; 
arrachant ou défigurant des enseignes ; brisant des fenêtres, 
des portes ou des plaques de portes, ou des murs de maisons, 
de cours on de jardins ; détruisant des clôtures ; causant du 
trouble ou du bruit dans les mes ou chemins publics, en criant, 
jurant on chantant ; se trouvant ivres et empêchant ou incom- 
modant les passants paisibles dans les roes, on tronblant en 
aaciuie manière les habitants paisibles ; 

8 Les 
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Lies prostituées ou personnes errant la nuit dans les champs, 
les rues et les chemins publics, qui ne rendront pas d'elles un 
compte satisfaisant ; 

Les personnes dans l'habitude de fréquenter les maisons de 
débauche, qui ne rendront pas d'elles un compte satisfaisant ; 

Les personnes qui seront trouvées à boire dans les tavernes 
ou cabarets après dix heures du soir et avant cinq heures du 
matin entre le vingt-unième jour de mars et le premier jour 
d'octobre, ou après neuf heures du soir et avant six heures du 
matin depuis le premier jour d'octobre jusqu'au vingt-unième 
jour de mars ; 

Et les personnes qui gagnent de l'argent ou quelque autre 
chose de précieux en jouant aux caries, aux dés, ou à quel- 
qu'autre jeu de hasard, dans les tavernes, seront considérées 
comme des personnes débauchées, désœuvrées et déréglées 
dans le sens ae cette ordonnance. 

Les jases de ^* ^^ '' ®^^ ^® P^"^ ordonné et statué par l'autorité susdite. 

Six pourront que tout juge de paix, sur information devant lui donnée sous 
""d'i/** serment qu'aucunes personnes sont du nombre de celles ci-des- 
faû-e des per- ^"^ décrites comme des personnes débauchées, désœuvrées et 
quitiiions dans déréglées, et qu'elles se retirent ou se cachent, ou qu'il y a 
les maisons raison de soupçonner qu'elles se retirent ou se cachent dans 

soupçonnées , • ' *i i^i i . • j 

de servir ds quelque maison de débauche, taverne, ou maison de pension, 
retraite à des poun'a, par un mandat sous son seing et sceau, autoriser au- 
personnes dé- ^.^^ connétable ou autre j^ersonne ou personnes à entrer dans 
telle maiî=»on de débauche, tavenie ou maison de pension, en 
quelque temps que ce soit, et à appréhender et amener devant 
lui ou devant aucun autre ou aucuns autres juges de paix, 
toutes personnes soupçonnées comme susdit qui y seront trou- 
vées ; et si en examinant la personne ou les personnes ainsi 
appréhendées et amenées devant lui ou devant eux, le dit juge 
ou les dits juges de paix trouvent qu'elles ou aucune d'elles ne 
peuvent pas rendre d'elles un compte satisfaisant, il pourra ou 
ils pourront l'envoyer ou les envoyer dans la prison commune 
ou la maison de correction pour être traitées comme il est 
ci-dessus prescrit dans cette ordonnance que les personnes 
débauchées, désœuvrées et déréglées soient traitées. 

Punition des XL Et il est de plus ordonné et statué par l'autorité susdite, 
personnes qui qyg ^out jugc de paix pourra envoyer dans la prison commune 
oD^m^uaiui^ P^^^ ^^ temps qui n'excédera pas un mois, toute personne qui, 
rontautrement sur son propre vu, ou sur le serment d'un ou plusieurs témoins 
des animaux, dignes de foi, ou sur la confession de la dite personne, sera 
convaincue devant lui d'avoir surchargé, 'surmené ou maltraité 
autrement aucun cheval, chien ou autre animal; et tous conné- 
tables peuvent appréhender et appréhenderont de telles per- 
sonnes et les amèneront devant un juge de paix pour être trai- 
tées suivant les dispositions de cette ordonnance. 




ANNO SEI'TIMO 

VICTORIA REGINiE. 



CAP. XXI. 

Acte pour changer et amender certaines dispositions de 
rOrdonn&nce du Gouverneur et Conseil du Bas Ca- 
nada, de la seconde année du Règne de Sa Majesté, 
intitulée, Ordonnance pour établir un systèrne efficace 
de Police dans les Cités de Québec et Montréal. 

ATTENDU qu'il est juste et Dê(«&Baiie de changer et p,(-„ij. 
amender certainea parties d'une otdonnance du gouver- 
neur et conseil spécial pour les affaires de la ci-devant province 
du Bas Canada, passée dans la seconde année du règne de 
Sa Majesté, et intitulé, Ordonnance pour établir un aysthne effi- OrdannuM 
cace de Police dans les Cités de Québec et Montréal; qu'il soit z. V. (i) c. 2, 
en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la '^"''' 
Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif, 
et de l'assemblée législative de la province du Canada, con- 
stitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé 
dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, inlitnlé : Acte pour réunir les provinces du Haut et 
du Bas Canada^ et pour le gouvememeat du Canada, et il est 
par le présent statué par lu dite autorité, que depuis et après la 
passation du prèsent acte, il ne sera pas loisible aux juges de p^^^ ^ [^ 
paix d'emprisonner les personnes convaincues en vertu de la dii^ dtiIihk 
dite ordonnance d'être vagabondes, oisives et déréglées, dans "»"'« r**»" 
la prison commune ou maison de correction, aux travaux for- yet'djjl^ 
ces, et telles parties de ta dite ordonnance, qui donnent aux tiou) «ulxi- 
juges de paix le pouvoir d'emprisonner les personnes ainsi con- '"**•■ 
vaincues, seront, et icelles sont par le présent abrogées ; 
pourvu toujours, qu'il aéra loisible aux juges de paix d'impo- Prono. 
ser aux personnes pui seront ci-apiès convaincues, en vertu de 
la dite ordonnance, d'être vagabondes, oisives et déréglées, rne^Dieuda 
une amende ou pénalité pécuniaire n'excédant pas cinq livres P°^^^ "•* 
sterling, qui sera prélevée par saisie ordinaire (altachment) des ""P*"^"" 
biens-méubles de tdte personne^ et vente dHceux, huit jours après S'^^î?'^'"" 
telle saisie, et non par voie extraordinaire* (dîstress), si la per- 23, guèd'JiZ' 
sonne convaincue réside dans la paroisse ou localité où la con- ppga 117.) 
viction aura lieu ; et dans le cas où les biens ainsi saisis ne 
suffiraient pas pour payer l'amende et les frais de saisie et Le délinquant 
vente, ou si la personae ainsi convaincue n'a pas sa résidence p°°"* '^ 
comme susdit, ou si l'ayant, elle ne possède aucuns biens 'i^yend^'eS 
meubles sur lesquels la pénalité puisse être prélevée, et ne pu r«j<t. 
8" paie 
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paie pas la dite pénalité immédialement après sa convictioii, 
il sera loisible aux juges de paix d'emprisonner le délinquant 
ainsi convaincu, dans la prison commune ou la maison de cor- 
rection pour un temps n'excédant pas deux mois, soit aux tra- 
vaux forcés ou autrement, à leur discrétion. 

C«rtiorari ac- i[. Et qu'il soit Statué, que telles parties de la dite oidon- 
Udns cM.*^*'' nance qui prive les parties ainsi convaincues de l'avantage du 
Writ de Certiorari de Sa Majesté ; et aussi telles parties d'i- 
celle qui statuent, que nulle condamnation, ordre, wairant, 
emprisonnement, ou autre acte fait ou indiquant qu'il est fait 
en vertu de la dite ordonnance, ne sera invalidé par manque 
de forme, ou annulé à raison des défauts qui s'y trouveront, 
seront, et icelles sont par le présent abrogées. 

L^accntatioB m. Et qu'il soit statué, que dans toutes les procédures qui 
tcSc, ^' seront commencées contre des personnes vagabondes, oisives 
ou déréglées, l'accusation sera mise par écrit, et sera énoncée 
par le juge ou les juges de paix à la partie ou aux parties pté- 
venues, qui seront tenues d'y répondre immédiatement ; et la 
dite accusation sera jugée sommairement, en accordant au 
prévenu un temps raisonnable pour se procurer les témoins 
nécessaires au soutien de sa défense, s'il l'exige. 

Appfl lux IV. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible à toute personne 
5?J^" *^* convaincue en vertu de la dite ordonnance d'en appeler aux 
sessimis générales de quartier de la paix suivantes, en donnant 
valablement cautions de payer la pénalité adjugée contre elle 
et tous les frais de cet appel, et les dites sessions de la paix 
sont par le présent autorisées à prendre connaissance et à dis- 
poser de tel appel, et à adjuger les frais suivant la pratique sur 
les autres appels. 

L'acte d'em- V. Et qu'il soit statué,' que tout acte d'emprisonnement 
^"ï^uSi* {cofnmitm^U) dans la prison ou maison de correction, fera 
du (ait, etc. mentimi particulière du fait ou des faits, quant aux temps, lieu 
et circonstances, qui auront rendu le délinquant une personne 
vagabonde, oisive ou déréglée ; et tout acte d'emprisonne- 
ment qui ne spécifiera pas ces faits, sera considéré être insuffi- 
sant, et la personne emprisonnée sur icelui aura droit d'être 
Sau8 quoi la ''^^ ^^ liberté sur requête à cet effet à tout juge de la cour du 
partie sera banc de la Reine de Sa Majesté, ou à toute autre personne au- 
déchargée. torisée par la loi à agir en l'absence de tel juge. 




ANNO NONO 
VICTORI.E REGIN Ja. 



CAP. xxm. 

Acte pour amender l'Acte qui amende certaines disposi- 
tions de l'Ordonnance relative à rétablissement d'un 
système efficace de Police dans les Cités de Québec 
et de Montréal. 

ATTENDU qae l'expérienct; a démontré qu'il est aécessaîre PiCmbule. 
de modifier et amender certaine partie d'un acte de la 
législature de cette province, passé dans la septième année du 
règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour changer et amender 7 v. t. 21, 
certaines dispositions de Pordonnance du gouverneur et conseil du «'*•• 
Bas Canada de la seconds année du règne de Sa Majesté, inlitutée : 
' Ordonnance pour établir un système efficace de police dan» lee 
' villes du Québec et de Monlréed : ' qu'il soit en conséquence 
statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de 
l'avis et consentement du conseil législatif et de l'assemblée 
législative delà province du Canada, constitués et assemblés 
en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le parlement du 
royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte 
pour réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le 
gouvernement du Canada ; et il est par le présent statué par la 
dite autorité, que depuis et après la passation du présent acte, „ - , .- 
cette partie de l'acte ci-dessus cité, qui autorise tout juge ou g|,% 'brogée. 
joge de paix à prélever la pénalité imposée contre toute per- 
sonne convaincue en vertu de la dite ordonnance, de mener 
une vie vagabonde, oisive et déréglée, par ia saisie et la vente 
de ses meubles et effets dans tous les cas mentionnés dans le 
dit acte, sera, et elle est par le présent abrogée : pourvu toujonrs 
qu'il sera loisible à tout juge de paix devant qui aucune "•"'••• 
personne aura été convaincue en vertu de la dite ordonnance 
de mener une vie vagabonde, oisive et déréglée, à condamner 
telle personne à payer la pénalité imposée par le dit acte ci- 
dessus cité, soit incontinent, soit dans telle période de temps 
S'il jugera à propos de fixer ; et à défaut de paiement au temps 
é, la dite personne sera emprisohnée dans la prison com- 
mune, ou condamnée aux travaux forcés dans la maison de 
correction, pour un terme n'excédant pas deux mois de calen- 
drier, l'emprisonnement cessant aussitôt qu'elle paiera la 
somme due. 




ANNO DUODECIMO 

VICTORIA REGINE; 

CAP. CXXVI. 

Acte pour détacher les Etablissements de Sainte-Anne 
des Monts ci du Cap-Chat de la Municipalité de Gas- 
p6, et les ériger en une Muoicipalilé distincte et 
séparée. 

ATTENDU qa*& raisoD de la distance qui sépare les éta- pT^BmWkt 
bitssements de Sainte-Anne des Monts et du Cap-Chat, 
sur la rive sud du Saint Laurent, appani?nant à la division nord 
de la municipalité de Gaspé, du Bamin de Gaspé, où se tien- 
nent les séances de la dite municipalité dont ils forment partie, 
et à raison du manque d'un chemin de communication entre 
les dits établissements et la baie de Gaspé, il est expédient de 
les détacher de la dite municipalité, et d'autoriser les habitants 
tenant feo et lieu de s'y organiser et ériger en une municipalité 
indépendante et séparée adaptée i leurs situations et circons- 
tances locales, et pour la régie et administration de leurs 
affaires locales, et ponr cet objet de les autoriser à se reformer 
et réoi^niser de la manière qu'ils jugeront la plus appropriée 
à leur bien-être, à leurs intérêts et à l'amélioration intérieure de 
leurs localités, de temps à autre, suivant que besoin sera ou que 
l'accroissement des habitants tenant feu et lieu des dits établisse- 
ments pourra l'exiger : à ces causes, qu'il soit statué par ta Très- 
Excellente Majesté de la Reine, par et de l'avis et du con!<ente- 
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative de la pro- 
vince du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'au- 
torité d'un acte passé dans le parlement du royaume-uni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande, et intitulé : Acte pour réunir les 
provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement 
du Canada ; et il est par le présent statué par l'autorité susdite, 
que depuis et après la passation de cet acte, les dits établis- 
sements de Sainte-Anne des Monta et du Cap-Chat seront et '^«êtnUi»»*- 
ils sont par le présent détachés de la dite municipalité appelée ïnue do» 
la division nord de Gaspé, dont ci-devant ils faisaient partie, MqdEi et du 
et que les habitants tenant feu et lieu des dits deux établisse- Cap-ch«t for- 
raents, â dater de la passation de cet acte, constitueront uu mankipslî'ié 
corps politique et incorporé sous le nom àe Municipalilé de dMacu et i»- 
Sainie-Anae des Monts, et sous ce nom auront droit de succès- "°' incoT»- 
sion perpétuelle, pourront poursuivre et être poursuivis, et "' * '* 
pourront avoir ou ne pas avoir un sceau commun suivant qu'il 

plaira 
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plaira à la dite corporation, et ils auront droit d'avoir, tenir et 
posséder dans les limites de la dite niiinioipaHté des biens- 
fonds n'excédant pas en somme la valeur annuelle de cent 
louis, et les aliéner, et ils auront tous les autres droits collectifs, 
qui, quoique non spécialement mentionnés ni octroyés par cet 
acte, seront nécessaires pour l'accomplissement des devoirs et 
l'exercice des pouvoirs qui sont parle présent acte imposés ou 
conférés à la dite corporation. 

Ikes limites de jf. Et qu'il soit stalué, que s'il est en aucim temps paria 
wwnr^ntTtre ^^^^^ nécessaire de définir avec plus de précision que ci-devant 
Séfiuies avec les limites de la dite municipalité de Sainte-Anne des Monte, 
non Mf**!!!"' ^^'^ pourra être fait chaque fois qu'il sera nécessaire par un 
ordre da con- ordre ou des ordres en conseil par le gouverneur ou l'admini»- 
««1. trateur du gouvernement de la province pour le temps d'alors, 

et les limites de la dite municipalité ainsi définies et fixées, la 
dite corporation aura et pourra avoir dans telles limites tous et 
chacun les pouvoirs collectifs et autres pouvoirs donnés et 
confères aux corporations municipales paret en vejtn d'ttn acte 
passé dans les dixème et onzième années du règne de Sa 
10 fc 1 1 y. Majesté, intitulé : Acte paut^ faire de meilUures &p0riti^nM 
citée. powr PétaAlis'aemefU (Pauiorités mmnieipaieâ dam le Bas Gamadoj 

et cela, nonobstant toute abrogation ou modification qui pour^ 
rait avoir lieu du dit acte, auquel il sera toujours néanmoins 
référé comme étant celui qui doit régir les pouvoir attribuée 
par le présent à la dite corporation, aussi bien que ses obliga- 
tions. 

Incorporation l'ï- Et qu'il soit sUitué, que la dite corporation sera repié- 

•era reprêsen- sêntée par un conseil municipal qui sera composé des con- 

téeparuncon- ggjljjgj^ OU membres ci-après mentionnés, et qui remplira les 

mumcipa . f^^^^^j^j^g g^ exercera les pouvoirs conférés par le présent acte 

à la dite corporation, nK>yennant toujours les obligations |Mré- 

vues en pareil cas par l'acte ci-dessus cité. 

Oivisiou des IV**. Et qu'il soit statué, que dans le cours du mois de juillet 
étftbliueineRts qni suivm la passation de cet acte, ou aussitôt après que 
pourleifiiwdu P^^sî^'^i îl sera du devoir du pins ancien juge de paix oon- 
préaent acte, jointement avec les deux plus anciens oificiers de milice des 
dits établissements de Sainte- Anne des Monts et du Cap-Chat, 
de se réunir dans tel endroit de Sainte-Anne des Monts que le 
dit plus ancien juge de paix désignera par écrit pour cet objet, 
et là de s'entendre entre eux et diviser les dits établissements 
en districts ou divisions pour les fins de cet acte, chacun de ces 
di^trits ne contenant pa&i moins de vingt chefs de famille et 
habitants tenant feu et lieu ; et de cette division et des d^bé- 
rations y relatives il sera dressé un memoroMàum ou procès- 
verbal ^gné par les dits plus ancien juge de paix et olficiers de 
milice respectivement, contenant les noms des différents habi- 
tants tenant feu et lieu dans chacun des dits districts, lequel 
sera déposé et conservé parmi les junchives de la corporation 
devant être établie. 

V. 
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y. Et qu'il soit statué, que les habitants tenant feu et lieu Assemblées 
dans chacun des dits districts ou divisions dont les noms aufônt «ies habitants 
été ainsi pris et enregistrés, s'a3sembleront aux temps et lieu ^ûr^raècSoa 
qui seront désignés par un avertissement par écrit signé des desconselUers. 
dits jage de paix et pins anciens officiers de milice, et affiché 
à l'endroit le plus public dans chacun des dits deux établisse* 
roents an moins huit jours avant le jour fixé pour l'élection, et 
là et alors ils feront choix d'une personne convenable comme 
conseiller pour les représenter dans la dite corporation, et dont 
l'élection sera certifiée au dit juge de paix aussitôt que possible 
après qu'elle sera terminée par trois quelconques des habitants 
tenant feu et lieu présents à l'élection, dont et du tout il sera 
conservé des minutes et memoranda parmi les records et archives 
de la dite corporation. 

VI. Et qu'il soit statué, que les personnes ainsi élues con- Lescoueillefi 
seillers, tel que mentionné ci-dessus, formeront le conseil mu- Jîjj**^**"^ *" 
nicipal ou corporation de la susdite municipalité de Sainte- daut aeiuEaai, 
Anne des Monts, et seront chargées de l'administration des et poorronti 
affaires de la dite compagnie, el resteront respectivement en *^* 'e«lo«« 
charge pendant deux ans, et pourront être de nouveau élues 
conseillers ; et elles tiendront leur première assemblée en tels 

temps et lieu qui seront fixés pour ce faire par le dit plus an- 
cien juge de paix, en en donnant avis préalable en la manière 
qu'il trouvera le plus expédient ; et cette première assemblée 
sera présidée par le dit plus ancien juge de paix. 

VII. Et qu'il soit statué, que le dit conseil municipal à sa Election du 
première assemblée, élira un maire, qui restera en charge pen- ^^^^^' 
dant deux ans seulement, mais pourra être ré*élu à la même 

charge si le dit conseil municipal ou corporation le juge à pro- 
pos ; et le dit conseil aura le pouvoir de faire telles règles et 
règlements qui ne seront pas contraires ni ne répugneront aux 
lois de la . province, pour l'élection et le temps de service des 
conseillers à l'expiration du dit laps de deux années, et ensuite 
périodiquement à toujours, et pour les assemblées ou sessions 
subséquentes ou périodiques du dit conseil municipal ou cor- 
poration et pour toutes les autres fins de cet acte, suivant qu'il 
le jugera convenable et utile au perfectionnement de l'organi- 
sation et de l'adaptation du dit conseil municipal, à l'accroisse- 
ment progressif de la population, aux améliorations et aux 
autres circonstances et besoins de la municipalité représentée 
par le dit conseil municipal ; et il pourra nommer un secrétaire 
e^ trésorier du dit conseil et tel autre officier ou autres officiers £t du sacré- 
que de temps à autre le dit conseil jugera convenable, et de t*»i«-tré»ori«r. 
leur allouer tels salaires et émoluments pris sur les fonds de la 
dite municipalité que le dit conseil ou corporation jugera con- 
venable de leur accorder, en compensation de leurs services 
respectivement. — {Mais voyez 18 Vie, c. 100.) 
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ANNO SEXTO DECIMO 

VICTORIA REGINE. 



CAP. CLII. 

Acte pour augmenter la représeotatioo du peuple de celte 
proTince en parlement 

VU que l'augmentation de la population de cette province, Pi^tmbitlc. 
et la néceMÏté de pourvoir à ses besoins croissants et au 
dèrelot^ment de ses ressources, rendent nécessaire d'augmen- 
ter la représentation dn peuple dans l'assemblée législative de 
cette dite orovince, et de la répartir d'une manière plus équi- 
table, et, dans cette vue, de changer les limites de certains 
comtés et autres dtvisicms électorales, de former certaine comtés 
en division, d'ériger certains autres comtés, et d'adopter d'autres 
dispositions législatives à cet égard : à ces causes, qu'il soit 
statué par la très-excellente majesié de la reine, par et de l'avis 
et consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa- 
tive de la province du Canada, constitués et assemblés en vertu 
et sons l'autorité d'un acte passé dans le parlement du royaume- 
ani de la Grande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour 
Tinnir tes provinces du Haut et du Bas Canada, et pour te goti- 
vemetnent du Canada, et il est par le présent acte statné par la 
dite autorité, que depuis et après la fin du présent parlement Jj" ^""'jS 
provincial, les comtés, divisions de comté, cîlés et villes et rooiié, cité* 
unions de comtés ci-après mentionnés, formerMit les subdivî- «t'ille* «t 
sions de la province d'après lesquelles la représentation du '^^"l, ^'_ 
peuple de cette province sera établie et réglée, en la manière apràimcn- 
ci-après prescrite, lesquelles subdivisions, en autant qu'elles '*'""'*• *"""•■ 
pourront différer de celles actuellement existantes pour les ÎJ^"/,;^*" 
mêmes fins, leur seront substituées quant aux électioDs des d'tprè« iw- 
membres de la dite assemblée, et à ions actes, lois et disposi—*^" ''. '*• 
lions législatives maintenant en viguenr et y relatifs et aux îlJri'lïï^ 
objets qui y sont liés, savoir : 

BAS-CANADA. 

I. Le comté de Gaspé sera borné an sud-ouest par one ligne Comii de 
commençant à la Pointe aux Maquereaux, an côté nord et près '^P*- 
de l'entrée de la Baie des Chaleurs, courant de là au nord-ouest 
la distance de qnarante-sept milles, de là an sud soixante-et- 
neuf degrés ouest, jusqu'à son intersection avec une ligne cou- 
rant sud-est da Cap-Chat sur ie fleuve St. Laurent ; à l'ouest 

par 
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{>ar la dite ligne en dernier lieu mentionnée ; et au nord et à 
'est par le ileuve et le golfe St. Laurent ; comprenant dans le 
dit comté P[le de Bonaventure et toutes les iles situées «en tout 
ou en partie vis-à-vis le dit comté et les plus rapprochées d'ice- 
lui ; le dit comté ainsi borné comprenant les nefs et seigneu- 
ries de Ste. Anne, Mont Louis, la Magdeleine, la Grande 
Vallée des Monts et l'Anse de l'Etang, la Grande Rivière et 
Pabos, et les townships du Cap-Chat, Sydenham, Fox, Cap- 
Rosier, la Baie de Gaspé Nord, la Baie de Gaspé Sud, York, 
Douglas, Malbaie, Percé et Newport, et les dites îles situées 
vis-à-vis du dit comté et les plus rapprochées d'icelui. 

• Comié de 2. Le comté de Bonaventure sera borné à l'est par le comté 

EpMvcature. j© Gaspé ; au nord partie par le dit comté de Ga^ë, et partie 

Ear le comté de RiiQouski, sur le prolongement de. la même 
gne de profondeur jusqu'à ce qu'elle atteigne les limites de la 
province ; à l'ouest par les limites ouest de la province ; et an 
sud par la Baie des Chaleurs et les limites sud de la province ; 
et il comprendra la partie du district de Gaspé qui se trouve 
entre le comté de Gaspé et le district de Québec, y compris 
toutes les iles en tout ou en partie vis-à-vis du dit comté de 
Bonaventure et. les plus rapprochées d'icelui; le dit comté 
ainsi borné comprenant la seigneurie de Sboolbred et les to\vn* 
ships de Port Daniel, Hope, Cox, Hamilton, New Richmond, 
Maria, Carleton, Nouvelle, Manu, Ristigouche et Matapédia« 

Coulé de Ki- 3, Le comté de Rimouski sera borné à l'est par le comté de 
mojski. Gaspé ; à l'ouest par la ligne sud-ouest de la paroisse de St. 

Simon, prolongée jusqu'aux limites de la province ; au sud- 
est par le comté de Bonaventure et les limites sud de la pro- 
vince, et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, y compris 
toutes les îles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit 
comté de Rimouski et étant en tout ou en partie vis-à-vis d'ice- 
lui : le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses et éta- 
blissements de Matane, Métis, St. Joseph, Ste. Flavie, Ste. 
Luce, St. Germain, Bic, St. Fabien, St. Simon, les seigneu- 
ries du lac Métis et de Matapédia et les townships de Mac- 
Nider, Matane, St. Denis et son augmentation. Cabot, Neigetie 
Macpés et Duquesne. 

Comté de Té* 4. Le comté de Témiscouata sera borné au nord-est par le 
mjsconita. comté de Rimouski, ^1 que ci-dessus décrit ; au sud-ouest par 
les lignes nord-est des paroisses de St. André et St. Alexandre 
et du township de Parke, et son prolongement jusqu'à la ligne 
de la province ; au sud-est par la ligne de la province, et au 
nord-ouest par le fleuve St. Laurent, comprenant Pile- Verte et 
toutes les îles dans le fleuve St. Laurent les plus rapprochée 
du dit comté de Témiscouata, et vis^-vis d'icelui en tout ou e 

Çartie ; le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses d 
*rois-Pistoles, St. Eloi, Ile-Verte, St. George de Kakouna, St. 
Arsène, St. Patrice de la Rivière du Loup et les townships de 
Whitworth, Viger, Bégon, Denonville, Raudot, Deniers^ 

Hocquartl 



1853. Représentation Parlementaire. Cap. 15S. |27 

Hocqaart, et la seigneurie et les établissements de Témis- 
couata. 

6. Le comté de Kamouraska sera borné au nord-est par le ^^™** ^® ^^ 
comté de Témiscouqia ; au sud-ouest par les limites sud-ouest 
de la paroisse de Sle. Anne et du township d'Ixworth, prolon- 
gées jusqu'aux limites sud de la province ; au nord-ouest par 
le dit fleuve St. Laurent, avec ensemble toutes les îles dans le 
dit fleuve les plus rapprochées du dit comté de Kamouraska, et 
étant en tout ou en partie ^ds-à-vis d'icelni ; et au sud-est par 
la ligne de la province ; le dit comté ainsfi borné comprenant 
les paroisses de St. André, St. Alexandre, St. Louis de 
Kamouraska, St. Paschal, Ste. Hélène, St. Denis, Mont-Car- 
mel, St. Pacôme, Rivière Quelle et Ste. Anne, et les town- 
ships de Bungay, Parke, Woodbridge et Ixworth. 

6. Le comté de J'Islet sera borné au nord-est par le comté Comt* de 
de Kamouraska, tel que ci-dessus décrit ; au snd-onest par les L'Weu 
limites sud-ouest des paroisses de l'Islet et St. Cyrille, du 
township de Lessard et du township d'Arago, prolongées dans 

la direction sud-est jusqu'à la ligne de la province ; au sud-est 
par la ligne de la province ; et au nord-ouest par le fleuve St. 
Laurent, ensemble avec toutes les îlef^ dans le dit fleuve les 
plus rapprochées du dit comté de Plslet, et étant en tout ou ' 
en partie vis-à-vis d'icelui, mais ne comprenant aucune partie 
des îles ci-après annexées au comté de Montmagny ; le dit 
comté ainsi borné comprenant les paroisses de St. Roch, St, 
Jean, Plslet, St. Cyrille, et les townships de Lessard, Four- 
nier, Ashford, Gameau, Casgrain, LaFontaine, Dionne, Arago 
et Leverrier. 

7. Le comté de Montmagny sera borné au nord-est par le comiéde 
comté de l'Islet, tel que ci-dessus décrit; au nord-ouest par le MontmagBjw 
fleuve St. Laurent, ensemble avec toutes les îles dans le dit 

fleuve les plus rapprochées du dit comté de Montmagny, et 
étant en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ; au sud-est par la 
ligne de la province ; et au sud-ouest par les limites nord- 
ouest des paroisses de Berthier et St. François prolongées 
jusqu'au township de Mailloux, de là par les lignes nord-ouest 
et sud-est du dit township de Mailloux, jusqu'à ce que cette 
dernière ligne atteigne les limites de la province ; le dit comté • 
ainsi borné comprenant la Grosse-lsle, l'Isle-aux-Oies, l'Isle- 
aux-Grues, l'Isle Ste. Marguerite, et toutes les autres Isles • 
dans le dit fleuve, comme susdit, les paroisses du Cap St. 
Ignace, St. Thomas, St. Pierre, Berthier, St. François, les 
townships d'Ashburton, Montminy, Bourdages, Patton, et partie 
du township d'Armagh. 

8. Le comté de Bellechasse sera borné au nord-est par le Comté de 
comté de Montmagny, tel que ci-dessus décrit ; au nord-ouest Beliechttia 
par le fleuve St. Laurent ; et au sud-ouest par les limites sud- 
ouest des paroisses de Beaumont, St. Charles, St. Gervais et 

St. 
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Comté de 
Itévis. 



C«inté (le 
Dercheiter. 



Comté de 
Beancei 



St. Lazare, ne comprenant point le township de Bnckland, 
mais continuant à courir sur la ligne nord d'icelui aussi loin 
que la ligne de concession qui touche au nord-est de la route 
de St. Lazaio, et de là, au sud-est, le long de la dite ligne de 
concession à travers le dit township 4^ Buckland jusqu'au 
township de Standon, de là, suivant la ligne noid-oaest de 
Standon et son augmentation par les limites nord-est de la dite 
augmentation et du township de Ware prolongées jusqa'aax 
limites de la province ; le dit comté ainsi borné compienaat les 
paroisses de St. Vallier, St. Raphaël, St Michel, Beaumont, 
St Charles, St. Gervais, St. Lazare, partie des townships 
d'Ârmagh et Buckland et les townships de MailloaXy Roax, 
Bellechasse et Daaquam. 

9. Le comté de Lévis sera borné au nord-est par le eomté 
de Bellechasse, tel que ci-dessus décrit, jusqu'aux limites 
entre les paroisses de St. Henri et St Anselme; an sud-est 

{»ar les limites nord-ouest des paroisses de St. Amielme et Sk. 
sidore jusqu'à la rivière Chaudière ; et sur le côté sud-ooest 
de la rivière Chaudière par une ligne qui comprendra les 
paroisses entières de St. Lambert et St Nicolas ; et au nord- 
ouest par le fleuve St Laurent ; le dit comté ainsi borné oom* 
Îrenant les paroisses de St Joseph de la Pointe Lévy, Notre- 
lame de la Victoire, St. Jean-Ohrysoslôme, St. Henri, St. 
Nicolas et St. Lambert. 

10. Le comté de Dorchester sera borné au nord«est par le 
comté de Bellechasse, tel que ci-dessus décrit ; au sud-est par 
la ligne de la province, jusqu'à ce qu'elle rencontre les sources 
de la rivière Metgermette ; au sud par la dite rivière Me^r- 
mette jusqu'au township de Linière ; au nord-ouest par les 
lignes nord-est et nord du dit township de Linière, la ligne sud- 
ouest des townships de Watford, Cranboume et Frampton^ les 
limites sud-est de la paroisse de Ste. Marguerite et de la pa- 
roisse de Ste. Hénédine, les limites sud-ouest de la dite 

f>aroisse de Ste. Hénédine, les limites sud-est et sud-ouest de 
a paroisse de St. Isidore, jusqu'à la rivière Chaudière ; et au 
sud-ouest de la dite rivière Chaudière par les limites sud-est, 
sud-ouest et nord-onest de la paroisse de St. Bernard ; et au 
nord-ouest par le dit comté de Lévis, tel que ci-dessus décrit ; 
le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de St. Anselme, 
St Isidore, Ste. Claire, Ste. Marguerite, St. Bernard, Ste. Hé- 
nédine, partie des townships de Buckland et Metgermette, et 
les townships de Frampton, Standon et son augmentation, 
Cranbourae, Ware et Watford. 

1 1 . Le comté de Beauce sera borné au nord-est par le comté de 
Dorchester ; à l'est par la ligne de la province ; à l'ouest par les 
limites du district de Québec jusqu'au township de Colraine ; 
et au nord-ouest par les limites sud des townships de Colraine, 
Thetford et Broughton, encore au sud-ouest par les limites 
sud-est du Township de Broughton et de la paroisse de St. 

Sylvestre 
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Sylvestre jusqu'au comté de Dorehester ; et au nord-est par )e 
dit comté de Dorcbester ; le dit comté ainsi borné comprenant 
les paroisses de St. Elzéar, Ste. Marie, St. Joseph, St. Fré- 
déric, St. François, St. George, la seigneurie d'Aubin Delisle, 
partie des townsbips de Metgerm tte et Clinton, les établisse- 
ments du chemin de Ksnnébec, et les townships de Jersey, 
Linière, Marlow, Rixborough, Spaulding, Ditchfield, Wobum, 
Gayhnrst, Dorset, Shenley, Aylmer, Priée, Lambton, Forsyth, 
Adstock et Tring. 

12. Le comté de Mégaiitic sera borné au nord-est et au sud- ^omtéde 
est' par le comté de Beauee ; au sud-ouest par les limites du * ^■"**** 
district de Québec ; au nord-ouest par la ligne sud-est de Paug- 
mentation des seigneuries de Descbaillons et Lotbinière, les 
limites sud-ouest et sud-est de la seigneiuie de Ste. Croix et 

les limites sud-ouest et sud-ést de la paroisse de St. Sylvestre 
jusqu'au comté de Beattce ; le dit comté ainsi borné compre- 
nant les townships d'invemess, Nelson, Somerset et son aug- 
mentation, Halifax, Leeds, Broughton, Thetford, Ireland et 
Cobraine. 

13. Le comté de Lotbinière sera borné au nord-ouest par le Comté de Loi* 
fleuve St. Laurent ; au sud-ouest par les limites du district de Wnière. 
Québec, au sud-est par le comté de Més^antic, tel que ci-dessus 

décrit ; et au nord-est par les cojFntés de Lévis, Dorchester et 
Beauee, tels que ci-dessus décrits ; le dit comté ainsi borné 
comprenant les paroisses de St. Sylvestre, Ste. Agathe, St. 
Giles, St. Antoine, St. Flavien, Ste. Croix, Lotbinière, St. Jean, 
Descbaillons et tout le reste des augmentations des seigneuries 
de Descbaillons et Lotbinière, et de la partie de la seigneurie 
de Ste. Croix qui n'est pas comprise dans les paroisses ci-dessus 
mentionnées. 

14. Le comté de Chicoutimi sera borné à l'ouest par le comté Comté de 
de Portneuf tel que ci-après décrit ; au sud par la parallèle du ^^^i^^^"^"**- 
quarante-huitième degré de latitude nord, aussi loin que le pro- 
longement de la ligne est du township de St. Jean, sur le Sa- 
guenay ; de là, à l'est, par le dit prolongement et la dite ligne 
jusqu'à la rivière Saguenay, et traversant la rivière Saguenay, 

par le prolongement de la dite ligne est, jusqu'à la rivière Ste. 
Marguerite ; au nord-est par une ligne à être tirée depuis le dit 
point sur la rivière Ste. Marguerite coiuant vrai nord jusqu'aux 
limites de la province ; au nord par les limites de la province ; 
le dit comté ainsi borné comprenant les townships et établis- 
sements de St. Jean, La Trinité, Harvey, Simard, Tremblay, 
Bagot, Chicoutimi, Laterrière, Simon, Jonquiére, Kinogonii, 
Labarre, Metabetchouan, Signay, Mésy, Caron, Charlevoix, 
Bourget, Taché et Delisle. 

16. Le comté de Tadoussac sera borné au sud-est par le Comté de 
fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles qui sont les plus ^w^mettant 
rapprochées du dit comté et vis-à-vis d'icelui, en tout ou en Saçuenay, 

9 . partie ^ 
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Iiartie ; au sud par la parattèle du quarante-huitième degré de 
atitude nord jusqu'au comté de Chicoutimi, tel que décrit 
ci-dessus ; au nord-ouest et à Pouesl par le dit comté de Chi- 
coutimi, et au nord et au nord-est par les limites de la pro- 
vince : le dit comté ainsi borné comprenant les townships et 
établissements de Saguenay, Tadoussac, Petit Saguenay, Ste. 
Marguerite, Bergeronnes, Escoumins, Iberville, Laval, Latour, 
Betsiamites, la seigneurie de Mille Vaches ou Portneuf, la 
terre ferme de Mingan, les îlets de Mingan, l'ile et seigneurie 
d' Anlicosli, le% établissements et postes de Manicouagan, Bel- 
siamiles, Godbout, St. Pancrace, Pointe des Monts, St. Paul, 
les Sept Iles, les Iles Jérémie et toutes les autres étendues de 
terrain comprises dans les limites susdites. {Amendé par IS 
Vie. c, 76, s, 10, comme suit: 

X. Le comté maintenant appelé le comté de Tadoussac sera à l'avenir 

connu et désigné soui le nom de Comté de Saguenay.) 

16. Le comté de Saguenay sera borné au nord- ouest par une 
ligne à être tirée depuis le Cap de l'Abattis sur le fleuve St. 
Laurent, \ers le nord-ouest et parallèlement à la ligne nord-est 
de la seigneurie de Qeaupoil, jusqu'au comté de Chicoutimi, 
tel que ci-dessus décrit ; au nord par les comtés de Cbicoutimi 
et de Tadoussac^ tels que ci-dessus décrits ; au sud-est par le 
fleuve St. Laurent ; le dit comté ainsi boraé comprenant les 
paroisses de la Petite Rivière, Baie St. Paul, St. Urbain, Ebou- 
lements, St. Irénée, Malbaie, Ste. Agnès, St. Fidèle, les town- 
ships de Settrington, de Sales, et Callières, l'Jle-aux-Coudres, 
Plie-aux-Lièvres, et toutes les autres étendues de terre com- 
prises dans les susdites limites, et toules les îles dans le fleuve 
St. Laurent les plus rapprochées Avl dit comté et situées en 
tout ou en partie vis-à-vis d'icelui. {Amendé par 18 Vie. c. 76, 
s. 11, comme suit : 

Xr. Le comté maintenant appelé le comté de Saj^uenay sera à l'avenir 
connu et désigné sous le nom de Comté de Charlevoix.) 

17. Le comté de Montmorency sera borné à l'ouest par le 
comté de Québec, ainsi que ci-après décrit ; au nord par la 
parallèle du quarante-huitième degré de latitude nord ; à l'est 
par le comté de Saguenay ; au sud-est pur le fleuve St. Lau- 
rent, y compris l'Ile d'Orléans et toutes les îles les plus rappro- 
chées du comté de Montmorency, et situées en tout ou en 
partie vis-à-vis d'icelui ; le dit comté ainsi borné comprenant 
les paroisses de St. Pierre, St. Jean, Ste. Famille, St. Laurent 
et St. François, Ile Madame et Ile-aux-Reaux, et les paroisses 
de St. Féréol, St. Joachim, Ste. Anne, Château-Richer, Laval, 
et Ange-Gardien. 

18. Le comté de Québec sera borné au sud-ouest par les 
limites ouest des paroisses de Ste. Foye, Anci.»nne-Lorette et 
St. Ambroise, et de la seigneurie de St. Gabriel et le prolonge- 
ment 
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ment d'icelles, jusqn'au comté de Chîcoulîmi, tel que décrit 
ci-dessus ; au ?ud-est par le fleuve St. Laurent ; au nord-est 
par la ligne sud-ouest de la seigneurie de la Côte de Beaupré 
jusqu'à sa jonction avec la ligne sud-est du township de 
Tewkesbury ; de là, vers le nord-est par la dite ligne sud-est 
jusqu'à l'angle est du dit township ; delà, par la ligne nord- 
est du dit township jusqu'à la profondeur d'icelui, et par le 
prolongenient de la dite ligne nord-est ; au nord par le comté de 
Chicoutimi, tel que ci-dessus décrit, en exceptant d'icelui la cité 
de Québec, avec îpou étendue et ses limites actuelles, ainsi que 
les paroisses de Notre-Dame de Québec, et St. Roch de Qué- 
bec ; le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses et 
établissements de Beauport, St. Edmond, St. Gabriel, St. Am- 
broise, Charlesbourg, Ste. Foye et Ancienne Lorette, les town- 
ships de Stoneham et Tewkesbury, le fief Hubert, et toutes les 
autres étendues de terre comprises dans les limites ci-dessus. 

19. La cité de Québec, pour les fins du présent acte, com- ^'^ ^^ ^^^ 
prendra les limites actuelles d'icelle, y compris les paroisses de 
Notre-Dame de Québec et de Saint Roch de Québec. 



0. Le comté de Port neuf sera borné aunorf-est par le comté Comté de 
Québec, tel que ci-dessus décrit, et le prolongement de la ^'of^"**^- 



20, 
de 

ligne sud-ouest d'icelui jusqu'aux limites de la province ; au 
sud-est par le fleuve St. Laurent ; au nord-ouest par les limites 
de la province ; et au sud-ouest par les limites du district de 
Québec ; le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de 
Saint Casimir, Groiidines, Deschambault, Cap Santé, St. Basile, 
St. Raymond, Ste. Catherine, Ecureuils, Pointe-aux-Trembles, 
St. Augustin, St. Alban, et les townships de Gosford, Alton, 
Roquemont, Colbert et Montauban. 

21. Le comté de Champlaîn sera borné au sud-ouest par la Comté de 
rivière St. Maurice jusqu'à sa jonction avec la ligne sud-ouest Champlaim. 
de la seigneurie du Cap de la Magdeleine, et de là par la dite 

ligne prolongée jusqu'aux limites de la province ; au nord- 
ouest par les limites de la province ; au sud-est par le fleuve 
St. Laurent ; au nord-est par le comté de Portneuf, tel que ci- 
dessus décrit ; le dit comté ainsi borné comprenant les pa- 
roisses de Ste Anne, Batiscan, Ste. Geneviève de Batiscan, 
Cbamplain, Cap de la Magdeleine, St. Maurice, St. Stanislas, 
St. Justin, St. Prosper, St. Narcisse, et le township de Radnor. 

22. La ville des Trois-Rivières comprendra la ville des Trois- viHe det 
Rivières dans ses limites actuelles, et la banlieue des Trois- Troîs-Ri- 
Rivières. '^^'~- 

23. Le comté de St. Maurice sera borné au nord-est par la Comté de 
ville des Trois-Rivières, telle que ci-dessus constituée, et par le St. Maarice. 
comté de Champlain ; au sud-est par le fleuve St. Laurent ; 

au nord-ouest par les limites de la province ; au sud-ouest par 
les limites sud-ouest des paroisses d'Yamachiche, St. Sévère, 

9* St. 
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St. Barnabe et le township de Caxton, prolongées josqa^aux 
limites de la province ; le dit comté ainsi borné comprenant la 
paroisse des Trois-Rivières en dehors de la banlieue, le fief St. 
Etienne, les Forges, les paroisses de La Pointe du Lac, Yama- 
chiche, St. Sévère, St. Barnabe et les townships de Caxton et 
Cbaouinigane et l'augmentation de Caxton. 

84. Le comté de Maskînongé sera borné au nord-est par le 
comté de St. Maurice, tel que ci-dessus décrit ; au sud-ouest 
par les limites du district des Trois-Rivièies ; au sud-est par le 
neuve St. Laurent, y compris toutes les îles les plus rapprochées 
du dit comté et situées en tout ou en partie vi&Â-vis dUcelui ; 
au nord-ouest par les limites de la province ; le dit comté ainsi 
borné comprenant les paroisses de Maskînongé, la Rivière du 
Loup, St. Léon, St. Paulin, Ste. Ursule, St. Didace et le town- 
ship d'Hunterstowii et le gore dMcelui. 

So. Le comté de Nicolet sera borné au nord-est par les 
limites des districts de Québec et des Trois-Rivières, jusqu'à la 
distance de deux milles dans le township de Blandford ; de là, 
au sud-est par une ligne perpendiculaire tirée à travers le 
township de Blandford ; et de là, par la ligne sud-ouest d'iee- 
lui jusqu'aux limites des seigneuries, et par les limites entre 
les seigneuries et les townships, aussi lom que la ligne nord- 
est de la paroisse de St. Célestin, comprenant dans le dit comté 
de Nicolet toute cette partie de la dite paroisse de St. Célestin^ 
qui est située dans le township d' Aston et l'augmentation et le 

Î^ore d'icelui ; de là, par la ligne sud-est de l'augmentation de 
a seigneurie de Nicolet ; au sud-ouest par les limites sud-ouest 
de. la seigneurie de Nicolet et de son augmentation ; au nord- 
ouest par le fleuve St. Laurent ; le dit comté ainsi borné com- 
prenant les paroisses de St. Pierre, Gentilly, Ste. Gertrude, ex- 
cepté le township de Maddington, Bébancour, St. Grégoire, 
Nicolet, Ste. Monique, partie du township de Blandford et la 
paroisse d^ St. Célestin. 

Comté d>Ya- 26. Le comté d'Yamaska sera borné au nord-est parle comté 
de Nicolet, tel que ci-dessus décrit ; au nord-ouest par le fleuve 
St. Laurent ; au sud-ouest par les limites des districts des 
Trois-Rivières et de Montréal ; au sud-est par les limites nord- 
ouest du township de Wendover, la rivière St. François, et 
les limites nord-ouest du township d'Upton ; le dit comté ain»i 
borné comprenant l'établissement des Âbénakis,ct les paroisses 
de St. David, St. Michel, St. François, La Baie et St. Zéphirin, 
les seigneuries de Pierreville et Bourgmarie Est et l'augmen- 
tation au township de Wendover. {Amendé par 18 Vict. cap, 
76, sécL 1, comme suit: • 

I. Le comté d'Yamaska, outre les diverses places qui y sont maintenant 
comprises, comprendra à l'avenrr le Gore d'Up(on dans la paroisse de St. 
Thomas de Pierreville, détaché par le présent act<> du comté de Drummond.) 



27. 
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S7. Le comté de Berthier sera bomé au sud-est par le fleuve comté de 
St. Laurent, y compris Pile St. Ignace, Pile du Pads et toutes Berthier. 
les îles les plus rapprochées du dit comté, et situées en tout ou 
en partie vis-à-vis d'ieelui ; au nord-est par le comté de Maski- 
nongé ; au sud-ouest par les limites sud-ouest de la paroisse de 
Lavaltrie, les limites nord-ouest de la dite paroisse de Lavaltrie 
et des paroisses de Lanoraie, St. Norbert et Berthier, les limites 
nord-ouest de la paroisse de St. Cuthbert prolongées jusqu'au 
township de Brandon, et par la ligne sud-ouest du dit lownshîp 
de Brandon, prolongée jusqu'aux limites de la province ; au 
nord-ouest par les limites de la province ; le dit comté ainsi 
bomé comprenant les paroisses et établissements de l'Ile St. 
Ignace, Plie du Pads, Berthier, Lanoraie, Lavaltrie, St. Norbert, 
St. Cuthbert, St. Barthélemî, St. Gabriel et le township de 
Brandon. 

28. Le comté de Joliette sera borné au sud-est et au nord-est Comté de 
par le comté de Berthier, tel que ci-dessus décrit ; au nord-ouest J®!»*^"*- 
par les limites de la province ; au sud-ouest par les limites 
sud-ouest de la seigneurie de Lavaltrie prolongées jusqu'aux 
limites de la province ; le dit comté ainsi bomé comprenant 

les paroisses de St. Charles Borromée, St. Paul, St. Félix, 
excepté la partie de cette paroisse qui se trouve dans le town- 
ship de Bmndon, St. Thomas, Ste. Elizabeth, Ste. Mélanie, 
St. Ambroise, St. Alphonse, comprenant aussi tout le township 
de Kildare et son augmentation et le township de Cathcart. 

29. Le comté de -Montcalm sera bomé au nord-est par les Comté de 
comtés de Berthier et Joliette, tels que ci-dessus décrits ; au ^ontcal». 
sud-est par les limites nord-ouest des paroisses de l'Assomption, 

St. Roch et St. Lin, et de la seigneurie de Terrebonne, jusqu'à 
la ligne sud-ouest du township de Kilkenny ; au sud-ouest 
par la ligne sud-ouest du township de Kilkenny, prolongée jus- 
qu'aux limites de la province ; au nord-ouest ))ar les limites 
de la province : le dit comté ainsi bomé comprenant les pa- 
roisses de St. Jacques, St. Alexis, St. Esprit, St. Liguori et 
les townships de Rawdon, Chertsey, Kilkenny, Wexford, 
Chilton, Doncaster et Carrick. 

30. Le comté de l'Assomption sera borné au nord-est par les Comté de 
comtés de Berthier et Joliette, tels que ci-dessus décrits ; au L'Awoaip- 
sud-est par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles les ^^^ 
plus rapprochées du dit comté, et situées en tout ou en partie 
vis-à-vis d'icelui : du sud-ouest par les limites sud-ouest des 
paroisses de llachenaie. St. Henri de Mascouche et St. Lin ; 

aD nord-ouest par le comté de Montcalm tel que ci-dessus 
décrit ; le dit comté ainsi bomé, comprenant les paroisses de 
St. Sulpice avec l'Ile Bouchard, Repentigny, l'Assomption, 
St. Roch, Lachenaie, St. Henri et St. Lin. 

3L Le comté de Terrebonne sera borné au sud-est par le Ç^^^^^ff 
bras nord de la rivière des Outaouais, y compris toutes les îles Terrcbowie- 

de 
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de la dite rivière les plus rapprochées du dit comté et situées 
en tout ou eu partie vis-à-vis d'icelui ; au nord-est par les 
comtés de l'Assomption et de Montcalm, tels que ci-dessus 
décrits ; au nord-ouest par les limites nord-ouest des paroisses 
de Ste. Thérèse et de St. Janvier, et de cette partie de la pa- 
roisse de St. Jérôme qui se trouve dans la continuation de la 
seigneurie de Mille Iles, -à aller jusqu'au cordon entre la côte 
de la Rivièrç à Gagnon et la côte St. Joseph ; de là, suivant 
la dite ligne ou cordon, jusqu'à cette partie de la continuation 
de Mille iles appelée la seigneurie Dumont ; de là, le long de 
la ligne de division entre les seigneuries Dumont et Belle- 
feuille ; de là, le long de la ligne sud-est du township de 
Morin, jusqu'à la ligne entre les numéros viagt-six et vingt-cinq 
d'icelui ; de là, le long de la ligne entre les dits numéros jus- 
qu'au township d'Howard ; de là, le long de la ligne est du 
township d'Howard, la ligne sud et la ligne ouest du township 
de Beresford, et le prolongement de cette dernière ligne jus- 
qu'au comté de Montcalm ; le dit comté ainsi borné compre- 
nant les paroisses de Terrebonne, Ste. Thérèse, Sic. Anne, St. 
Janvier, Lacoriie, partie de la paroisse de St. Jérôme, les town- 
ships d'Abercrombie et Beresford, et partie du township de 
Morin. 

32. Le comté des Deux-Montagnes sera borné à l'est par le 
comté de Terrebonne, tel que ci-dessus décrit ; au sud par la 
rivière des Outaouais et le lac des Deux-Montagnes, y compris 
toutes les îles le plus rapprochées du dit comté et situées en 
tout ou en partie vis-à-vis d'icehii ; à l'ouest par les limites 
ouest des paroisses de St. Benoît, Ste. Scolastique et St. Colom- 
ban, et les limites nord du township de Gore ; de là, par les 
limites est des townships de Wenlworth et Howard, jusqu'au 
comté de Terrebonne, tel que ci-dessus décrit ; le dit comté 
ainsi borné comprenant les paroisses de St. Eustache, St. Au- 
gustin, St. Benoît, Ste. Scolastique, St. Colomban, la mission 
du lac des Deux-Montagnes, cette partie de la paroisse de St. 
Jért^me qui se trouve dans la seigneurie des Deux-Montagnes, 
cette partie de la même paroisse de St. Jérôme qui comprend 
les côtes St. Joseph, St. Eustache, Ste. Marguerite, Ste. An- 
gélique, et partie du township de Morin. {Amendé par 18 Vtct. 
chap. 76, s. 4, œrrnne suit : 

IV. Le comté des Deux-Montagnes, outre les diverses places qui y aont 
maintenant comprises, (i*auf tel que ci-après excepté,) comprendra à 
l'avenir les paroisses de Sainte Placide et de St. Herraas, par le présent 
acte déiacitées du comté d'Arsenteuil, mais ne comprendra pas à l'avenir 
ces panieM du township de Morin et do la paroisse de Suint Jérôme, qai soni 
par le présent acte annexées au comté d'Argenteuil.) 

33. Le comté d'Argenteuil sera borné à l'est par le comté 
(les Deux-Montagnes, tel que ci-dessus décrit ; et la partie nord 
du comté de Terrebonne, tel que ci-dessns décrite ; au nord-est 
par la partie nord du comté de Montcalm, tel que ci-dessus 
décrit ; au sud par la rivière des Outaouais et le lac des Deux- 
Montagnes, 
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Montagnes, y compris toutes les île» les plus rapprochées du 
dit comté, et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'iceiui ; à 
4'ouest par les limites est de la seigneurie de la Petite-Nation 
et le prolongement d'icelles, jusqu'au comté de Montcalra ; le 
dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de Ste. Placide, 
St. Hermas, St. André, Ste. Jérusalem, et les townships de 
Chatham, Wentworth, Grenville et son augmentation, Harring- 
ton, Gore, Howard, Arundel, Montcalm, Wolfe, Salaberry et 
Grandisson. {Amendé par 18 Vict. chap. 76, s. 5, comme suit : 

V. Le comté d'Argenteuil. owlre les diverpes places qui y sont niHinte- 
nant comprises* (sauf tel que ci-apres excepîé) comprendra à l'arenir celte 
partie du township de iMorin qui est située au sud-ouest de la ligne entre 
Je!» lots nurnérOH vingt-quatre et vingt-cinq de tous les rangs d'iceiui. et celle 
partie de la pafoiîise de 8l. Jérôme qt.i comprend bi côte St. Joseph, Saint 
EuHtache, Sainte Marguerite et Sainte Angélique, mais ne comprendra p?s 
a t'arenir les paroi-ises de Sain'e Placide et de St. Hermas*, annexées par 
le présent acte au comié des Deux-Montagnes.) 

34. Le comté d'Outaouais sera borné à l'est par le comté Comté d»Ou* 
d'Argenteuil ; au nord-est par la partie nord du comté de Mont- taouais. 
calm ; au sud-est par la Grande-Rivière ou rivière des Outaouais, 

y compris toutes les îles situées vis-à-vis du dit comté, et qui 
appartiennent au Bas Canada ; au sud-ouest par la limite sud- 
ouest du township d'Eardley prolongée jusqu'au comté de 
Montcalm ; le dit comté ainsi borné comprenant la seigneurie 
de la Petite Nation, les townships de Lochaber et son augmen- 
tation, Buckingham, Templeton, HuU, Eardley, Masham, 
Wakefield, Portland, Derry, Ripon, Denholm, Low, Aylwin, 
Hincks, Bowman, Villeneuve, Lathbury, Hartwell, Suflblk, 
Ponsomby, Araherst, Addington, Preston, Bidvvell, Wells, 
Bigelow, Wright, Northfield, Blake, McGill, Killaly, Dudley, 
Chabot, Bouchette, Cameron, Maniouaki, Kensington, Egan, 
Aumond, Bouthillier, Kiamica,-Merritt et Campbell. 

35. Le comté de Pontiac sera borné au nord-est par le comté Comté de 
d'Outaouais, tel que décrit ci-dessus ; et au sud, ouest et nord P****^^**^' 
par la Grande Rivière ou rivière des Outaouais jusqu'à l'extré- 
mité supérieure du Lac Témiscamingue, et une ligne tracée de 

ce point vrai nord jusqu'à la limite de la province, par les dites 
limites de la province, et par le comté de Montcalm, y compris 
les îles du Grand Calumet, des Allumettes et des Petites 
Allumettes, et toutes les autres îles situées dans la dite rivière 
vis-à-vis le dit comté et appailenant au Bas ('anada ; le dit 
comté ainsi borné compren:int les îles comme susdit, et les 
townships d'Onslow, Bristol, Clarendon, Litchficld, Tliorne, 
Aldfield, Mansfield, Waltham, Chichester, Sheen, Esher, Aber- 
deen, Hastings, Aberford, Kirkaby, Labouchère, Gladstone, 
Graham, Cawood, Leslie, Stanhope, Clapham, Huddersfield et 
Pontefract. 

36. Le comté de Drummond sera borné an nord-ouest par les Comté de 
comtés de Nicolet et d'Yamaska, tel que ci-dessus décrits ; au ï>runimond. 
nord-est par les limites nord-est des townships de Wendover, 

Simpson 
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Simpson et Kingsey ; au sud-ouest par la ligne nord-ouest du 
township d'Upton jusqu'à la ligne entre les huitième et neuv- 
ième rangs d'ieelui ; de là, le long de la dite ligne et le lon^ de 
la ligne nord-est du dit township d'Upton et du township d'Ac- 
ton, et la ligne sud-ouest du township de Durham ; au sud-est 
ar les limites sud-est des townships de Durham et KingBey ; 
e dit comté ainsi borné comprenant partie du township d^Up- 
ton et le gore d'ieelui, et les townships de Durham, Grantham, 
Wendover, Simpson, Wickham et Kingsey. {Atnendé pcar 18 
Vict.^ chap. 76, sec, 2, comme suit : 



r. 



II. Le comté de Drummond comprendra tomes les placet qui y sont 
maintenant comprises, excepté le dit Gore d'Upton, annexé comme Busdit 
au comté d'Yamaska, et le huitième rang du township d'Upton anexè par 
le présent acte au comté de Bagot) 

37. Le comté d'Arthabaska sera borné an nord-ouest par les 
comtés de Drummond et de Nicolet, tels que cinlessus décrits ; 
au nord-est par les comtés de Lotbînière et de Mégantîc tel?» 
que ci-dessus décrits ; au sud-ouest par le comté de Drummond 
tel que ci-dessus décrit, et les limites sud-ouest du township de 
Tingwick ; et au sud-est par les limites sud-est des townships 
de Tingwick et Chester ; le dit comté ainsi borné comprenant 
les townships de Maddington, partie de Blandford, les town- 
ships de Warwick, Horton, Stanfold, Arthaba^^ka, Bulstrode 
et son augmentation, Chester et Tingwick, et la partie du 
township d'Aslon et son augmentation ef gore qui n'est pas 
comprise dans le comté de Nicolet, tel que décrit ci-dessus. 

38. Le comté de Sherbrooke sem borné au nord-ouest par le 
comté de Drummond, tel que ci-dessus décrit ; au nortl-est par 
les limites nord-est des townships de Shipton, Windsor et 
Stoke ; au sud-est et au sud, vers la rivière St. François, par 
les limites sud-est et sud de Stoke ; et de là par les limites sud 
et ouest du township de Brompton ; de là par les limites sud- 
ouest du township de Melbourne ; le dit comté ainsi borné 
comprenant les townships de Melbourne, Brompton et le gore 
d'ieelui, Shipton, Windsor et Stoke. {Amendé par 18 VicL^ 
chap. 76, sec. 12, comme suit : 

XH. Le comté maintenant appelé le comté de Sherbrooke sera i l'avenir 
connu et désigné sous le nom de comté de Richmond.) 

39. Le comté de Wolfe sera borné au nord-est par les comtés 
de Mégantic et Beauce, tels que ci-dessus décrits ; au sud- 
ouest par le comté de Sherbrookej* tel que ci-dessus décrit, et 
les limites nord-est du township de Westbury ; au nord-ouest 
par les comtés de Mégantic, Arthabaska et S/ierbrooke^ tels 
que ci-dessus décrits ; et au sud-est par les limites sud-est des 
townships de Dudswell, Weedon et Stratford ; le dit comté 
ainsi borné comprenant les townships de Wolfestown, Ham, 
Ham Sud ou augmentation de Ham, Wotton, Garthby, Strat- 
ford, Weedon et Dudswell. 

40. 
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40. La ville de Sherbrooke comprendra, pour les fins du viUe de Sher- 
présent acte, la ville de Sherbrooke dans ses présentes limites, brooke, 

et les townships d'Orford et Ascot tout entiers. 

41. Le comté de Compton sera borné à Test par le comté de Comté de 
Beaace, tel que ci-dessus décrit ; au sud-est par les limites de Comptoii. 
la province ; au nord-ouest par les comtés de Wolfe et Sher- 
brooke"^ et la ville de Sherbrooke, tels que ci-dessus décrits ; et •^«•A»mw«^. 
au sud-ouest par les limites ouest et sud du township de Comp- 
ton, les limites sud du township de Clifton, et les limites ouest 

du township de Hereford : le dit comté ainsi borné comprenant 
les townships de Compton, Westbury, Eaton, Clifton, Hereford, 
Bury, Newport, Auckland, Lingwick, Ilampden, Ditton, 
Winslow, Witton, Marston, Chesham, et partie du township de 
Clinton. 

42. Le comté de Stanstead comprendra les townships de Comté de 
Stanstead, Barnslon, Hatley, Barford et Magog Est et Ouest. Stanutetd. 

43. Le comté de Sheftbrd comprendra les townships de Comté de 
Milton, Roxton, Ely, Grandby, Sheflbid et Stukely. Shefford. 

44. Le comté de Mi.<siscoui qui, pour les fins du présent acte Comté de 
sera partagé eu deux divisions, sera borné au nord et à l'est par ^I««»»co"*' 
les comtés de Shefford et de Stanstead, tels que ci-dessus décrits, 

au sud-est par les 'limites de la province, au sud-ouest par les 
limites ouest des paroisses de St. Thomas et de Clareneeville 
sur la Rivière Richelieu, les limites nord-ouest de la dite pa- 
roisse de Clarencevillç, les limites sud-ouest du township de 
Stanbridge, y compris aussi cette partie de Notre-Dame des 
Anges qui se trouve dans les seigneuries, et les limites nord-est 
de l'augmentation de la seigneurie de Monnoir ; de là au nord par 
les limites sud de la seigneurie de Saint Hyacinthe ; et de là par 
le prolongement de la ligne de profondeur de la dite seigneurie 
de St. Hyacinthe, jusqu'à l'angle sud du comté de Shefford. 

La division est du dit comté de Missiscoui comprendra les Division est, 
townships de Bolton, Pottoji, Sutton, Brome et cette partie du mainteniat 
township de Famham qui est à l'est du prolongement de la ^'■*"^" 
ligne de profondeur de la seigneurie de St. Hyacinthe. 
{Amendé par 18 FiW., diap.^ 76, s. 13, comme suit: 

XIII. La diyision est du comté de Missisqaoi formera à l'avenir un comté 
électoral séparé soas le nom et la désignation de comté de Brome.) 

La division ouest du dit comté de Missiscoui comprendra les Bmstoa 
paroisses de St. Thomas, Clareneeville, St. Armand est et ouest, ouest, 
Notre-Dame des Anges, le village de Philîpsburg et les town- cômié de"* 
ships de Dunham et Stanbridge et la partie ouest du township MUtisqurn, 
de Famham. {Amendé par Vict. 18, chap,^ 76, s. 14, comme suit : 

XIV. La di vision ouest du comté de Missisquoi formera à l'avenir un 
comté élecloial séparé soua le nom et la désignation de comté de Missis- 
quoi.) 

46. 
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Comté de 4^* Le Comté de Richelieu sera borné au nord-est par le 

Ricîielicu. comté d^Yamaska, tel que ci-dessus décrit ; au sud-est par les 
limites sud-est des paroisses de St. Aimé et St. Ours; au 
sud-ouest par les limites sud-ouest de la dite paroisse de St. 
Ours ; et au nord-ouest par le fleuve St. Laurent, y compris 
toutes les îles dans le dit fleuve les plus rapprochées du dit 
comté de Richelieu et situées en tout ou en partie vis-à-vjs 
d'icelui, excepté celles qui sont ci-dessus annexées au comté de 
Berthier; le dit comté ainsi borné comprenant la ville de 
William Henry et les paroisses de Sorel, Ste. Victoire, St. 
Aimé et St. Ours. 

Comté de 46. Le comté de St. Hyacinthe sera borné au nord-est par 

St. Hyacinthe, jgg Uniites nord-est des paroisses de St. Denis, La Présentation, 
St. Barnabe, St. Jude et St. Hyacinthe ; au sud-*est par les 
limites sud-est des paroisses de St. Hyacinthe et St. Damase ; 
au sud-ouest par les limites sud-ouest des paroisses de St. 
Damase et St. Charles; au nord-ouest par la rivière Richelieu, 
y compris toutes les îles dans la dite rivière Richelieu les plus 
rapprochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à- 
vis d'icelui ; le dit comté ainsi borné comprenant la ville de 
St. Hyacinthe, et les paroisses de St. Hyacinthe, St. Damase, 
La Présentation, St. Barnabe, St. Jude, St. Charles et St. 
Denis. 



Comté de 
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47. Le comté de Rouville sera borné au nord-est par le comte 
de St. Hyacinthe, tel que ci-dessus décrit, jusqu'à l'angle nord 
de la paroisse de St. Césaire ; de là par les limites nord-est des 
paroisses de St. Césaire et St. Paul d'^bbotsford ; au sud-est 
par les comtés de Shefiord, et Missiscoui, tels que ci-dessus 
décrits, et |oar les limites sud des paroisses de l'Ange-Gardien, 
St. Césaire, Ste. Marie et St. Malhias, au sud-ouest et au nord- 
ouest par la rivière Richelieu, y compris toutes les îles dans la 
dite rivière les plus rapprochées du dit comté et situées en tout 
ou en partie vis-à-vis d'icelui ; le dit comté ainsi borné com- 
prenant les paroisses de St. Mathias, Ste. Marie, St. Hilaire, 
St. Jean Baptiste, St. Césaire, l'Ange-Gardien et St. Paul 
d'Abbotsford. 

48. Le comté de Bagot sera borné au nord-est par le comté 
de Dnimmond, tel que ci-dessus décrit ; au sud-est par le comté 
de Sheftord, tel que ci-dessus décrit ; au sud-ouest par le comté 
de Rouville, tel que ci-dessus décrit ; et au nord-ouest par le 
comté de St. Hyacinthe, tel que ci-dessus décrit ; lequel 
comté ainsi borné comprenant partie du township d'Upton, le 
townsbip d'Acton et les paroisses de St. Hugues, St. Simon, 
Ste. Rosalie, St. Dominique et St. Pie. (Amendé par 18 
Vict*^ chap,^ 7C, s, 3, comme suit : 

III. Le coirué de Ragot, outre les diverses place» qui y «ont maintenant 
cdmpristi?, coin prendra aussi le hnitièine rang du ttiM-nship d'Upton.) 



49. 
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49. Le comté d'Iberville sera borné au nord-ouest par le Comté d'Iber- 
comté de Rouville, tel que décrit ci-dessus ; au nord-est et ville. 
sud-est par le comté de Missiscoui, tel que ci-dessus décrit ; au 
sud-ouest par la rivière Richelieu, y compris toute» les îles 

i»ituées dans la dite rivière, en tout ou en partie vis-à-vis du dit 
comté et les plus rapprochées d'icelui , lequel dit comté ainsi 
borné comprenant les paroisses de St. George d'Henryville, St. 
Alexandre, St. Athanasc, St. Grégoire et Ste. Brigitte. 

50. Le comté de Verchères sera borné au nord-est par le Comté de 
(H)mté de Richelieu, tel que décrit ci-dessus ; au nord-ouest par ^«'c^^'^"- 
le rieuve St. Laurent ; au sud-est par la rivière Richelieu ; et 

au sud-ouest par les limites sud-est des paroisses de Chambly, 
St. Bruno et Boucherv^lle, y compris toutes les îles du dit 
fleuve St. Laurent et de la dite rivière Richelieu, les plus rap- 
prochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis 
d^icelui ; le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de 
Varennes, Verchères, Contrecœur, Belœil. St. Marc, St. An- 
toine et Ste. Julie. 

51 . Le comté de Chambly sera borné au nord-est par le comté Comté de 
de Verchères, tel que ci-dessus décrit ; au sud-est par la rivière Chambly^ 
Richelieu ; au nord-ouest par le fleu«'e St. Laurent ; au sud- 
ouest par les limites sud-ouest des paroisses de Chambly et 
Longueuil, y compris toutes les îles dans le dit fleuve St. Lau- 
rent et la dite rivière Richelieu, les plus rapprochées du dit 

cx>mté et situées eii tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ; le dit * 

comté ainsi borné comprenant les paroisses de Boucherville, 
Longueuil, St. Bruno et Chambly. 

« 

52. Le comté de Laprairie comprendra les paroisses de La- Comté de La- 
prairie, St. Philippe, St. Jacques le Mineur, St. Isidore et St. P^wne. 
Constant, y compris toutes les terres des Sauvages du Sault 

St. Louis et toutes les îles dans le fleuve St. Laurent les plus 
rapprochées du dit comté et situées eu tout ou en partie vis-à- 
vis le dit comté. 

53. Le comté de St. Jean comprendra les paroisses de St. Comté de 
Luc, Blairflndie, St. Jean, St. Valentin et Lacolle, y compris ^'* •^^®"* 
toutes les îles dans la rivière Richelieu les plus rapprochées 

du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis d'icelui. 

4 

54. Le comté de Napierville comprendra le township de Comté de 
Sherrington et les paroisses de St. Cyprien, St. Edouard et Napierville* 
St. Rémi. • 

55. Le comté de Chateaugai sera borné au nord-est par les Comté de 
comtés de Laprairie et de St. Jean ; au sud-est par les limites ^^**«**"8»>» 
nord-ouest du township d'Hemmingford ; au sud-ouest par les li- 
mites sud-ouest de la seigneurie de Beauharnois ; au nord-ouest 

par les limites sud-est des paroisses de St. Louis, St. Timo- 
thée et St. Clément, et encore au sud-ouest par les limites sud- 
est 



HO 



Cap. 152. 



Représentation Parlementaire. 



16 VicT. 



Comté de 
Beaabaruois. 



Comté d'Hun 
tjngdon. 



Comté de 
SovUnges. 



Comté de 
VaudreDiL 



est de la seigneurie de Beauhamois, encore au nord-ouest par le 
fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles les plus rappro- 
chées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vi^ 
d^iceluî ; le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses de 
Ste. Philomène et Chateaugai, les établissements et paroisses 
de Russeltown, St. Jean-Chrysostôme, Ste. Martine, St. Urbain, 
St. Malachie, et le reste de la seigneurie de Beauhamois, à 
l'exception des paroisses de St. Clément, St. Louis et St. 
Timothée. 

56. Le comté de Beauhamois sera borné au nord-est et au 
sud-est par le comté de Chateaugai ; au sud-ouest par les 
limites sud-ouest de la seigneurie de Beauhamois ; au nord- 
ouest par le fleuve St. Laurent, y compris toutes les îles les plus 
rapprochées du dit comté, et î*jluées en tout ou en partie vis-à- 
vis d'icelui ; le dit comté ainsi borné comprenant les paroisses 
de St. Clément, St. Louis do Gonzague et St Timothée. 

57. Le comté d'Huntingdon sera borné au sud-est par la 
ligne de la province ; au nord-est par les comtés de St. Jean 
et Napierville ; an nord-ouest et au nord-est par le comté de 
Chateaugai ; au nord-est encore par le comté de Beauhamois ; 
et au nord-ouest encore par le neuve St. Laurent, y compris 
toutes les îles les plus rapprochées du dit comté et situées en 
tout ou en partie vis-à-vis d'icelui ; le dit comté ainsi borné 
comprenant les terres des Sauvages de St. Régis, le village 
d'Huntingdon, et les townships de Godmanchester, Elgin, 
Dundee, flinchinbrooke et Hemmingford. 

58. Le comté de Soulanges comprendra les seigneuries de 
Soulanges et de Nouvelle-Longueil et les cinquième, sixième, 
septième et huitième rangs du township de Newton et de 
l'augmentation contigue. {Amendé par 18 Vict,^ chap.^ 16^ 9. 

6, comme stnt : 

VL Le comté de Soulanges comprendra à l'avenir tontet les placée qa 
y sont maintenant comprises, excepte cette partie du township oe Newton 
et l'augmentation adjacente qui sont par le présent acte annexées au comté 
de Vaudreuil.) 

69. Le comté de Vaudreuil comprendra Plie Perrot, les sei- 
gneuries de Vaudreuil e^ de Rigaud, et les premier, deuxième, 
troisième et quatrième rangs du to«enship de Newton et de 
l'augmentation contigue. (Amendé par 18 Vid.^ chap. 76, s. 

7, comme suit : ^ 

VIL Le comté de Vaucieuil, outre toutes les places qui y sont mainte- 
naiit comprises, comprendra à l'avenir les cinquième, sixième, septième et 
huitième rangs du township de Newton et l'augmentation adjacente, de 
manière que tout le dit township de Newton et ses augmentations seront à 
l'avenir compris dans le dit comté de Vaudreuil.) 



60, 
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60. Le comté de Laval compiendia l'Isle Jésus et l'Isle comté de 
Bizane, et toutes les îles les plus rapprochées du dit comté, et Laval, 
situées en tout ou en partie vis-à*yis d'icelui. {Amendé par 18 

VicL, chap. 76, s* 8, comme suit : 

VIIL I^ comté de Laval compiendra d l'avenir toutes left places qui y 
•ont maintenant comprises» excepté l'Isle Bizard, désignée dans l'acte ci- 
dessus cité comme Isle Bizarre^ et par le présent acte annexée à la divi- 
sion Jacques Cartier du comté de Montréal.) 

61. Le comté de Montréal, qui, pour les fins du présent acte, Comté de 
sera partagé en deux divisions, comprendra Plsle de Montréal, Montréal. 
à l'exception de la cité de Montréal, et toutes les îles les plus 
rapprochées du dit comté et situées en tout ou en partie vis-à-vis 
d'icelui, et qui seront respectivement attachées aux divisions 

dont elles sont les plus rapprochées. 

. La division Hochelagadu dit comté de Montréal comprendra ^^^u^^'' 
la paroisse de Montréal, en dehors de la cité et les paroisses de mS'n^J^t 
Longue-Pointe, Pointe-aux-Trembles, Rivière des Prairies et Covité 
Sault-au-Récollet. {Amendé par 18 Ftcip., chap. 76,*. 16, comme Hochtiaga. 
suit : 

m 

XVL La division Hocbelaga du comté de Montréal formera à l'avenir ne 
comté électoral sous le nom et la désignation de comté d'Hochelaga.) 

La division Jacques Cartier du dit comté de Montréal com- P*^"***"^ 
prendra les paroisses de. Lachine, Pointe Claire, Ste. Anne, j-^r^"** *'" 
Ste. Geneviève et St. Laurent. {Amendé par 18 Fie/., chap. 76, maintenant ^ 
«.9 6/15, comme mit : Ç«'»^« «*• 

iier, 
IX. La division Jacques Cartier, da comté de Montréal, outre les places 
qui y sont maintenant comprises, comprendra à l'avenir la dite Isle Bizard.) 

XV. La division Jacques Cartier du comté de Montréal formera à l'avenir 
un comté électoral séparé scus le nom et la désignation de comté de 
Jacques Cartier.) 

62. La cité de Montréal sera comprise dans ses présentes cité de Mont- 
limites, réal. 

II. {A rapport aux divietons électorales du Haut Canada seule- 
ment.) 



DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

III. Et qu'il soit statué, que dans le Bas Canada, les comtés Représenta- 
de Gaspé, Bonaventure, Rimouski, Temiscouata, Kamouraska, ^^**"^^®j'J^*^'^" 
L'Islet, Montmagny, Bellechasse, Lévis, Dorchester, Beauce, sfonrdu b!c. 
Megantic, Lotbinière, Sa^uenay* Montmorency, Québec, Port- (. p^,. jg y^ 
neuf, Champlain, Saint Maurice, Maskinongé, Nicolet, Yamas- c 76, »• I6, * 
ka, Berthier, Joliette, Montcalm, l'Assomption, Terrebonne, "^'f^.^. ^^"'•- 
Deux-Montagnes, Argenteuil, Outaouais, Pontiac, Compton, ^'^''' 

Stanstead, 
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Cap. 152. 



Représentation Parlementaire. 



16 VicT. 



Comtés ayant 
chacnn un 
membre. 



Comtés onis. 

i*P<rr 18 V. 
c, 75, s. 15, 
appelé Sa^ 
guenay.) 

Pivisions de 
comté. 



Cités et Tilles. 



Stanstead, Shefford, Richelieu^ Saint Hyacinthe, Rouville, 
Bagot, Iberville, Verchères, Chambly, Laprairie, Saint Jean, 
Napierville, Chateaugai, Beauhamois, Huntingdon, Soulang^s, 
Vaudreuil et Lavai, seront chacun représentés par un membre 
dans l'assemblée législative ; les comtés unis de Chicoutimi et 
Tadoussac* par un membre ; les comtés unis de Drummond et 
Arthabaska, par un membre ; les comtés imis de Sherbrooke et 
Wolfe, par un membre ; la division Est et la division Ouest du 
comté de Missiscoui^ et la division Hochelaga et la division 
Jacques Cartier du comté de Montréal^ chacune par un mem- 
bre ; les cités de Québec et Montréal chacune par trois membres, 
la ville des Trois-Rivières et la ville de Sherbrooke, chacune 
par un membre : Et que dans le Haut Canada, la cité de 
Toronto sera représentée dans l'assemblée législative par deux 
membres, et chacune des autres divisions électorales de cette 
partie de la province par un membre. 



{Les sections IV à XII ne se rapportent pas aux municipalités 
du Bas Canada,) 




ANNO DECIMO-OCTAVO 
VICTORliE REGINE. 



CAP. L X X V I 



Acte pour amender TActe de la KeprésentatioD Parle- 
mentaire de 1853. 

[Sancttcmné le 19 Mai, 1655.] 

ATTENDU qu'il est expédient, ponr plus grande facilité, Pi^imbalc. 
d'amender l'acte passé dans la seizième année du 
règne de Sa Majesté, intitulé: Acle pour augmenter la re- 16 V. c. 15*. 
présentation du peuple de cette province en parlement : À 
ces causes, qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté 
de la Reine, par et de l'avis et du consentement du conseil 
législatif et de l'assemblée législative de la province du Ca- 
nada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un 
acte passé dans le parlement du royaume-uni de la Grande-Bre- 
tagne et d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du 
Haut et du Bas Canada, et pour le gouvernement du Canada, et 
il est par le présent statué par la dite autorité, comme suit : 

I. Le comté d'Vamaska, outre les diverses places qui y Limite» dm 
sont maintenant comprises, comprendra à l'avenir le Gore 'ohiWs ch«i- 
d'Upton dans la paroisse de St. Thomas de Pierreville, détaché ^ 
par le présent acte du comté de Drummond. Yim«ïk«. 

(I. Le comté de Drummond comprendra toutes les places Drummond. 
qui y sont maintenant comprises, excepté le dit Gore d'Upton, 
annexé comme susdit au comté d'Yamaska, et le huitième rang 
du township d'Upton annexé par le présent acte au comté de 
BagoL 

Kl. Le comté de Bagot, outre les diverses places qui y sont EagoL 
maintenant comprises, comprendra aussi le huitième rang du 
township d'Upton. 



IV. Le comté des Deux-Montagnes, outre les diverses places dsux-Mm- 
qui y sont maintenant comprises, (sauf tel que ci-après ta(;n««. 
excepté,} comprendraà l'avenir les paroisses de Sainte Placide 
et de St. Hermas, par le présent acte détachées du comté 
d'Argenteuil, mais ne comprendra pas à l'avenir ces parties 
du township de Morin et de la paroisse de Saint JérAme, qui 
sont par le présent acte annexées au comté d'Argenteuil. 
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Argenleuil. 
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Vmuilreuil* 



Uval. 
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V. Le comté d'Argenteuil, outre les diverses places qui y 
sont maintenant comprises (sauf tel que ci-après excepté) 
comprendra à l'avenir cette partie du township de Morin 
qui est située au sudK>uest de la ligne entre les lots numéros 
vingt-quatre et vingt-cinq de tous les rangs d'iceluî, et cette 
partie de la paroisse de St. Jéiôme qui comprend la côte St. 
Joseph, Saint Eustache, S^nte Marguerite et Sainte Angé- 
lique, mais ne comprendra pas à l'avenir les paroisses de Sainte 
Placide et de St. Hermas, annexées par le présent acte au 
comté des Deux-Montagnes. 

VI. Le comté de Soulanges comprendra à Ta venir toutes les 
places qui y sont maintenant comprises, excepté cette partie 
du township de Newton et l'augmentation adjacente qui sont 
par le présent acte annexées au comté de Vaudreuil. 

VU. Le comté de Vaudreuil, outre toutes les places qui y 
sont maintenant comprises, comprendra à l'avenir les cin- 
quième, sixième, septième et huitième rangs du township de 
Newton et l'augmentation adjacente, de manière que tout le 
dit township de Newton et ses augmentations seront à l'avenir 
compris dans le dit comté de Vaudreuil. 

Vin. Le comté de Laval comprendra à l'avenir tontes les 
places qui v sont maintenant comprises, excepté l'Isle Bizard, 
désignée dans l'acte ci-dessus cité comme Isle Bizarre^ et par 
le présent acte annexée à la division Jacques Cartier du comté 
de Montréal. 



Montréal (di- IX. La division Jacques Cartier, du Comté de Montréal, 
nï?w^*^^"** outre les places qui y sont maintenant comprises, comprendra 
à l'avenir la dite Isle Bizard. 



Cartier) 



Le comté de 
Tadoussac 
sera le comté 
de Saguenaj. 

Le comté de 
Saguenay sera 
le comté de 
Charlevoix. 

Le comté de 
Sherbrooke 
sera le comté 
de Richmond. 

Comté de 
Brome. 



Comté de 
Mivsisquoi. 



X. Le comté maintenant appelé le comté de Tadousac sera 
à l'avenir connu et désigné sous le nom du comté de Saguenay. 

XI. Le comté maintenant appelé le comté de Saguenay sera 
à l'avenir connu et désigné sous le nom du comté de Charle- 
voix. 

XII. Le comté maintenant appelé le comté de Sherbrooke 
sera à l'avenir connu et désigné sous le nom de comté de Rich- 
mond. 



XIII. La division est du comté de Missisquoi formera 
à l'avenir un comté électoral séparé sous le nom et la désigna- 
tion du comté de Brome. 



XIV. La division ouest du comté de Missisquoi formera 
à l'avenir un comté électoral &éparé sous le nom et la désigna- 
tion de comté de Missisquoi. 



XV. 
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XV. La division Jacques Cartier dn Comté de Montréal Comté de 
formera à l'avenir un comté électoral séparé sous le nom et la Jacques Car- 
désignation de comté de Jacques Cartier. 

XVI. La division Hoclielaga du comté de Montréal formera Comté de 
à l'avenir un comté électoral sous le nom et la désignation de "ochelaga. 
Comté d'Hochelaga. 

XV IL En citant l'acte par le présent acte amendé dans Noms du pré- 
d'autres actes du parlement, ou dans tout instrument, do- ««nt acte et de 
cument ou procédure quelconque, il sullira de se servir de l'ex- **-'^*™®" • 
pression " L'acte de la représentation parlementaire de 1853, " 
et en citant pareillement le présent acte, il suifira de le dé- 
i^igner sous le litre de " L'acte d'amendement de la représen- 
lutioD parlementaire de 1855." 



1« 



L'ACTE SEIGNEURIAL 



1854. 



(18 VICT. Cap. III. ) 



L'ACTE 



D'AMENDEMENT SEIGNEURLUL 



DS 



1855. 



( 18 VICT. Cap. cm. ) 
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8cnt acte : mais les actes de commutation passés oa autres^ 
choses faites en vertu d'iceux demeureront en pleine force et 
auront le même effet que si les dits actes n'avaient pas été 
abrogés. 

COMMENT SERA FIXÉ LE PRIX QUI SERA PAYÉ 
PAR LE SEIGNEUR ET LE CENSITAIRE POUR LA 
COMMUTATION DE LA TENURE DE LEURS PRO- 
PRIÉTÉS. 

Le«;ouveraeur H. Il sera loisible au gouverneur de nommer des commis- 

!l!lïï?«f«^/Î!î saires en vertu de cet acte, et de temps à autre de les destituer 

et d'en nommer d'autres a la place de ceux qui seront ainsi 

destitués ou qui décéderont ou résigneront leur charge : et 

chacun des dits commissaires devra, avant d'entrer en chaîne, 

1)rêter et souscrire, en présence d'un juge de la cour supérieure, 
e sennent suivant : 

ÎJS*"* '* Je , jure que je remplirai fidèlement et 

^*' " sans partialité, crainte, faveur ni affection, mon devoir comme 

" commissaire en vertu de l'acte seigneurial de 1854." 

KémnnémtUa |[i, L^g jjtg commissaires recevront pour leurs services en 
^^^mmw- yçj^^ jg çç^ ^^^^^ p^ p^yj, \euT9 dépenses et déboursés néces- 
• saires, telle compensation qui leur sera accordée respective- 
ment par le gouverneur, et nuls autres honoraires ou émolu- 
ments quelconques. 

Letcaoïmis- jy. Chacun des dits commissaires agira et pourra agir 

^Aslea^se?-'^ comme tel dans toute partie du Bas Canada, et ils s'aideront 

inieuries qui les uns les autres, de manière que l'un d'eux pourra, s'il est 

leur *«'oi»t ^ nécessaire, continuer et compléter le travail commencé par un 

pecuvemeut. autre d'entre eux ; mais, sujet à celte disposition, le gouverneur 

pourra de temps à autre assigner la seigneurie ou les seigneurie» 

dans et pour lesquelles chacun d'eux agira. {Voir aussi 15 

FicL^ chap. 103, s. 6.) 

Les droits ci- V. Il sera du devoir de chacun des dits commissaires d'éva- 

Sa^^sTixInr" ^^^^ ^^^ divers droits ci-après mentionnés, par rapport à chaque 

évalués par seigneurie qui lui sera assignée comme susdit par le gouver- 

les commia- neur, et de faire en'forme tabulaire et en triplicata un cadastre 

akûa^ivTde ^® ^^'^^ seigneurie, ^indiquant : 

chaque sei* 

Sf." d"'^* 1. La valeur totale de la seigneurie, c'est-à-dire, de tous les 

iqu ■ j^jgj^g gj droits lucratifs que le seigneur possède comme tel, soit 

totale de k comme seigneur dominant de tout fief relevant de lui comme 

«eigoeurie. tel seigneur ou autrement, comprenant dans telle valeur totale 

la valeur des droits de la couronne ; 
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2. La valenr des droits de la couronne dans la seigneurie, LaTtleardet 
comprenant la valeur du droit de quint, et de tous autres droits ^^^^^ ^ **^ 
de la couronne appréciables à prix d'argent, en icelle seigneu- f^cUe?""* 
rie, en sa qualité de seigneur dominant, ou à raison d'une 
réserve dans la concession originale de la seigneurie, et toute 
difierence entre la valeur absolue en franc-aleu roturier de 
tontes terres non concédées, eaux et pouvoirs d'eau dans la 
seigneurie et appartenant à icelle, et la valeur des droits du 
seigneur en icelle, suivant qu'ils pourront être établis par les 
décisions des juges, en vertu des dispositions faites ci-après ; 

S. La valeur des droits lucratifs du seigneur dominant duquel La valeur df 
pourra relever la seigneurie pour laquelle est fait le cadastre, ^'jj^^J j** *^i' 
si la seigneurie est un arrière-fief ; uant 

4. La valeur annuelle des droits seigneuriaux sur chaque La valeur oa* 
fonds, c'est-à-dire, chaque morceau de terre originairement 3"^t^,*st^„etti» 
concédé comme emplacement séparé, ou efTectivement possédé riaux sur 

à Tépoque où se fera tel cadastre par une personne distincte, chaque loods, 
inscrivant séparément, — la valeur annuelle des lods cl ventes, — 
la valeur annuelle (si telle valeur existe) du droit de banalité, 
et du droit exclusif de bâtir des moulins dans la seigneurie, tel 
que distingué du droit aux pouvoirs d'eau, si tels droits sont 
reconnus par la décision des juges qui doivent s'en enquérir, 
tel que ci-après prescrit, mais non autrement, — la valeur an- 
nuelle des cens et rentes et autres droits fixes, et de toutes 
autres charges, légales auxquelles le fonds pourra être sujet ; 
mais le droit de retrait ne sera pas censé être un droit lucratif; 

5. L'étendue de tel fonds, conformément au titre du proprié- L'étendue âè 
taire, si tel litre est produit, et spécifiant s'il est possédé pour «^aque fonda, 
des fins agricoles ou simplement comme emplacement ou lot à 

bâtir; 



6. En déterminant les charges seigneuriales auxquelles chaque Comment 




conque les droits du seigneur en vertu du dit litre ; et en l'ab- l'étendue de 
seace du titre du propriétaire, le commissaire déterminera *^"*^"* ^""•" 
l'étendue du fonds et les charges seigneuriales auxquelles il 
est siqet, au moyen des livres, plans, procès-verbaux, ou autre 
preuve secondaire qu'il pourra se procurer ; 

7. Chaque fonds sera désigné dans le cadastre par la con- Comment 
cession et le numéro qu'il porte dans le papier- terrier du s^^^^"* «^é^i- 
seigneur, (ou s'il n'est désigné d'aucune telle manière dans ,^an3 le cadaa- 
icelui, alors par la meilleure désignation succincte que le com- tre. 
roissaire pourra lui assigner), et le nom du propriétaire tel qu'il 
t paraît sur le papier-terrier, et à défaut de renseignement sur 
aucun des dits points, le commissaire pourra le désigner de la 
manière qu'il jugera le plus convenable, j>ourvu qu'il assigne 
à chaque fonds un numéro séparé et distinct ; 8. 
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Fondu à l'é- 8. Le commissaii-e comprendra aussi dans le cadastre toas 
fardde^iuels fond» à l'éffavd desquels les droits seic^neuriaux ont été com- 

ies droits 6M- , . / • • > • i»* i Fll ' i> i 

jfnciiriaijx ont m^i^Bî ^t ocrira vis-B-vis d'iccTix le mot " commue " seulen>ent. 

été commués. 

Itcîrlesquc Vï. Pour déterminer la valeur des droits seigneuriaux sur 

8ni»rroiit les leg fynds tuiuiî* en roîure, le commissaire observera les règles 

en évaluant la suivantes, savou* : 

commutation. 

Cens et rentes 1. Le montant des cens et rentes et charges annuelles sera 
et charçes p,.}*, comme la valeur annuelle d'ieelles ; et si quelques-une^ 
de ces rentes ou redevances sont payables en grains, volailles 
ou denrées ou fruits de la terre, leur valeur moyenne sera cal- 
culée d'après le prix moyen des articles de même nature relevé 
sur les livres des marchands les plus proches du lieu, ou con- 
statée de tonte autre manière que le commissaire jugera le plus 
équitable ; pour établir telle année commune, on prendra les 
Année com- quatorze années immédiatement antérieures à Pépoque de 
munt. l'évaluation, on retranchera les ^^ux plus fortes et les deux 

plus faibles, et l'année commime seï^ formée sur les dix an- 
nées restantes ; la valeur des con'ées sera estimée de la même 
manière. 

Droite casudï, 2, Ponr établir la valeur annuelle des droits casuels, il sera 
rnnn*. ^^^' f^^mé une ann^e commune de leur valeur pour chacune des 
deux classes de fonds <îi-après mentionnées, sur les dix années 
immédiatement antérieures à la passation dn présent acte, et 
le montant de l'évaluation de la dite année comnume sera la 
valeur anntu^le des dits droits casuels |X)ur tous les fonds de la 
même clas-^e dîins la seigneurie ; et les comniissaires en esti- 
mant la valeur nnnuelle des lotis et ventes dans totUe seigneurie, 
distingueront ceux provenant de fonds tenus comme emplace- 
ments ou lots à balir ou pour d'autic^s fins que pour des fins 
agrieoUîs, lesquels formeront tme classe, de ceux qui provien- 
dront des fonds possédés pour des fins agricoles, lescjuels for- 
LrnU et ventes '1^^**^'^^ ""^^ autre classe ; et le commissaire répartira la valeur 
tVivifés eu annuelle des lods et ventes sur chaque classe, sur les fonds 
deux classes, appartenant à cette classe, chargeant chaque fonds d'une [>or- 
tion d'icelle en piojmrtion de sa valeur à Pégard des fonds 
Képartition tenus comuK.' emplacements ou lois à hfitir, ou pour d'autres 

il ICPUX 

fins que les fins de l'agriculture, et en proportion de son étendue 

à l'égard de.> terres pn^^^x'^d'es pour les fins de ragricnlture : et 

Conamniaiion toute renie expresséuienr ciiîirgée d:ms un netede commutation 

f^ure à 1;"'^^ P'^^^'^'''*' ^-" ^'<**^ii des iU'\r< par le piéseut abrogés comme 
passation du imleinnlté ii être p;îy«''e par le eeiisilaiie à la place des lods et 
piéipntacte. ventes, sera censée n*prr -tenter !:» valeur du droit aux lods et 

ventes sur le ionds mentionné, ei s(Ta à tous égards inscrite et 

considérée en eonsi'tjuenee. 

Droit U« bana- 3. Pour établir la valeur annuelle du droit de banalité et du 
*'^*" droit exclusif d'avoir des moulins dans la seigneurie (indépen- 

damment du droit au pouvoir d'eau) si aucuns tels droits sont 
reconnus par les dits juges comme susdit, le commissaire 

estimera 
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estimera la diminution probable (si eUe existe) que le seigneur 
éprottveni dans le produit net annuel de ses moulins, par suite 
de la perte de tel droit, et la dite somme nera censée la valeur 
annuelle de tels droits, et s^t.x p/partie sur le.s fonds sujets aux 
dits droits en proporlion de leur {tendue. . 

4. Tous autres droits seront évalués suivant les revenus ou Autres droits, 
profits qui auront pu en provenir, lesquels seront onnstatés par 
le commissaire de la manient qu'il jugera la plus équitable, et 
les fonds sujets à ieeux en >trront ehargés respectivement. 

5- La valeur annuelle de chaque classe de droits sur chaque Conversion eA 
fonds deviendra une rente constituée dont tel fonds sera chargé *'*'"^^ conati- 
comrne compensation payable au seigneur du dit fonds, et le 
montant total de telles rentes constituées sur un fonds quel- 
conque, après la déduction qui en sera faite tel que ci-après 
prescrit, sera payable, au seigneur annuellement aux temps et 
lieu oii les cens et rentes sur tel fonds sont maintenant payables, ^1^ ^^^^ 
à moins qu'il ne soit autrement convenu entre le seigneur et le 
censitaire, et courra du jour où avis du dépôt du cadastre de 
la seigneurie sera donné dans la Cannda Gazette^ auquel jour 
les cens et rentes actuels et autres charges annuelles sur le 
fo!ids cesseront d'exister ; et les dites charges, et les rentes 
constituées en vertu du présent acte seront e ^déniées propor- 
tionnellement pour toute période durant laqu<'lle elles j>ourront 
exister et qui sera moindre qu'une année. 

6. La valeur des droits {\i\ seigneur dominant dans tout Conversion 
arrière-fief, formera le capital d'jmc rente con-^tituée j)ayable ^•*? *^'^*^^ <^". 
annuellement par le seigneur de l 'arrière-fief, le jour de la date ^a',ft"en^eate* 
de la publicatit)n dans ia (^tinufa (y/fzrlfe^ de l'avis du dépôt constituée. 
du cadastre de tel arrière-riel, et ealcnlée a c<»mpter du jour de 

telle publication ; mais sur les d'/niers provenLiiit an seigneur T'»« l'art pro- 
de l'arrièrc-fief de l'aide provinciale ci-après mentionnée, une l"»^'**»""*' ,, 
somme ayant a regard du total de telles somme s la même pro- |,oui\upar let 
portion que la valeur des drr>its du seigneur dominant dans tel «cteaj.partien- 
arrière fiel aum a l cirard de la vaieur nxee sur les droits sei- dominanr. 
gneuriaux du seigneur servant dans tel arrière-lief, appartiendra 
au seigneur dominant, et sa dite leute constituée sera réduite 
du montant de l'intérêt annuel à six par cent par année, de la 
somme lui provenant ainsi sur la dite aide provinciale. 

7. Et dans l'estimation de la valeur des droits casuels de la Evaluation des 
couronne relativement à chaque seiiJrneurie, le commissaire ^'''*^* <ii*we»« 

* o " ^ ^^ la couronne. 

sera guidé, autant que possibU; par les règles qui sont par le 
présent prescrites ptuir la d.'*termmation de hi valeur annuelle 
des droits casuels des seigneurs. 

VU. Avant de commencer à faire le cadastre d'une seigneu- Avis qui sera 
rie quelconque, le commissaire qui so-a chargé de ce devoir Commissaire»- 
donnera avis public du lieu, du jour et de l'heure auxquels il 
commencera son enquête ; et tel avis sera donné par affiches 

et 
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et annonces en langac anglaise et française, à la porte de 
chaque église paroissiale dans telle seigneurie, pendant quatre 
dimanches consécutifs, à l'issue du service divin du matin, 
ou par annonces dans les dites langues affichées pendant quatre 
semaines consécutives dans l'endroit le plus fréquenté dana 
toute seigneurie où il n'y aura pas d'église. ( Voir aussi 18 
Vid., chap. 103, s. 6.) 

Ils pourront VIII. 11 sera loisible au commissaire d'entrer sur tous fonds 
terres pour les «itués dans la seigneurie dont il doit faire le cadastre, pour en 
éTaluer. faire tel examen qui pourra lui être nécessaire, sans qu'il soit, 

pour ce, sujet à aucun empêchement ou poursuite, et avec le 
droit de commander Tassistance de tous juges de paix, officiers 
de paix, et autres, pour entrer et faire tel examen, en cas d'op- 
position. 

Pouvoirs des IX. Les dits commissaires, et chacun d'eux séparément^ 
commissaires auront plein pouvoir et autorité d'interroger sous serment tonte 
témoSi'sous^ personne qui comparaîtra devant eux ou l'un d'eux, soit comme 
serment intéressé, soit comme témoin, et de sommer devant eux ou l'on 

d'eux, toute personne qu'ils jugeront à propos d'interroger tou- 
chant toutes les matières qu'ils auront à considérer, et les faits 
qu'ils auront à déterminer pour doimer effet aux dispositions 
de cet acte, et de l'obliger à apporter avec elle et leur fournir à 
eux ou à l'un d'eux tout livre, papier, plan, instrument, docu- 
ment ou chose mentionné dans telle sommation et nécessaire 
pour les lins do cet acte ; et si quelque personne ainsi sommée 
paître! ou de ^ef^^sc OU néglige de comparaître devant eux ou devant le corn- 
répondre— missaire qui l'aura sommée, ou comparaissant, refuse de ré- 
•ommentpuni. pondre à toute question légale à elle adressée, ou d'apporter 
tout tel livre, plan, papier, instrument, document ou chose 
quelconque qui pourra être en sa possession et qu'elle aura été 
requise, par telle sommation, d'apporter avec elle ou fournir, 
telle personne, pour chaque tel refus ou négligence, encourra 
une pénalité qui ne sera pas de moins de dix ni de plus de 
cinquante louis courant, payables à iSa Majesté, et qui sera 
recouvrée avec dépens sur plainte sommaire par tel commis- 
saire devant tout juge de la cour supérieure ou de la cour de 
circuit, et à défaut de paiement immédiat, elle sera, sur 
warrant de tel juge, appréhendée et emprisonnée dans la prison 
commune du district pour un espace de temps qui n'excédera 
pas un mois de calendrier. 

Des experts X. Chaque fois que le commissaire chargé de faire le cadastre 

pourront être d'une seigneurie sera d'opinion, que les règles établies par cet 

uommés en ^^^^ pour déterminer une valeur qu'il est par le présent acte 
certains cas. i i.^« • r ♦ i ' •* ui i 

tenu dv d^lcrmjner, ne forment pas une base équitable pour la 

déterminer, ou lorsque le seigneur, ou pas moins de douze 

censitaires de la seigneurie, demandera ou demanderont au 

dit commissaire par écrit, sous un délai qui n'excédera pas 

huit jours après le jour fixé pour le commencement de l'en- 

quvUe du commissaire, que des experts soient nommés pour 

déterminer 
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détenniner la valeur des droits seigncnriaux en icelle, le dit Comment les 
commissaire cpnvoqaehi ane assemblée publique des ce nsi- experts seront 
taires de la seigneurie, aux lieu, jour et heure qui seront indi- "®™"***- 
qués dans l'avis public qu'il donnera de la manière prescrite 
par cet acte par rapport au commencement^ de son enquête, 
aux fins de nommer deux experts, dont l'un sera nommé par 
le seigneur et l'autre sera élu par la majorité des censitaires 
qui assisteront à telle assemblée ; et dans le cas où le seigneur 
ou son agent n^assistera pas à la dite assemblée, ou, y étant 
présent, refusera ou négligera de nommer un expert, le dit 
commissaire en nommera un de la part du seigneur, et tel 
expert aura les mêmes pouvoirs qu'il aurait eus s'il eût été 
nommé par le seigneur, et dans le cas où les censitaires refu- 
seraient ou négligeraient de nommer un expert de leur part, 
le commissaire nommera de la même manière un expert chaîné 
d'agir pour eux. 

2. Les deux exi)erts ainsi nommés auront et exerceront les Pou?oin ëes 
mêmes pouvoirs, quant à l'évaluation des droits seigneuriaux, «'per^** 
que pourrait exercer le commissaire lui-même, excepté qu'ils 
ne seront en aucun cas tenus aux règles prescrites ci-dessus : 
et les dits deux experts nommeront un tiers-expert, mais si les 
deux experts ne peuvent s'accorder sur le choix de la personne Tiers-ezperK 
qui devra être tiers-expert, alors tout juge de la cour supé- 
rieure dans le district où se trouve située la seigneurie ou la 
plus grande partie d'icelle, sur la demande qui lui en sera faite 
par l'un des deux experts, après un avis de trois jours francs 
donné à l'autre, nommera le tiers-expert : et les sommes fixées 
par deux des dits experts comme étant la valeur annnelle des J*'^valuatioa 
droits seigneuriaux, respectivement, seront considérées par le experts sera 
commissaire comme en étant la valeur, et seront réparties par entrée dans k 
lui de la manière ci-dessus prescrite sur les fonds sujets aux ca<>«^e« 
droits ; et le commissaire mentionnera dans le cadastre que la 
valeur a été déterminée par expertise. 

S. Pourvu que lorsque le seigneur et les censitaires seront (jn seul expert 
d'accord de nommer et élire, ou nommeront et éliront un seul pourra être 
et même expert, tel expert seul aura les mêmes pouvoirs qu'au- "o*"™®» 
raient eus les trois experts, et sa décision sera finale ; et pourvu gaire^^pourrâ 
aussi que le commissaire pourra être nommé ou tiers-expert ou être nommé 

seul expert. i tiers-expert 

'^ ou seul expert. 

4. Si l'un des dits experts décède, devient incapable ou En cas de 
refuse d'agir, il sera procédé à la nomination ou à l'élection 'jf^^^Si «t<^'» 
d'un autre expert pour le remplacer en la manière ci-haut près- comment u' 
crite, excepté qu'il ne sera pas nécessaire de convoquer une sera lemplacé. 
assemblée publique des censitaires lorsqu'il s'agira de la nomi- 
nation d un expert pour remplacer celui qui représentera le 
seigneur, mais si le seigneur refuse ou néglige pendant huit 
jour^ de nommer un autre expert, après avoir été requis par le 
commissaire de ce faire, le commissaire en nommera un de la 
part du dit seigneur. 

b. 
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Dsnslerasoù 5. Dans le cas on le commissaire serait nommé tîere-exprtt 

le commis- 0x\ senl expert, alors s'il est empêché d'as^ir par quelque eaum», 

expert. '® commissaire cini recevm ordre du gouverneur de contmuer 

les procédures dans la seigneurie, sera le tier?-experl on )% 

seul expert à la place du premier commissaire». 

Rémunération g. Les dits experts auront droit de recevoir à même les fon<l» 
es experts, p^^m-yiif; par le présent acte, tel?^ émoluments que le comTuî»- 
saire croira devoir taxer, pourvu qu'ils n'excèdent pas la 
somme de quinze chelins pour chaque jour de vacation néces- 
saire. Et le paiement des dits émoluments se fera par le reet*- 
veur-général snr le certificat du commi.ssain*. 

Temps Rr- XI. Le dit commissaire, aussitôt après la confection du 

corde iwur la cadastre d'une seii'neurîe, donnera un avis public de huit 

révision du , .^ ^ .' ,' ^.x i i ♦ * 

cadastie. Jours en la manière prescrite par le septième clause de cet acte, 
que tel cadastre restera ouvert à l'inspection du seigneur et des 

Afis. censitaires de la seigneurie pendant les trente jour» qui sui- 

vront le dit avis ; et durant ce temps le commissaire ponrra 

Correciion des corriger toute erreur et suppléera toute omission qui pourront 

erreurs. j^} ^lyg indiquées par aucune part?e intéressée on qui pourroîH 

venir à sa connaissance de toute autre manière, mais il n'al- 
térera aucune valeur déterminée par expertise sans le consen- 
tement de la majorité des experts ou du seul expert. 

Le seigneur, 2. Le propriétaire ou possesseur de la seigneurie pourra 
censhain»»^* paraître, soit en personne, soit par son agent, devant le com- 
pourrontdt- missairc, afin de faire corriger toute erreur qui pourra s'être 
mander la cor- g|iîi?5«^e dans le dit Cadastre ; et, pour la même fin, les censi- 
erreurs da^ns le ^^^^^^ ^^ '^ seigneurie pourront paraître devant le dit comniîî»- 
cadastie. sairc par leur agent qui sera nonjmé par la majorité des censi- 

taires de la seigneurie présents à une assemblée convoquée à 
cet etlet, par trois ou plus de trois des censitaires d'icelle, 
après avis préalablement donné huit jours d'avance t'ii la ma- 
nière prescrite par la septième clause de cet acte. 

Les questions 3. Mais aucun cadastre ne sera complété avant que les juges 

boumises a la j | spéciale aient donné jui'oment sur les questions qui 

cour spéciale , r . , . •' .'^ .. ^ l i • ^ 

devront être leur seront soumises tel <|ue ci-apres mentionne ; et dans le cas 
jugées avant on aucune des décidions prononcées par la dite cour spécial© 
cad^tre"iie ^^ï'^ût lenvcrst'C ou chnngée, sur appel au conseil privé, les 
soitcoiiipié'c. commissaires formant la cour de révision de.«> cadastres ci-aprts 

mentionnés, «changeront et amenderont les cadastres en const^- 

quence. 

Dérision dn XIL II sera loisible au gouverneur, par lettre sons la signa- 
conseil [.rivé, lure du secrétaire provincial, de choisir ])armi les Cîmimisî<ain»s 
à être ainsi nommés, quatre d'entre eux, dont trois forniei-onl 
Cour de ré?i- ^^6 cour pour là révision des cadastres faits en vertu du présent 
*'^^ acte, et pareillement de temps à autre de les démettre et en 

nommer d'autres à la place de ceux ainsi démis, décédés, qui 
auront résigné leur charge, ou qui seront devenus incapables 
d'agir. S. 
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8. La décision de deux des commissaires ainsi ciioisis, que Ladéclsioode 
les anties soient pvésems ou non, sur tonie matière relative a '^^y^ commii- 
la révision de tout cadastre fait en vertu du pré.sc^int acte, sera cho^ijTrera 

finale. finale. 

3. En faisant telle révision, les commissaives procéderont I-eurs pou- 
•ommainMnent, mais ils pourront ordonner la production de ^°"*' 
toute prtîuvp qu'ils pournmt juger nécessaire jjunr leur per- 
mettre dcî pnmoncer une décision correcte, et |>i)ur cet objet ils 

auront les rnèuies pouvoirs qu'ils ont eu faisant un cadustrc. 

4. Aucun commissaire ainsi choisi ne siégera |K)ur réviser Aucun ctdas- 
«n cadastre qu'il aura fait lui-même. ^'"® "f "^f 

^ révisé par Je 

commissaire 

5. Et aucune révision de cadastre ne sera permise à moins q«i l'a"ra fait» 
que demande en ai! été faite dans les qiiixize jours à compter Gomment sera 
de l'expiration du temps accordé en veitu de la.onisième section °!!!^"" '? '®* 
du présent acte, pour qu'a soit corrige par le commissaire qui cadaires. 
l'aura fait : et toute telle demande sera faite par une pétition 
présentée au gouverneur de la part de la parlic intéressée, spé- 
cifiant les objections faites au dit cadastre et les changements 
demandés, et derr^andant telle révision. 

6. Sur la réception de toute telliî ])étition, le secrétfiire pro- Devoirs des 
vincial la soumtîttra aux commissaires formant la cour de révi- commissaires 
•ion comme susdit, dont le devoir sera, après avoir dûment cour de réri- 
donné quinze jours d'avis de la manière prescrile par la sep- «ion. 

lie me cl anse du prés<^nt acte, de procéder à révi.<er le cadastre 
y mentionné, el s'ils y trouvent quelque erreur, de la corriger, 
en autant qu'il y aura été objecté spé;.îialoincnl, el pas tu-delà, 
mais ils ne pourront altérer aucune valeur délerraint'e par 
expertise sans le consenlenuînt do la majorité des experts ou 
du seul cxj)ert. 

7. La dite e^ur de révision pourra adjuger et taxer les frais Frais de révi- 
ooittre toute j>aîtie(|ni pourra, dans son ojiinion, avoir demandé ^ion. 

ou opposé la révision du cadastre sans uiifi cause raisjnnable, 

et ces frais pourront ètrtî n^couvrés*, sur le oertiiicat (raucun des ^"mment 

. . recouvrés. 

dits commissaires, corniiuî une <lette dutî par l:i partie contre 
laquelle ils auront été adjugés, à la [)artie en faveur de laquelle 

ils auront été taxés. 

« 

7(Tll. Aussitôt que le cadastre d'une seigneurie sera com- Dépôt des 

ÏJété de la manière ci-haut pourvue, le commissaire qui l'aura cacasire^. 
ait en transmettra un triplicata au receveur-général de la pro- 
vince, il en déposera un autre triplicata au grcHb de la cour 
supérieure du district dans lequel telle seie^neurie est située, 
ou si telle seigneurie est située dans deux districts, au greffe 
de la dite coar dans le district où sera située la plus grande 

f)artie de La seignenrie, et gardera l'autre triplicata par devers 
ni jusqu'à ce qu'il y soit autrement pourvu par la loi, et il don- Avis du dépôt. 
nera avis public de tels dépôts dans les termes exprimés dans ron^*fourni«k" 

la 
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la formule A annexée à cet acte, ou en d'antres termes ana- 
logues, en langue anglaise et française dans la Canada GazeUe^ 
ou tout autre papier-nouvelle reconnu comme la gazette officielle 
de la province, et dans au moins une gazette publiée dans le 
district où telle seigneurie ou la plus grande partie d'icelle est 
située, ou s'il ne se publie aucune gazette dans tel district, tel 
avis sera ainsi publié dans le district le plus proche où il se 
publie une ou plusieurs gazettes ; et le greffier de la cour su- 
périeure fournira des copies ou des extraits de tel cadastre 
dûment certifiés en la forme ordinaire à toute personne qui les 
demandera, et aura droit d'exiger trois deniers courant pour 
chaque cent mots ou chiffres contenus dans toute telle copie oa 
extrait ; et il fournira aussi sur demande une copie de tel ca- 
dastre au seigneur de la seigneurie à laquelle il se rapporte, et 
les frais en seront payés à même les fonds pouvus par le pré- 
sent acte, et toutes «telles copies et extraits, en mots ou en 
chifires, seront considérés comme authentiques, et vaudront 
comme preuve prima /acte de toutes matières y contenues. 

ABOLITION DES DROITS ET DEVOIRS FÉODAUX. 

Conversion de XIV. Le, depuis et après le jour de la publication dans la 

franMiîeu*" Canada Gazette ou autre gazette officielle comme susdit, de 

roturier. l'avis que le cadastre d'aucune seigneurie a été déposé comme 

susdit, tout censitaire de la dite seigneurie possédera, en vertu 

d'icelui, son fonds en franc-aleu roturier, libre et franc de tous 

cens, lods et ventes, droit de banalité, droit de reirait, et autres 

droits et charges féodales et seigneuriales de quelque espèce 

que ce soit, excepté la rente constituée qui sera substituée à 

Abolition du tous droits et charges seigneuriales ; et tout seigneur possè- 

ete'^dû'Ta^' dcra dès lors et à l'avenir son domaine et les terres non-concé- 

ooiiroune. dées de sa seigneurie, et tous pouvoirs d'eau et immeubles qui 

lui, appartiennent maintenant en franc-alcu roturier, en vertu da 

présent acte, et les dites propriétés et les rentes constituées à lui 

payables en vertu du présent acte par ses censitaires, ou partout 

seigneur du fief ou seigneurie duquel il est le seigneur dominant, 

seront tenues possédées par lui libres et franches de tous droits 

de quint, relief, ou autres droits ou redevances féodales dues 

à la couronne ou à tout seigneur dominant dont son fief 

ou seigneurie relève actuellement ; sujet toujours, tant pour 

Abolition des ce qui regarde le seigneur que pour ce qui regarde le censi- 

imi«, etc?"' taire, aux dispositions de cet acte : et le seigneur comme tel ne 

sera après tel temps sujet à aucune obligation onéreuse envers 

Nulle terre ne ses censitaires, et ne pourra prétendre à aucun droit honori* 

pourra être fiques, et nul terre ou fonds ne sera à l'avenir concédé par un 

*u"en frwic- s^îg^eur pour être tenu autrement que sous la tenure en franc* 

alen nHurier. aleu roturier, ou être sujet a des drojts de mutation ou autres 

redevances féodales; Pourvu toujours, qu'aucun seigneur ne 

ProTîto. concédera ni n'aliénera aucune partie des terres non-concédées 

dans sa seigneurie, qu'après qu'avis du dépôt du cadastre 

d'icelle 
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dMcelle aura été donné comme susdit, et toute telle concession 
ou aliénation sera nulle et de nul effet. 

XV. Mais nul droit qu'un seigneur pourra avoir acquis en te droit da 
vertu d'une stipulation légale faite avant la passation du '«eij^eur de 
présent acte par un contrat subséquent au contrat de conccs- Ytt^^^ "" 
àion, de prendre un terrain pour exploiter le pouvoir d'eau explorte^un 
adjoignant le dit terrain et appartenant à tel seigneur, en payant iwuvoir d'eau 
la pleine valeur de tel terrain et de toutes améliorations faites ^''^l""»"^*- 
sur icelui, ne sera éteint a raison de la passation du présent acte, l'acte de con. 
mais le dit droit restera en pleine force : pourvu toujours, que cession, de- 
le propriétaire de tout terrain adjoignant un pouvoir d'eau, ^^l^^ ®" 
ainsi acquis au seigneur, et qui n'est pas alors exploité par lui, p^.^^! 
pourra en tout temps après l'expiration d'une année, à compter 
de la passation du présent acte, demander au s^eigneur le droit t^^ du^ter- 
d'exploiter tel pouvoir d'eau en lui payant la pleine valeur de rain pourra 
tel droit, laquelle valeur, si elle n'est pas convenue, sem de- ^«>''« demande 
terminée par des arbitres, dont l'un sera nommé par le proprié- pioit^ te/**' 
taire de tel terrain, un autre par le seigneur, et le troisième par pouvoir d'ean. 
les deux autres, ou s'ils ne peuvent s'entendre, alors par un 
juge de la cour supérieure ou de la cour de circuit, et la sen- 
tence rendue par deux d'enlre'eux sera finale ; et sur paiement 
ou offre au seigneur de la valeur ainsi établie, le propriétaire 
de tel terrain aura le droit d'exploiter tel pouvoir d'eau de 
la manière mentionnée dans la demande faite d'icelui et dans 
la dite sentence arbitrale. 



DÉTERMINATION DES DROITS LÉGAUX DU 
SEIGNEUR ET DU CENSITAIRE. 

XVI. Et afin d'éviter autant que possible les frais^ Tincerti- Le piocureur 
tude et les délais inutiles dans l'évaluation des divers droits ^^^^^^.'^^Sea* 
susdits et la confection des cadastres des seigneuries respective- questions aux 
ment, et toutes les erreurs en matières de loi, de la part des P'ges de la 
commissaires en vertu du présent acte, le procureur-général de Se"la*Reine*et 
Sa Majesté pour le Bas Canada, rédigera aussitôt que possidle de la cour 
après la passation du prévînt acte, pour être soumises à ladéci- supérieure, 
sion des juges de la cour du banc de la Reine et de la cour supé- 
rieure pour le Bas Canada, les questions qu'il jugera les plus 
propres à décider les points de droit, qui, dans son opinion, 
seront soumis à la considération des dits commissaires en déter- 
minant la valeur des droits de la couronne, du seigneur et des 
censitaires, et il déposera une copie de ces questions dans le 
bureau de la dite cour du banc de la Reine, et fera en sorte 
qu'une copie en soit transmise par la poste à chacun des juges 
des dites cours. 

S. Les dites questions seront alors publiées au moins une Publication 
fois par semaine, pendant six semaines consécutives, dans la ^«' quettiom, 
Canada Oazette^ avec avis a tous ceux qu'elles peuvent con- 
cerner 
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Considération 
*ïe ces ques- 
tions, et •iiidi- 
tioii des par* 

tÎM. 



cerner «ju'ellos» ont été déposées comme susdit, et sont soamisef: 
pour la décis»ion des diu> juges. 

3. Les dits jnîros prendront les dites questions en consîdé- 
tion, et entendj oui Je procureur-général ou le solliciteur-géné- 
ral, et tels conseils que le procure ur-général ou le solliciteur- 
général jugeront à pro|X)s de s'assiHÛer, aussi promptement 
que possible apiès l'expiration de tente jours depuis la 
dernière publication des dites questions dans le Canada 
Gazelle^ et il sera du devoir des dils juges de donner à la con- 
sidératiou de ces quesiions et à l'audition d'icelles telle jwré- 
séance sur les auties matières devant eux, et d'adopter telles 
autres mesures à leur égard qui assureront la décision des dites 
questions aussi promptement qu'il sera commodément prati- 
cable. 



Le nombre 
d'avocats li- 
limité. 



Leséeigncurs 4. Tout seigneur pourra en tout temps avant la fin de la dite 
enteroîul lîar période de trente jours après la dernière publication des dites 
«ous«iU questions, ou avec la p(.*nnissioa des dits juges en aucun temps 

avant l'audition d'icelles, faire déposer pour lui dans le bureau 
de la cour du banc de la Reine une comparution dans la ma- 
tière des dites questions, et après avoir ainsi fait déposer cette 
comparution, il aura le droit d'etnî enlenilu par son conseil sur 
ces questions, et pourra soumettre toutes questions supplémen- 
taires ou contre questions, et pourm aimexer à chacune des 
dites questions un état de la ))rop()siti(m ou des propositions 
qu'il prétend maintenir à leur égard ; mais pas plus de cinq 
avocats ne seront enlendus de la part de tous les seigneurs ainsi 
comparaissant, excepté avec la permission spéciale de la cour, 
et si un plu^ grand nonibie demande à être euicndu, les juges 
décideront lescjuels d'entre eux seront enlendus. 

Les censitaires 5. Les censitaires de toule sei;^neurie agissant par leur agent 
pourront aussi qnj g^^j-a nommé en la m:iuièie pre^erile par la onzième section 
du présent acte, pourront aussi en la même manière et dans le 
même délai faire déposi»r pour eux une companition dans le 
bureau de la dite cour, et ayant ainsi fait, auront droit d'être 
entendus par leur conseil sur les questions déposées par le pro 
cureur-gJ'uéral, aussi bj(»n que sur toute question ou proposi- 
tions dépoS''es \y.\r aneuii seigneur, et pourront soumettre des 
questions ou pro|)ositions si3pj)lémi»ntairrs ou contre question 
à celles de la courontie ou d'un seioraeur, m'iis pas plus de cinq 
conseils rie seront entendus de la |)ait de tous les censitaires, 
excepté avec la permission spéciale do la cour ; et si un plus 
grand nombre demande à être entendu, la cour décidera lesquels 
d'entre eux seront entendus. 

6. Aucune publication ou signification d'aucunes questions 
ou propositions supplémentaires ou contre-qiaîstions ne sera 
nécessaire, maisicelles seront imprimées, et quand elles seront 
déposées, cinquante copies au moins d'icelles seront remises 
au greffier des appels, lequel en donnera des copies au proou- 

reur- 



par conseil. 



S 

S 



Le nombro 

d'avocate 

limité. 



Copies des 
contre-ques- 
tions seront 
fournies aux 
avocats. 
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rem-général et aux avocats comparaissant pour les seigneurs , 

ou les censitaires. 

7. A compter de Pexpiration des dits trente jours après la Comment cet 
dernière publication des dites questions, la matière sera traitée question» 
par les dits juges comme si un appel dans lequel les dites ques- p^"a cour. 
lions se seraient élevées était pendant, inscrit et prêt pour l'au- 
dition ; mais aucune action ou plaidoiries ou autres procédures 

que celles qui sont ici prescrites ne seront requises préalable- 
ment à cette audition ; aucune objection technique de procédure 
ne sera accueillie, et sMl surgit quelque point concemant les 
procédures en quelque matière non prévue par le présent acte, 
les juges siégeant rendront instanter à ce sujet telle décision 
qui leur semblera la plus équitable et à propos. 

8. La décision et les opinions des dits juges seront motivées Manière de 
et rendues comme dans un jugement dans une cause en appel, '®°*^^® ^* ^^ 
dans laquelle toutes l'es questions ne seraient élevées et auraient qaestions. 
été débattues, mais sans autre sentence en faveur de la cou- 
ronne ou des seigneurs ou des censitaires, soit pour les frais 

ou autrement. 

9. La décision qui sera ainsi prononcée sur chacune des Effet de cette 
dites questions et propositions, guidera les commissaires et le décision, 
procureur-général, et sera considérée dans tout cas réel qui 
s'élèvera par la suite, comme un jugement en appel en dernier 

ressort de la cour surle point soulevé par cette question dans 
un cas semblable, quoique entre des parties différentes : pourvu Profiso. 
toujours, qu'il sera compétent aux dits juges de prononcer des 
décisions séparées sur toutes question ou questions en parti- 
culier ; et pourvu aussi, que si dans telle décision il y a un Proviso. 
juge différant d'opinion, chaque partie pourra, dans l'espace ^^^\ ^u coii. 
d'un mois, par pétition sommaire dûment signifiée à l'autre, seil privé, 
en appeler de telle décision à Sa Majesté en conseil privé ; 
mais autrement, il n'y aura aucun appel de telle décision. 

10. Le gouverneur pourra en aucun temps et de temps en LegouTerneur 
temps, par proclamation, ordonner qu'un terme spécial des dits pourra par 
juges sera tenu en la cité de Québec ou en la cité de Montréal, JJaouneTîJn" 
et qui commencera le jour qui sera fixé à cette fin dans la dite terme spécial 
proclamation, laquelle sera émise vingt jours francs au moins des juges de 1» 
avant le commencement du dit terme spécial ; et s'appli- aria^Reine^et 
queront au dit terme spécial toutes les dispositions de l'acte de la cour 
qui constitue la dite cour du banc de la Reine, et de la loi supérieure, 
relativement aux termes ordinaires de la dite cour (en appel,) Qu^j^n,, 
excepté qu'à chaque dit terme spécial, neuf des dits juges 
lormeront un quorum ; et les questions qui seront proposées 

Icn vertu du présent acte, et aucunes autres affaires, seront 
prises en considération dans le dit terme ; et le dit terme 
spécial continuera jusqu'à ce qu'il n'y ait plus devant les dits ^"^* **• ^•^ 
juges, qui, au dit terme, formeront une cour spéciale pour les 
fins du présent acte, aucune autre matière ou procédure rela- 

11 live 
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Proviso ^^^^ ^^ présent acte ; pourvu toujours, que sî dans le but de 

tenir un terme, soit de la cour du banc de la Reine, soit de la 
cour supérieure, il devient nécessaire de suspendre les séances 
du dit ternie spécial, les juges d'icellcs ajourneront le dit terme 
spécial jusqu'au premier jour convenable après la clôture du 
dit terme, et la dite cour spéciale poun*a, après Paudiiion de 
toutes les parties sur les diverses matières à elle 80uraî?H!s, 
ajourner, aux fins de rendre jugement seulement, à aucun jour 
Ajournement ultérieur après lequel elle pourra de nouveau ajourner pour 
a«x finsde \(,^ mêmes fins, et les dits aiournrmenls pour rendre internent 

rpf'drp îii*^e" % i * es 

ment. ' pourront être à aucun jour durant ou entre aucuns termes de la 
dite cour du banc de la Reine, ou de la cour supérieure : et 
Proriso. pourvu aussi, qu'il sera loisible au gouverneur, par une procla- 

Suspension malion, ordonnant le dit terme spécial, de suspendre ou différer 
des lermcf toug terme ou termes de l'une ou l'autre des dites cours, ou d'en 
dites cours. ^ modifier la durée ; et aussi, de nommer un juge ou des juge^ 
de circuit, ou un avocat ou des avocats d'au moins dix année? 
Juges assis- de pratique au banc du Bas Canada, pour être et agir comme 
taots. j^iges assistants des dites cours ou d'aucune d'elles, pendant 

que durera le dit terme spécial et tous les ajournements d*ice- 
lui, et pour telle période de temps avant ou après, qu'il pourra 
juger nécessaire ; et toute personne ainsi nommée aura, pour 
la période de telle nomination, tous les pouvoirs d'un juge de 
la cour dont il aura été nommé juge assistant, excepté les pou- 
voirs donnés par le présent acte. Le juge présidant à tel terme 
Le juge-en- spécial sera le juge-en-chef de la cour du banc de la Reine, 
cb««delacour g,>il est présent: s'il est absent, le juge-en-chef de la cour snpé- 
]Rei^e"préti- ''i^^^^ '> ^^ ^^ ^^s deux juges-cn-clief sont absents, le plus ancien 
dere. ' des juges puisnés da la cour du banc de la Reine alors pré- 
sent. 



APPROPRIATION PROVINCIALE POUR VENIR EN 
AIDE AUX CENSITAIRES ET SUBVENIR AUX 
DÉPENSES DU PRESENT A(;TE. 

Les émolu- XVII. Les émoluments et déboursés des commissaires qui 

nients ^.dé. seront nommés en vertu du présent acte, ainsi que les dépenses 

bourses des qui goront encourues en vertu d'icelui, seront payés à même 

seroni "pajérà ^^ fonds consolidé du revenu de cette province, p:ir warrant du 

môme II» touds gouverneur : et une somme n'excédant pas en totalité ce qui 

«onsoiidé. restera du montant ci-après limité, après déduction des dits 

émoluments, déboursés et dépcnnés, pourra pareillement être 

payée à môme le dit fonds pour les fins du présent acte ; et il 

sera loisible au gouverneur en conseil de faire en sorte qu'une 

Des dében- somme OU des sommes n'excédant pas en totalité la somme 

tures pourront j-cqi^ijjc pour défrayer les dépenses autorisées par le présent 

acte, soient prélevées au moyen de débentures qui seront émises 

sur le crédit du dit fonds consolidé du revenu, suivant telle 

forme, portant tel taux d'intérêt, et dont le principal et l'intérêt 

seront payables à même le dit fonds, en tel temps et lieux que 

le 
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le gonvemenr en conseil jagera le plus avantageux pour l'in- 
térêt public ; et les deniers ainsi prélevés comme susdit for- 
meront partie du dit fonds consolidé du revenu de cette pro- 
vince : pourvu toujours, que le montant total des deniers à être Proviso. 
ainsi payés, soit en argent, soit en débentures, en vertu du pré- '^<»p^'>* 
sent acte, n'excédera pas de plus de cent cinquante mille louis 
la somme dont le produit annuel en moyenne des autres sources 
du revenu ci-après mentionnées (sur la moyenne des cinq der- 
nières années) serait Pintérêt annuel à six pour cent par année 
ajouté à la valeur des droits de la couronne dans les seigneuries 
affectées par le présent acte. 

XVIII. Les deniers provenant des sources de revenu sui- Fontls spécial 
vantes, seront et sont par le présent acte spécialement appro- appy>p»^ié à 
priés pour rembourser au dit fonds consolidé du revenu le ^^^ °^ 
montant qui pourra' en être pris pour payer les sommes qui 
doivent être payées sur icelui en vertu de la section précé- 
dente, savoir : 

2. Tous les deniers provenant de la valeur des droits de la Qaint, Ae« 
couronne, droit de quint et autres redevances dans ou sur les 
seigneuries dont la couronne est le seigneur dominant; et qui 
doivent être commués par le présent aite suivant que telle 
valeur sera fixée par les cadastres des dites seigneuries repeo- 
livement, ainsi que tous les arrérages des dits droits. 

5. Tous les deniers provenant des revenus de la seigneurie Lauzon. 
de Lauzon, et de la vente de toute partie de la dite seigneurie 

qui pourra être vendue par la suite, ainsi que de tous arrérages 
de ces revenus. 

4. Tous les deniers provenant des droits sur les encans, et Droits d'en- 
les licences d'encanteurs dans le Bas Canada. rans, et licen« 

ces d'encan- 

tenrs. 

6. Tous les deniers provenant dans le Bas Canada, des Licence de 
licences accordées p'»ur vendre du vin ou des liqueurs spiri- magasin, 
tueuses ou fermentées en détail dans des lieux autres que des 

lieux d'entretien pnblic, communément appelés licences de 
magasin ou boutique. 

Tous les déniera provenant de licences d'auberges dans le Lic«»nr«« 
Ras Canada, après que les charges portées actuellement sur ce d^aoberges. 
fonds auront été liquidées, excepté cependant la partie de ce 
fonds qui aura été prélevée dans les townships. 

Et il sera tenu des comptes séparés de tous les deniers ,. 
provenant des sources de revenu susdites, et des deniers, dé- des comptes 
bourses en vertu du présent acte, en allouant l'intérêt des deux ^ép«irés dec 
côtés au taux alors courant sur les débentures provinciales, afin ^**"*^' 
que si les sommes payables à même le fonds consolidé du reve- 
nn, en vertu du présent acte, excédaient en totalité le montant 
total des sommes provenant des sources de revenu ainsi spé- 

1 1* cialement 
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Pour quel cialement appropriées et tout intérêt alloué sur icelle comme 

•bjet. susdit, une somme égale à tel excédant puisse être mise à part^ 

et elle sera mise à part pour être appropriée par le parlement 

pour quelque objet local ou des objets locaux dans le Haut 

Canada. 

« 

Comment sara XIX. Le fonds spécial constitué comme susdit pour les fins 
^^hwàaêvt- ^^ présent acte, sera, déduction faite des dépenses encourues 
cial. en vertu du présent acte, approprié à aider les censitaires des 

diverses seigneuries en la manière suivante : 

Les droit» de 2. La somme qui sera établie comme la valeur des droits de 

la eooronne la couronne dans chaque seigneurie, comme susdit, et ladifië- 

priés en^l^-^ rence entre la valeur absolue en franc-aleu-roturier de tons 

dnetioii de la fonds, caux et pouvoirs d'eau non concédés dans les seigneu- 

Î!zÎ*J^I?Î!t. ries, et la valeur des droits du seigneur en iceux sera appio> 

tuéerepréMn- ./ ., •* • j i j»* • • a^ !• 

tant les lods et priée en aide aux censitaires de la dite seigneurie en réduction 
▼estes. des rentes constituées représentant les lods et ventes ou autres 

droits de mutation en icelles, suivant un percentage égal de 

réduction dans chaque dite rente. 

La balance S. La balance du dit fonds spécial sera répartie par le rece- 

**7 'f '^•** veu^général entre les diverses seigneuries auxquelles le présent 

verses ^ei-^' ^^^^ s^étend, donnant à chacune d'elles un percentage égal sur 

suenries. le montant total de rentes constituées établies par Te cadastre 

de chaque telle seigneurie, déduction faite de la valeur des 

wiSumiée droits de la couronne sur icelles, et la somme ainsi répartie à 

chaque seigneurie, sera par le receveur-général employée dans 

l'ordre suivant qui sera l'ordre des charges dont elle sera grevée : 

Auraeha de 1. Au rachat de telle partie des dites rentes constituées 
lods et ventes représentant les lods et ventes ou autres droits de mutation dans 
la seigneurie, qui restera après la réduction faite par l'emploi 
de la valeur des droits de la couronne comme susdit suivant 
un percentage égal de réduction dans telles rentes restant dans 
chaque cas ; 

De la banalité. 2. Au rachat des rentes constituées représentant la banalité 
dans la seigneurie, suivant un percentage égal de réduction 
dans chaque telle rente ; 

Des eens et 3. Au rachat des rentes constituées, représentant les cens et 

Excédant iid '®**^^® ®^ autres redevances sur les fonds possédées pour les fins 

{Mirarpeut. de l'agriculture dans la seigneurie, suivant un percentage égal 

de réduction dans chaque telle rente constituée, excédant le 

taux d'un denier et demi par année par arpent. 

jetédnetion de ^* ^^ réduction des dites rentes constituées sera toujours en 
la rente cons- proportion de la somme capitale employée à effectuer telle 
litnéf. réduction, la réduction étant égale à l'intérêt légal du dit 

capital. 

i. 
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5. Les sommes ainsi répanies ponr chaque seigneurie appar- Lea lommet 
tiendrcmt au seiisneur d'icelle, sujet toujours au droit du sei- "^^ réparties 
gneur dommant, et sercnt traitées à tous égaras comme demers Mî^nmirie ap- 

Eayés pour le rachat des rentes constituées mentionnées dans paitiendrout 
s cadastre de la dite seigneurie, sujets aux dispositions spé- ^ •eîgneur. 
ciales ci-après établies. 



DESTINATION DES DENIERS PROVENANT DU 
RACHAT DES DROITS SEIGNEURIAUX, ETC. 

XX. Tout propriétaire de seigneurie qui a sous sa mouvance La» idicnecn 
un autre ou plusieurs fiefs (à moins que la valeur de ses droits t'^^!^'^^ 
ait été entrée dans le cadastre d'icelle,) et tout créancier hypo- hy poih^oîîri» 
ihécaire sur aucune seigneurie dont le cadastre aura été déposé devront filer 
au greffe de la cour supérieure dans le district dans lequel telle ^ ®ÇP?"j. 
seigneurie ou partie d'icelle est située, sera tenu de filer une tribution de» 
opposition à la distribution de tous deniers provenant ou qui denleia. 
pourront provenir du rachat de droits seigneuriaux dans telle 
seigneurie, pour la conservation de ses droits,. dans les six mois 
qui s'écouleront à compter de la date de l'avis annonçant dans 
la Canada Gazette que le cadastre de la dite seigneurie a été DuiéedeiaUai 
déposé ; toute telle opposition sera déposée au dit greffe et oppoaitian». 
durera trente ans à moins qu'elle ne soit retirée plus tôt ou ren- 
voyée par jugement de la cour ; et si aucune telle opposition 
est renouvelée dans moins de trente ans, l'opposant n'aura 
droit de se faire payer que les fmis d'une seule opposition ; et 
pendant que telle opposition sera en force, tout censitaire qui 
paiera le capital ou deniers du rachat de la rente constituée au 
seigneur, le fera à son péril et sous peine d'être responsable 
envers tel opposant pour toute perte qu'il pourra par là en- 
courir. 

XXI. Pour la conservation de leurs droits, les mineurs, les Opimsitioa» 
personnes interdites, les femmes sous puissance de mari, même ^^^omew, 
pour douaire non encore ouvert, et les substitués ou ceux qui t^dh«*et?' 
ont des droits contingents, par eux-mêmes ou leurs tuteurs, etc. 
curateurs, maris ou autres qui peuvent agir pour eux, seront . 
également tenus, pour la conservation de leurs privilèges, de 

former opposition à la distribution de tous tels deniers de la ma- 
nière prescrite par la section précédente ; mais les tuteurs, 
curateurs, maris ou autres qui auront négligé de former oppo- 
sition ainsi, ne cesseront pas d'être néanmoins responsables 
vis-à-vis les personnes sous leur garde ou puissance des pertes 
résultant de leur négligence à cet égaid. 

XXII. Si après l'expiration de six mois à compter du jour Tout leigaeur 
de la première publication dans la Canada Gazette de l'avis du pourra toncher 
receveur général annonçant le dépôt du cadastre de la seigneu- j*/*j!^^J|ÎÎJJ^* 
rie dans laquelle tel fonds est situé, le possesseur de la dite & même le 
seigneurie exhibe au receveur-général un certificat donné par fonds «>écial, 
le greffier de la cour supérieure pour le district dans lequel le "nw^êatd* 

cadastre 
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greffier de la cadastre de telle seigneurie ou un triplicata dMcelui est déposé, 
coursupé- constatant l'absence de tou^e opposition au paiement des 
ainropp.'»i- sommes de rachat dans telle seigneurie, le dit receveur-général 
tion n'a été payera au dit seigneur, sur son récépissé en double, le montant 
^^^^' de tous deniers revenant au dit seigneur à même le fonds spé- 

cial ci-dessus mentionné avec intérêt à six pour cent par an, i 
compter de la date du dit avis, et dès lors le seigneur aura 
plein pouvoir de recevotr le prix des rentes constituées dans sa 
seigneurie directement des censitaires, et de faire des dite^ 
rentes ce qu'il trouvera à propos. 

Maniôrcde XXIII. Lorsque le receveur-général aura constaté le moo- 

4i;9po8erde tant des deniers revenant à un seigneur, à même le fonds 
casî'o*"* si-" ®P^^i^l P^' ^^ présent approprié à l'aide des censitaires, et qu^il 
tîon. aura été formé comme susdit une opposition à la distribution 

des deniers, le receveur-général déposera un certificat du dit 
montant entre les mains du greffier de la cour supérieure dans 
le district où aura été déposé le cadastre relatif à la dite sei- 
gneurie ; et la dite cour iera la distribution des dits deniers 
parmi les opposants, suivant l'onlre de leur hypothèque et la 

{^référence de leurs privilèges respectifs; et le receveur-général 
a paiera au greffier de la cour pour être distribuée suivant cet 
ordre, mais l'intérêt sur toute somme revenant à un sei^eur 
et entre les mains du receveur-général sera toujours payable au 
dit seigneur. 

Leecorpora- XXIV. Tous ceux qui possèdent en main-morte, les corpora- 
tions, ttteur», tions, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des fond:» 
rtcheteHe*"' tenus en roture, ou les possesseurs do fonds substitués dont les 
capital des rentes constituées pourront être rachetées avec avantage pour 
rentes consti- ceux qu'ils représentent, pourront eflbctuer le rachat de toute 
de cet acte, rente constituée en vertu des dispositions du présent acte, eu 
payant tout le prix du rachat, à même les deniers de ceux qu'ils 
représentent ; pourvu que les tuteurs, curateurs et usufruitiers, 
ProTîso. et les possesseurs de biens substitués, observent les formalités 

prescrites par la loi pour l'aliénation des biens de ceux dont 
les droits seront représentés par eux ; mais ceux qui possèdent 
en main-morte, et les corporations, ne seront tenus d'observer 
aucune formalité dans ou avant le rachat d^aucune dite rente 
constituée, autre (fUe celles qui sont prescrites par le présent 
acte. 

Placement de XXV. Et il sera loisible aux diverses communautés reli 

rafgent de fi^ieuses OU ecclésiastiqiies, possédant dans le Bas-Canada, des 

coromutaiioit fiçfjj qu seigneuries en mainmorte, de placer de temps à autre, 

munaûtSTre- ^ volonté, sur des biens-forids ou propriétés foncières dans cette 

Ugieuses, etc. province, ou sur des garanties publiques ou privées dans cette 

province, selon qu'elles le jugeront plus convenable ou plu» 

avantageux pour leurs communautés respectives, toutes sommes 

de deniers qui pourront leur revenir du rachat de toute rente 

constituée créée en vertu du présent acte, ou à même le fondai 

spécial approprié par le présent acte. 

destination! 
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DESTINATION ET CARACTÈRE LÉGAL DES PRO- 
PRIÉTÉS ET DROITS QUI REPRÉSENTERONT 
CI-APRES LES SEIGNEURIES. 

XXVI. A l'égard de toufi les droits acquis dans ou sur aucune Comment 
wîgneurie, avant la publîcalîon dans le Canada Gazette de Pavis ^fj^!'^. *^^"*^" 
du receveur-général du dépôt entre ses mains du cadastre.d'une 'al-quls a\a'!?t ^ 
seigneurie, et pour la conservation desquels une opposition aura lavis du dépôt 
été filée dans les six mois à compter de la date de la dite publi- '^" ci\da:siie. 
cation, tous les .biens-fonds et droits réels qui lors de la passa- 
tion et immédiatement avant la passation du présent acte étaient 
possédés par le seigneur comme fesant partie de sa seigneurie, 

tous les droits qui lui seront assurés par le cadastre d'icelle, 
toutes les rentes à être créées par le présent acte, tous les de- 
niers qui proviendront du rachat de toutes telles rentes, ou qui 
seront reçus par le seigneur sur l'allocation faite par le présent 
acte aux rensitaîn^s pour le rachat des droits, charges et rede- 
vances seigneuriales, et toutes les propriétés et droits acquis 
par tel seigneur de manière à représenter tels deniers, seront 
pris et considérés comme étant inhérents au domaine de telle 
seigneurie, et comme représentant telle seigneurie ; mais à Autres droiu. 
Pégard de tous droits à échoir ci-après, ou pour la conservation 
desquels il n'aura pas été filé d'opj)Osition dans le délai susdit, 
tous tels biens-fonds, droits, rentes et deniers seront pris et 
considérés être et seront à toutes fins quelconques des propriétés 
et droits séparés et indépendants ; et il ne sera pas nécessaire 
qu'aucune personne se qualifie comme étant ou comme ayant 
toujours été seigneur pour pouvoir posséder ou recouvrer ou 
exercer aucun d'iceux. 

XXVII. Toutes rentes constituées à être créées en vertu du Le? renici 
présent acte auront les mômes privilèges e.t* caiisâ que le droit constituée* 
du bailleur de fonds, et la même préférence sur toutes autres pj^^érence 
réclamations hypothécaires affectant le bien-fonds que tous Mir toutes 
droits seigneuriaux sur tels bien-fonds ou provenant de tel bien- '^"^'■«'s hyp«- 
fonds auraient eue avant le rachat des dits droits, sans aucun ^"^' 
enregistrement dans aucun bureau d'enregistrement à cet effet; 

mais le créancier n'aura pas le droit de recouvrer plus de cinq 
années d'arrérages de toutes telles rentes ; et à défaut de 
meubles suffisants pour prélever le montant d'un jugement pour 
tels arrérages, quoiqu'il se monte à moins que dix louis cou- 
rant, exécution pourra émaner contre tel bien-fonds après un 
délai d'une année à compter de la date de tel jugement, et pas 
arant. 

XXVni. Toute rente constituée, établie en vertu du présent R^nte» cowti- 
acte, sera toujours rachetable du consentement du propriétaire tuo-s, com- 
da bien-fonds et du seigneur, dans les cas où le seigneur a droit jjj^'^ «chet*- 
an capital d^lcelle pour son usage, et pas autrement ; mais «t p . . , 
ia seigneurie est substituée ou possédée par un-tuteur, curateur ^^^J^\f.^iric est 
oa propriétaire usufruitier, et qu'une opposition soit filée et tubstituée^etc. 

alors 
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alors en force, la rente et les arrérages seulement seront reçus, 
sujets toujours à Pexception dans la clause suivante, qui s'ap- 
pliquera à tous les cas de rachat de telles rentes. 



Rpoquedêtel XXIX. Pourvu toujours, qu'il ne sera loisible de racheter 

nuïhat. aucune rente constituée que du consentement du seigneur ayant 

droit au capital d'icelle pour son propre usage, en aucun temps, 

dans aucune année, que le jour auquel telle rente est payable : 

Proviio. mais pour\'u aussi, qu'il sera en tout temps, et soit que le 

. . seigneur ait ou n'ait pas droit au capital des rentes constituée» 

actoutr»!-^ ^^ vertu du présent acte pour son propre usage, loisible aux 

gneurie nour- censitaires dans toute seigneurie de racheter par un seul paie- 

font racheter nient toutes les dites rentes constituées restant alors dans la 

pdeoMnt" seigneurie, et dans tel cas le prix de rachat sera payé an 

toui»6 les seigneur, s'il n'y a pas alors d'opposition de filée comme susdit 

taéeTiS^ant ®^ ^^ ^^^^^ > ^^ *^'*^ ï ^ ^^*® ^®^^® opposition, alors il sera payé 
4aiia la sei- ^u receveur-générai, et il en sera disposé à tous égards comme 
gneurie. de deniers revenant au seigneur du fonds spécial appn^rié 

Comment il pour venir en aide aux censitaires ; et le paiement de tel prix 
jera disposé de rachat sera toujours un des objets pour lequel des deniers 
provenaut'de poi^rront être prélevés sur le crédit du fonds d'emprunt muni- 
tel rachat. cipal consolidé pour le Bas-Canada, en vertu d'aucune loi en 
Des deniers force pour le prélèvement de deniers sur le crédit de tel fonds ; 
pourront ôtre et le prix de rachat en vertu de cette clause sera toujours la 
cet obiet sorîe ^^^^*^^ capitale dont les rentes rachetées seront égales à l'in- 
ciédit du fonds térét légal, à moins qu'il ne soit convenu d'un autre taux entre 
d'emprunt mu- les censitaires et un seigneur ayant droit à tel prix de rachat 

Bas-Canada. 

DISPOSITIONS DIVERSES. 

La vente par XXX. La vente par décret n'aura l'effet de libérer aucun 

décret ne fibé- immeuble tenu alors et jusque là à titre de cens et ainsi vendu, 

J[^r*^^*.*^^*^ d'aucun des droits, charges, conditions ou réserves établis en 

ni des lelites faveur du seigneur sur tel immeuble dus avant la complétion 

constituées du Cadastre de la seigneurie dans laquelle tel immeuble est 

Sux.**"^*"* situé, ou de toute rente constituée payable sur icclui en vertu 

de tel cadastre ; mais tout tel immeuble sera censé avoir été 

vendu à la charge jx)ur l'avenir de tous tels droits, charges, 

conditions ou réserves, sans que le seigneur soit tenu pour cette 

fin de fonncr opposition avant la vente. 

Toute opposi- XXXI. Si, nonobstant les dispositions de cet acte, l'on fomie, 
tionpour la à l'avenir, quelque opposition afin de charge pour la conserx'a- 
d'aucun^^dT ^*^" d'aucun des droits, charges, conditions ou réserves men- 
dits droits tem tionnés dans la clause de cet acte qui précède immédiatement 
nulle. la présente clause, telle opposition n'aura pas Teffet de sus- 

pendre la veulo, et l'opposant n'aura droit à aucuns frais sur 
icelle, mais elle sera rapportée en cour par le shérif, après la 
vente, pour valoir ce que de droit. 

XXXII. 
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XXXII. Le seigneur de qui relevait tout fonds dont la tenure Privilëget des 
sera commaée^ en vertu du présent acte, sera maintenu dans 9^^^^» pow 
ses privilèges et hypothèques sur ce fonds pour le paiement de {^ ^|*jj "* 
tous arrérages de droits seigneuriaux légalement dus lors de eommutation. 
cette commutation. 



CERTAINES TERRES DÉCLARÉES AVOIR ÉTÉ ET 
ÊTRE TENUES EN FRANC-ALEU ROTURIER. 

XXXIII. Tous fonds que tout seigneur a par un acte ou Certaînet 
contrat par écrit exécuté avant ce jour, déchargés, ou qu'il est ^V^^J^}^' 
ccmvenu de décharger de tous droits seigneuriaux en considé- ]J^ en fnuic- 
ration du paiement d'une somme d'ar ;ent ou d'une rente an- aleu rotvier. 
nuelle, sont par le présent déclarés être, et avoir été du jour 

de la date de tout tel acte ou contrat, francs de tous tels droits 
seigneuriaux, et tenus en franc-aleu-roturier. Mais les com- 
missaires pour la confection des cadastres des seigneuries dans L«t cMitet 
lesquelles seront situés tels fonds, agiront à l'égard de tous pourront «tre 
tels fonds comme s'ils étaient tenus en roture, et lorsqu'ils "•■•^^«•* 
seront sujets à une rente annuelle, ils établiront et spécifieront 
dans le cadastre le capital de toute telle rente afin qu'elle puisse 
être rachetée par la personne tenue au paiement d'icelle de la 
même manière que toute rente constituée établie par le présent 
acte. 

XXXIV. Tous fonds sur lesquels des droits d'indemnité ont Terres poeté. 
été payés à un seigneur, et qui n'ont pas été vendus ou con- àétê en naiin- 
cédés depuis tel paiement à des personnes possédant autrement î^^'J'tw en 
qu'en main-morte, sont par le présent déclarés être, et avoir franc-alen 
été du jour de la date de tel paiement ou de tout acte ou contrat roturier, 
par écrit obligeant tel propriétaire à payer tels droits, déchargés 

de toutes redevances et charges seigneuriales, et tenus en franc- 
aleu-roturîer, mais sujets au paiement d'une rente constituée, 
égale aux cens et rente légalement dus sur iceux. 



INTERPRÉTATION ET ÉTENDUE DU PRÉSENT 

ACTE. 

* 

XXXV. Et ))onr l'interprétation du présent acte, qu'il soit ^***^^"* 
i^tatué qu'aucune des dispositions du présent acte ne s'étendra ^ cerlaineT^ 
aux tenes incultes et non concédées dans les seigneuries pos- terres et sei- 
sédées par la couronne en fidéicommis pour les Sauvages, ni gneoriee. 
aux seigneuries possédées par les ecclésiastiques du séminaire . ^^yi^gau 
de Saint Sulpice de Montréal, ni à aucun des fiefs Nazareth, sëminaîre<ie 
Saint Augustin, Saint Joseph, Closse et Lagauchetière, dans St Sulpice et 
la cité et le comté de Montréal, ni à aucun autre arrière-fief J\*J*iî^*^*" 
relevant d'aucune dite seigneurie, ni aux seigneuries du 
ci-devant ordre des Jésuites, ou autres seigneuries possédées Seigaeurjet 
par la couronne et non ci-dessus mentionnées, ni aux seigneu- dei Jéiuitoi- 

ries 
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Seiçneuries 
de la Co«- 
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ries possédées par les principaux officiers de VOrdofinance de 
Sa Majesté, 

ni à aucunes terres tenues en franc-aleu noble, et octroyées 

en vertu de l'acte du parlement de la ci-devant province da 
Révoqué par Bas Canada, passé dans la iroi^ième année du règne de iea 
18 Fict, cap. Sa îVl.ijesté le Roi George Qtiatre, iniiiulé : Acte pour U 
lOJ, *. 7. soulagemtmt de certains censiiairts on conceêsiafiinairti d** La 

ScUte et autres y ntentioTinés^ possédant des terres dans Us 

limites du towmhip de ISherritiglon ; 

pourvu toujours, que le gouverneur en conseil pourra, s'il le 
trouve à propos, accorder aux censitaires des seigneuries de la 
couronne dont les revenus appartiennent à la province, (y com- 
pris les seigneuries du ci-devant ordre des Jésu:tes,) sur commu- 
tation de leurs terres, des avantages et une aide égaux à ceux qui 
sont par le présent acte accordés aux censitaires des seigneuries 
qui ne sont pas exemptées de l'opération du présent acte. 

Cet acte ii'af- XXXVI. Rien de contenu dans ce présent acte n'affectera le 
fectera pas les droit de recevoir ou recouvrer tous arréraores de droits seigneu- 

apfvra'es nus 

avant w pas. riaux échus avant la passation du présent acte, ou ne donnera. 

sation. à aucune personne quelconque, aucun droit d'action pour le 

recouvrement de deniers ou autres valeurs payés par lui on ses 
prédécesseurs sous forme de rentes ou auires redevances sei- 
gneuriales ou pour le recouvrement de dommages qu'elle pré- 
tendrait réclamer par suite de la privation d'aucun droit dont 
elle croirait avoir été illégalement privée par son seigneur, é, 
moins qu'elle n'eut eu le dit droit d'action, si le présent acte 
n'eut pas été passé ; et rien de contenu dans le pri v«!ent acte ne 
sera censé affaiblir ou maintenir aucune réclamation d'aucua 
seigneur ou d'aucuns censitaires à aucun droit réclamé par ou 
pour eux, respectivement, à l'audition des questions et pioposi- 
tions qui, en vertu du présent acte, devront être soumises à la dé- 
cision des juges, mais icelles seront décidées suivant la loi, telle 
qu'elle était immédiatement avant la passation du présent acte. 



Clanse d'in- 
terprétation. 



XXXVII. Le mot *^ seigneurie " partout oii il se trouve dans 
cet acte, sera censé comprendre toute partie du fief, arrière-fief 
ou seigneurie possédée par une seule personne ou une oor|)o- 
ration, ou possédée par plusieurs personnes par itîdivis, aussi 
bien que tout fief, arrière-fief ou seigneurie en sa totalité^ 
excepté telles parties de Pacte où les mots *' arrière-fief " ef 
" seigneurie " sont employés pour distinguer le fief dominant 
d'avec le fief servant ; le mot " seigneur" sera censé com- 
prendre toute corporation ou toute personne qui posssède seule^ 
et toutes les personnes qui sont propriétarres par indivis de 
partie d'un fief, arrière-fief ou seigneurie, aussi bien que toute 
personne ou corporation étant seule propriétaire, et toutes per- 
sonnes propriétaires ensemble et par indivis d'aucun tel fief 
arrière-fief ou seigneurie en sa totalité : les mots " seigneur *» 
et " censitaire," s'appliqueront au propriétaire de toute r*^rte 
constituée créée en vertu du présent acte, et la personne qui en 

egt 
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est chargée respectivement aussi bien qu'au propriétaire et la 
personne chargée des dits droits et clevoirs représentés par la 
dite rente : les mots " (froits seigneuriaux, " partout où iJs se 
trouvent en cet acte, compT<;ndroMt et seront censés comprendre 
tous droits, devoirs, charges, obligations et redevances féodales 
ou seigneuriales quelconques ; le mot " fonds " signifiera tout 
lot, lopin ou morceau de terre, et comprendra les édifices dessus 
érigées et ses dépendances. 

XXXVIir. La législature se réserve le droit de. faire toute Le présent 
disposition déclaraloire ou autre qui pourra être ju^^ée néces- a^te rourrji 

»■ rj être iinilillue 

saire pour mettre pleinement à elict l'objet du présent acte, 
lequel objet est déclaré être, — d'abolir aussitôt que possible, 
tous droits, charges et redevances féodales et seigneuriales, en 
leur substituant des' rentes constituées d'égale valeur, — d'ac- 
corder au seigneur une indemnité raisonnable, et rien de plus, ^^f^cte,^'* 
pour tous les droits lucratifs que la loi lui donne, et que le pré- 
sent acte abolira, — de conserver les droits des tiers, à moins 
que tels droits ne soient perdus par leur propre faille ou négli- 
gence, et d'aider le censitaire à même les fonds provinciaux à 
racheter ces charges seigneuriales qui sont si préjudiciables à 
son indépendance, à son industrie et à son esprit d entreprise, — 
et toute prescription et disposition du présent acte, recevra Tin- 
terprétation la plus libérale possible dans la vue d'assurer la 
mise à effet de l'intention de la législature telle que déclarée 
par le présent. 

XXXIX. L'acte d'interprétation s'appliquera à cet acte. L'acte d*iiiier> 

piétation. 

XL. Cet acte sera connu et cité, et il y sera référé sous le Titre du pré- 
nom de " L'acte seigneurial de 1854. " «ent acte. 

XLL Cet acte ne s'appliquera qu'au Bas-Canada. Application du 

présent acte. 

FORMULE A. 

Avis PUBLIC est par les présentes donné que le cadastre {du 
fitfy arrière-fief ou de la seigneime) de {nom du fief ou seigneurie) 
indiquant les rentes constituées en lesquelles les divers droits, 
devoirs, charges, obligations et redevances féodales et seigneu- 
riales dus et payables pur chaque fonds dans tel {fief arrière- 
fief on seigneurie) sont convertis, est complété, qu'un triplicata 
d'icelui a été déposé au bureau du receveur-général, et un 
autre triplicata au greffe de la cour supérieure dans le district 
de , et que le troisième est resté aux mains du 

soussigné. 

(Inaérez iei le nom du lieu où siège le commissaire^ et la date,) 

A. B. 

Commissaire en vertu de l'Acte 
.Seigneurial de 1854. 




ANNO DECIMO-OCTAVO 
VICTORIA REGINE. 

C A P . C 1 1 1 . 
Acte pour amender l'Acte Seigneurial de1854. 

[Sanctionné le 30 nu»', 1855.] 

ATTENDU qu'il est expédient d'amender l'Acte Sei^>teu- Priumbule. 
riai de 1854, de manière à en faciliter l'opération: à igv. t. 3. 
ces cansee, qu'il soit 8tatné par la Très-Excellente Majesté de la 
Reine, par et de l'avia et du consentement du conseil législatif 
et de l'assemblée législative de la province du Canada, cons- 
titués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé 
dans le parlement du royaume-tmi de la Grande-Bretagne et 
d'Irlande, intitulé : Acte pour réunir les provinces du Haut 
et dtt Bas Canada-, et pour le gouvernement du Canada^ et il 
est par le présent statué par l'autorité susdite, comme suit : 

1. Nonobstant toute chose contenue dans les vingt-huitième Touie mt« 
et vingt-neuvième sections, ou dans tonte autre partie du dit '«""f.'"*» . 
acte, tonte rente constituée établie en vertu d'icelles dans ^"tiS pw 
une seigneurie, au sujet de laquelle une opposition aura été rapson an- 
filée en vertu de quelqu'une des dispositions du dit acte, pourra q"'!''.^*" 
en tout temps être rachetée moyennant paiement au receveur- Miwifil^ 
général du capital d'icelle avec intérêt jusqu'à la date de tel p<"" '<>'* 
lachal : ^^^.' " 

2. Et le receveur-général disposera de tous tels deniers de 
la manière suivante : 

S'ils proviennent d'une seigneurie à l'égard de laquelle il Si l'oppoûiMk 
ania été fait opposition pour la raison que telle seigneurie est otlnManir 
substituée ou possédée par un curateur, luteur ou autre per- SS* 
sonne la tenant en lidéicommis pour d'autres, et non comme pro- 
priétaire absolu {jure proprietario,) le receveur-général, le jour 
de chaque année où la rente serait devenue due si elle n'avait 
pas été rachetée, et tant que subsistera telle substitution ou ' 
fidéicommis, paiera à la personne ayant droit au revenu de la 
aeigneiuie, l'intérêt sur le capital de toutes telles rentes au 
taux de six par cent par année, et il en paiera le capital à 
l'expiration de la subattlution ou âdéicommîs, à telle personne 
«pii aéra désignée par le jugement de la cour devant laquelle 
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PwTîso. telle opposition aura été faite. Pourvu toujours, qu'il sera loî- 

La Cfur sur s^ible à la dite cour sur la pétition du dii curateur, tuteur ou 
requête pourra autre personne qui possédera en fidéicomrnis pour d'autres, en 
les dènieir ^^"^ temps avant l'expiration de la substitution ou du fidéi- 
soieiit pia- Commis, d'ordonner que le capital ou aucune partie d'icelui 
céa sur (les jera par le dit curateur, tuteur ou autre personne, appliqué et 
sujets aux employé à Pfic([uisiiion de propritté réelle ou immobilière 
mêmes condi- qui sera désigiiO(î dans Tordre, et il sera alors loisible au 
tion^ que les receveur général de payer la soinme mentionnée dans le dit 

deniers eux j ^ i •" i *• i' • ' ^ ^, * i^ 

mêaiei. ordre a la personne ou a la partie y désignée, comme étant le 

vendeur de la diie propriété réelle ou immobilière, ou comme 
étant autorisée de toute autre manière à en recevoir le prix ; 
et la dite f^ropriHé réelle ou immobilière sera sujette ci-après 
aux mêmes iidéicommis et substitutions que la seigneurie à 
l'égard de laquelle cette acquisition aura été ordonnée comme 
susdit. 

Et si c'est sur Et s'ils proviennent d'une seigneurie à l'égaitl de laquelle 
des léciama i^jj^. opi)o»ition aura été faite à raison de réclamations hypolhé- 
caires. caircs sur icelle, et non a raison de ce qu'elle est subetituee oa 

tenue en fidéicommis comme susdit, le receveur-général agiiu 
à l'égard de tels deniers de la même manière que par rapport 
aux deniers afférant au seigoeur sur le fonds spécial approprié 
par le dit acte en aide aux censitaires. 

Dans d'autres S. Et dans toute seigneurie dont le seigneur aura le droit de 

•cigiieunes les yeccvoir le capital des rentes constituées qui sera établi en vertu 

auront huit du dit acte, toutes telles rentes pourront être rachetées sans le 

jours chaque consentement du seigneur sur paiement du capital d'icelies au 

'Th^i ^^ seigneur ou à son agent, soit le jour où telle rente deviendra 

annuellement due ou tout autre jour durant les sept jours qui 

suivront immédiatement ; et chaque fois que le capital de 

telle rente aura été dûment offert à un tel seigneur ou à son 

agent, pendant aucun des dits jours, et que le dit ciqïital, ou on 

reçu pour icelui, aura été refusé, telle rente deviendra rache- 

table en tout temps à l'avenir. 



71 ne sera plus II. Et attendu que les fins pour lesquelles il est permis aux 

émi* de lettres geigueurs, en vertu de la loi existante, d'obtenir des lettres de 

e terrier. terrier dans le but de faire un nouveau papier-terrier, aeroml 

assurées d'une manière moins onéreuse au censitaire par les 

dispositions de l'Acte Seigneurial de 1854, en autant que telles 

fins peuvent s'accorder avec l'intention de la législature ea 

[>assant le dit acte : à ces causes, le droit des seigneurs dans 
e Bas Canada, d'obtenir telles lettres de terrier dans ou pour 
aucune seigneurie à laquelle s'applique le dit acte seigneurial 
de 1854, tel qu'amendé, est par le présent aboli, et l'acte de la 
législature du Bas Canada passé dans la quarante-huitième 
L'acte du B. année du règne du lioi George Trois, et intitulé : Acte qui dé- 
C, 48 G. 3, cto^e où dcïit résider le droit d\iccorder des lettres de terrier dam 
c e, abrogé. ^Ue province^ en autant qu'il a rapport à chaque dite seigneurie 
msX par le présent abrogé. 

IIL 
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lil. Et attendu qu^en vertu du dit acte aucun droit de muta* Expofé. 
tion ne sera payable sur aucune mutation de terre dans une 
seigneurie sujette aux di>»posi lions d'icelui, ou de telle sei- 
gneurie elle-même, advenant après la public ution de l'avis du 
dépôt du cadastre d'icelle, et qu'il y a en coniié(juence de puis- 
sants raotits de dîti'érer les mutations jusqu'apris telle publica- 
tion, ou de cacher le fait qu'elles ont été eilecluées avant icelie 
au gnmd détriment et inconvénient de louies les parties ; et 
attendu qu'il s'»jcoulera quelque temps avant que les cadastres 
de toutes les seigneuries puissent être complétés; et attendu 
que l'appropriation i'uite en aide aux censitaire^; par le dit acte 
a éié laite dans l'intention qu'elle prendrait immédiatement 
ertét, et que jusqu'à ce qu'elle soit payable l'intérêt sur l'em- 
jirunt nécessaiie pour prélever la somme requise est sauvé à 
la provmce ; à ces causes, qu'il soit statué, que nuls iods et Aucune muta- 
ventes, quint, relief ou autres droits de mutation ne seront dus sur tion ne sera 
aucune mutation qui sera etiectuée après la passation du pré- 5*^*^1^^ ^ 
sent acte dans tout hel ou seigneurie auquel s étend ou s'ap- les seigneurie» 
plique le dit Acte Seigneurial de 1854, tel qu'amendé par auxquelles 
le présent acte, mais au lieu d'iceux, le receveur-<2:énéral Vî^TH^"*:ifx_ 

r^ /,.,/>, .% 11." "" acte ; mta- 

portera pu crédit du londs approprie par le dit acte en rets qui seront 
aide aux dits censitaires, l'intérêt à compter de la passation pajables au 
du présent acte sur le montant total de l'appropriation, et ^f^^j'ceûe. 
la rente constituée payable par tout seigneur à son sei- 
gneur dominant comptera à partir de la passation du présent 
acte ; et si les cadastres de toutes les seigneuries ne sont pae 
déposés le premier jour de janvier mil huit cent cinquante* 
six, de manière que le dit fonds puisse être finalement partagé 
entre elles, les commissaires nommés en vertu du dit acte, ou 
aucun d'eux ou plusieurs d'entre eux, autorisés à cette fin par 
instructions du gouverneur transmises par le secrétaire provin- 
cial, feront sans délai, un estimé approximatif de la part 
du dit fonds revenant à chaque seigneur ou seigneur dominant, 
au meilleur de leur habileté et suivant les meilleurs reuheigne- 
ments qu'ils pourront obtenir, et l'intérêt, à compter de la pas* 
sation du présent acte, sur la part revenant à chaque seigneur 
ou seigneur dominant, sera à lui payé les premiers jours de 
janvier et juillet, jusqu'à ce que sa part soit finalement cons- 
tatée, époque où le montant ainsi payé sera porte à son débit, et 
il sera crédité pour l'intérêt à compter de la passation du pré- 
sent acte sur sa part ainsi constatée, et la diii'érence sera cou- 
verte en portant à son débit ou à son crédit, suivant Iccas, dand 
son compte avec le receveur-général pour telle part, une somme 
égale à telle diii'érence ; et aux fins de déterminer le dit estimé 
approximatif comme susdit, les dits commissaires pourront 
demander et recevoir des divers seigneurs les états qu'ils juge- 
ront nécessaires à cette fin, attestés sous serment devant un 
juge de la cour si^upérieure ou un juge de circuit : pourvu ton- p^y^j^,. 
jours, que la somme payée par le receveur-général comme ^^^ ^^^ ^. 
intérêt en vertu de cc^tte section, sera mise en compte quand il «lamatioBs d« 
s'agira de conslaler la somme à laquelle le Haut Canada peut Haut Caaada* 
avoir droit pour des fins locales, en vertu de la dix-neuvième 
section du dit acte. IV. 
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Abolition du IV. Le droit de retrait conventionnel qu'il était permis au 
retreitconven- seigneur de stipuler uniquement pour lui assurer le paiement 
lioimel. jgg droits de mutation est aboli par le présent acte. 



Le receveur- 
général pour- 
ra |>lacer les 
deniers appro- 
priés par 16 
dit acte et non 
immédiate* 
ment requis. 



Doutée quant 
A certains 
pouvoirs des 
(Commissaires, 
dissipés. 



Le dit acte 
s'appliquera 
à certames 
terres dans 
Sherringtou. 



Des cadastres 
pourront être 
lidts pour les 
seigneuries de 
la couronne, 
possédées pour 
des fias pro- 



V. Le receveur-général placera, de temps à autre, à intérêt 
dans quelque banque incorporée, tous deniers qui viendroat 
entre ses mains comme partie du fonds approprié par le dit 
acte et non alors requis pour les fins d'icelui, ou les placera en. 
débentures provinciales ou en débentures garanties par la pro- 
vince, et employera l'intérêt en provenant à payer celui qui est 
accordé en vertu du présent acte. 

VI. Et pour éviter tous doutes, qu'il soit déclaré et statué, 
que tout commissaire en vertu du dit acte pourra donner tout 
avis requis par la septième section ou par toute autre partie 
d'icelui, relativement à toute seigneurie ou seigneuries, et un 
autre commissaire ou d'autres commissaires pourront ensuite anr 
de toute manière en vertu du dit acte, relativement à telle 
seigneurie ou seigneuries ; et généralement chaque commissaire 
qui agira relativement à une seigneurie sera considéré être 
le commissaire assigné pour agir dans et pour icelle en vertu 
de la quatrième section du dit acte, à moins que le gouverneur 
n'ait prescrit ou ordonné autrement. 

YII. Cette partie du dit acte seigneurial de 1854, qui établit 
qu'aucune de ses dispositions ne s'appliquera à aucunes terres 
tenues en franc-aleu noble, et concédées par et en vertu de 
l'acte du parlement de la ci-devant province du Bas Canada 
passé dans la troisième année du règne de feu Sa Majesté le Roi 
Greorge Quatre, et intitulé : Acte pour le soulagetnenû de 
certains censitaires ou concessionnaires de La ScUle^ et autres 
y mentionnés^ possédant des terres dans les limites du toum» 
ship de Sfierrinf^ton^ sera et est par le présent acte abrogée, 
et le dit acte s'appliquera aux dites terres ; mais attendu que 
la décision de la cour spéciale à être établie en vertu de la 
aeizièoie section du dit acte seigneurial de 1854, ne peut pas 
affecter les dites terres, le cadastre y relatif pourra être com- 

1>lété et déposé sans qu'il soit besoin d'attendre la décision de 
a dite cour spéciale. 

VIII. Nonobstant tout ce que contenu au dit acte seigneu- 
rial de 1864, il pourra être fait des cadastres, si le gouverneur 
juge à propos de l'ordonner, en vertu des dispositions de ce 
même dit acte, pour les seigneuries possédées par la couronne 
dont les revenus appartiennent à la province, y compris les 
seigneuries du ci-devant ordre des Jésuites, de la même ma- 
nière et en vertu des mêmes dispositions que pour les autres 
seigneuries (omettant les détails qui ne peuvent pas s'appli- 
quer aux seigneuries de la couronne), et les commissaires étant 
revêtus des mêmes pouvoirs : pourvu qu'aucune partie de l'ap- 
propriation faite par le dit acte en faveur des censitaires ne 

s'appliqutra 
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s'appliquera au rachat des droits seigneuriaux dans telles sei- 
gneuries de la couronne, et qu'aucun tel cadastre ne sera 
déposé de la manière prescrite par la treizième section du dit 
acte, ou n'opérera aucune commutation forcée de tenure, ou 
la substitution d'aucune rente constituée à la place des droits et 
redevances seigneuriales dans telle seigneurie ; mais le gouver- Effet et usage 
neur en conseil pourra, s'il le juge à propos, accorder aux cen- ^® telscada»- 
sitaires dans les dites seigneuries, sur commutation de leurs 
terres, des avantages et soulagements égaux à ceux que les 
censitaires dans d'autres seigneuries se trouveront avoir obtenus 
en vertu du dit acte, et les cadastres ainsi faits en vertu de la 
présente section serviront de base pour faire le calcul de l'éten- 
due des avanlaçes et soulagements à être ainsi accordés aux 
censitaires dans les dites seigneuries de la couronne. / 

IX. Et attendu qu'il s'est glissé quelques erreurs dans la Erreurs dam 
version française du dit acte qu'il est à propos de corriger : J.* veraon 
qu'il soit statué, que dans la version française, à la place des j'it'acie^cor* 
mots ^^ tel que distingué"*^ dans la huitième ligne du quatrième hgées. 
paragraphe de la cinquième section du dit acte, les mots 

** comme étant distinct " seront substitués ; à la place des mots 
^^ quinze jours d^ains^^^ dans la quatrième ligne du sixième 
paragraphe de la douzième section, les mots " huit jours 
d^avis " seront substitués ; les lignes dont il s'agit ici étant 
celles de la première édition officielle du dit acte imprimé 
par l'imprimeur de la Reine. 

X. Api-ès qu'un cadastre quelconque aura été complété et Les cadastrée 
déposé eA vertu du dit acte, il ne sera pas contesté ou l'effet n'en et procédés 
sera pas affaibli pour aucune irrégularité, erreur ou défectuo- complétés en 
site se trouvant dans aucune procédure antérieure y relative acte ne seront 
ou dans aucune chose que le dit acte oblige de faire avant pas récusés 
qu'icelui soit complété et déposé ; mais toutes telles pro- Séfau? do^"' 
cédures et choses antérieures seront censées avoir été correcte- forme. 
ment faites et adoptées, à moins que le contraire n'apparaisse 
expressément à la face du dit cadastre ; et la même règle s'ap- 
pliquera à toutes les procédures des commissaires en vertu du 

dit acte, de manière qu'aucune d'elles, lorsqu'elle sera complétée, 
ne sera contestée ni révoquée en doute pour aucune irrégularité, 
erreur ou défectuosité se trouvant dans aucune procédure anté- 
rieure, ou dans aucune chose jusque là faite ou omise par les 
commissaires ou aucun d'eux. 

XI. Pour les fins du dit acte, toute personne qui occupe ou Certains oc- 
possède une terre dans une seigneurie avec la permission du dupants de 

* 1 t^rre du cou— 

seigneur, ou de qui le seigneur aura reçu des rentes ou autres sentement do 
redevances seigneuriales à raison de cette terre, sera censée en seigneur, se- 
être le propriétaire comme censitaire. îés^commef' 

censitaires. 

XII. Toute personne qui interrompra, gênera, arrêtera, ou Comment 
molestera de quelque manière que ce soit, un commissaire ron' punies l 
nommé suivant l'acte seigneurial de 1854, ou toute personne P*'****^*" 

12 agissant 
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mettant illé- agissant sous ses instructions, dans Paccomplissement de son 

gaiement obs- devoir, dans quelque matière que ce soit, se rattacliantà la mise 

tacleà l'exé- ^ effet du ditacle seififneurial de 1854 ou du présent acte, ou qui 

l'Acte Sei- détournera ou empêchera par force, menace ou autrement, tout 

gneurial de tel commissaire ou toute personne agissant sous ses instructions 

méaentacte ^'accomplir aucun des devoirs à lui ou à elle assignés par l'un 

ou l'autre des dits actes, sera passible d'être emprisonnée pour 

chaque contravention, pendant une période n'excédant pas 

Le manaue de deux mois ; et il sera loisible à tout juge de paix d'envoyer en 

formes n inva- prison toute personne convaincue devant luf de telle offense, 

™J5J^ ®* sur le serment d'un témoin digne de foi, et aucune conviction, 

ordre, mandat, ou autre chose faite, ou comportant être faite 

selon le présent acte, ne sera déclarée nulle pour vice de forme, 

ou ne sera évoquée par certiorari ou autrement, devant aucune 

des cours de record de Sa Majesté, pour vice de la dite f<»ine. 

Titre aMgé XIII. En citant ou mentionnant le présent acte d^s un 
de l'acte. acte ou procédure quelconque, il suffira de le mentionner 

comme VActe d'amendement seigneurial de 1855, sous lequel 

titre il sera connu et désigné. 
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ABATTIS, 

Temps pour y mettre le feu, 19 

ACTE DES MUNICIPALITÉS, 

Entrée en vigueur, 1 

Ne s'appliquera pas aux chemins et ponts sous le contrôle des commis* 
saires de» travaux publics, I 

Non-plus qu'à ceux appartenant à des compagnies ou à des particu- 
liers, 1 

Ne s'appliquera pas aux cités de Québec et de Montréal, ni à la ville 
de St. Hyacinthe, 2 

ACTES ET ORDONNANCES, 

Abrogés en totalité ou en partie, 3, 4 et 5 

AGRICULTURE, 

Abus préjudiciables à> 23 

AJOURNEMENTS, 
Dea conseils, 10 

AMENDES, 

Imposées avant cet acte pourront être recouvrées, 4 

Contre les officiers pour négligence de leurs devoirs, 16 

Montant des, 16 

Pourront être prélevées par saisie, 17 

Contre les propriétaires d'an im<iux pris divaguant, 23 

— ceux qui iront trop vite sur les poMts ou les endommageront, 47 

détruiront des bornes milliaires, arbres, etc., le long des 
chemins, 47 
■ ceux qui causeront des embarras dans les chemins, 64 
Pour désobéissance aux ordres dt^s sous-voyers, 66 
Pour refus d'apporier des outils, 05 
Pnur négligence des travaux de chemins de front, 66 
Contre les inspecteurs négligeara de surveiller les travaux de comté, 71 

— ceux qui refuseront de remplir les charges de maire, préfet ou 

conseiller municipal, 82 
^— les esiimaieurs qui ne feront pas le rôle d'évaluation dans un 
certain temps, 82 

— les conseillers et officiers des conseils, et juges de paix eu 

défaut, 82 

— ceux qui voleront sans être qualifiés, 82 

les inspecteurs en défaut, 82 

— les sous-voyers en défaut, 82 

ceux qui molesteront Ips officiers municipaux dans l'exercice 

de leurs fonctions, 83 

ceux qui déchireront ou déplaceiont des affiches, 83 

Fonrsuites pour amendes, 67, S3 

Application des amendes, 84 
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AMORTISSEMENT, 

Un fonds d'amortissement pour payer les emprunts des monicipalités» 
15 et 16 

ANIMAUX, 

Divaguant sur les chemins, etc., 23 
Dommages causés par eax, 23 
Mauvais traitement des, 29, 114 

ANNEXION 

D'une localité à une municipalité, 36, etc., 
APPRENTIS, 

Conduite des, 38 

ARBRES, 

Plantation d'arbres le long des chemins, etc., 23 

Amende contre ceux qui les détruiront, 47 

Abatius le long des chemins, 54 

Plantés le long des chemins par ordre de l'inspecteur, 69 

ARCHIVES, 

Seiont sons la g^rde da secrétaire-trésorier. Il 
Des municipalités abolies, 43 et 44 

ARMES A FEU, 28 

ARPENTAGE, 

D'une municipalité, 25 

ARPENTEUR, 

Pourra être employé pour faire le plan des ouvrages et travaux, 69 
Sujet à cotisation, 75 

ARRONDI ISSEMENTS D'INSPECTEURS, 
Réglés par les conseils locaux, 25 

ARTHABASKA, 

Les paroisses de St. Norbert d' et de St. Christophe d * 

formeront chacune une municipalité séparée, 38 

ASCOT, 

Le township d'— — sera compris dans le comté de Compton, 2 

ASSISTANCE DES CONSEILLERS, 
Règlement à ce sujet, 14 

ASSOMPTION (CoMTB dk l' ), 

Les chemins d'hiver conduisant à l'île de Montréal de ce comté^ 50 

AUBERGISTES, 

La 24e. section de l'acte 13 et 14 Vie, c. 100, y relative, abolie, 5 

AVIS PUBLICS, 

Publication des, 7, 8 

Amende contre celui qui déchirera ou effacera un avis public affiché 

dans un lieu public, 83 
Le gouverneur pourra ordonner que les avis soient publiés dans une 

seule langue, 84 

AVIS, 

de l'élection générale de conseillers, 30 

— d'une nouvelle élection de conseillers, dans le cas de nullité de la 
première, 42 
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AVIS, 

—de l'annexion d'une localité à ane municipalité, 37 

— de la visite du surintendant de comté pour l'^fection d'une munici- 
palité de ville ou vi lage, 38 

— du temps de l'homologation du rapport d'érection d'une ville ou 
village en municipalité, 39 

-^e la procianiiition du gouverneur érigeant une ville ou village en 
municipalité, 39 

— deë travaux des chemins d'été et des chemins d'hiver, qui seront 
donnés à faire au rabais, 51 

-^e la visite du surintetioant de comté relativement à un chemin ou 
autre ouvrage public, 52 

-^de l'examen ou révision d'un procès- verbal du surintendant de comté, 
par le conseil, 55 

— aux m jit ici polîtes locales de l'examen ou révision d'un procès- 
verbal relatif à des travaux intéressant plus d'un comté, ôô 

—de la viiiite des estimateurs pour dxer ta compensation à payer pour 
des terrains, etc., 59 

—du temps de la visite des chemins par le surintendant, 62 

—des soumissions pour l'entreprise des travaux publics, 70 

— de l'examen ou révision du rôle d'évaluation, 74 

— de la vfnte de meubles et d'edets saisis pour le paiement des cotisa* 
tiens, 76 

—de la vetite d'immeubles pour cotisations, 79, 80 

— de l'ajournement d'une vente d'immeubles, 81 

AVIS SPÉCIAUX, 

Tout avis spécial sera dressé dans la langue de celui à qui il sera 
adressé, suivant le cas, 7 

— à tout officier municipal, de sa nomination, 13 et 14 

— au gouverneur, de l'élection comme conseiller d'une personne inca- 
pable ou exemple de servir en cet e qualité, 18 

— à chaque conseiller, du temps et du lieu de la première session géné- 
rale (le chaque conseil, 20 

— à chaque conseiller, des sessions spéciales, 10 

— à tout conseiller absent lors d'un ajournement faute de quorum, 10 
et 11 

— au gouverneur, du défaut d'élection d'un préfet, 20 

— de la destitution d'un préfet par le conseil de comté, s'il n'en est pas 
élu un autre dans la même session, 20 

—à un iléputé euriniendant/le comté de sa nomination, et de cette 
nomination au secrétaire-tréëorierde la municij>aiilé intéressée, 21 

— k la pi'rsonne qui doit présider une élection de conseillers, de sa 
nomination, et du temps et du lieu de la première session du con- 
seil, 31 

— à cnaque conseiller élu, de son élection, et du temps et du lieu de la 
pre filière session du conseil, 33 

— au prélet, de l'élection des conseillers, 33 

— au gouverneur, du défaut d'élection de conseillers ou d'une élection 
incomplète, 33 

— à chaque conseiller nommé par le gouverneur, de sa nomination, et 
du temps et du lieu de la première session du conseil qui devra 
suivre cette nomination, 34 

— au prélét, on au re^istiateur, suivant le cas, de l'élection ou nomi- 
nation d'un maire, ;j5 

— à chaque conseiller dont l'élection est contestée, du jour où la requête 
contre son élection sera présentée à la cour, 41 

— au gouverneur, du défaut d'élection d'un officier principal, on d'un 
ou plusieurs conseillers, ou du défaut de nomination d'un officier 
par un conseil municipal, 42 

— à tout ofiiuier principal, conseiller, ou officier municipal, nommé par 
le gouverneur, de sa nomination, 42 
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AVIS SPÉCIAUX, 

— auv cléléL'nés des comtés intéressés, du temps et du lieu où Us 
devront s'iissembler pour examiner un procès-verbal relatif à plu- 
sieurs romtés, 55 

— à l'occupant d'un terrain, de l'intention d'un surintendant, etc., d'y 
entrer, 01 

— à chaque so'is-vover, du temps où l'inspecteur des chemins visitera 
sa section, 63 

— aux sous-v'oyers, des commutations de corvées, etc., dans leurs sec- 
tions re-* pet* tives, 61 

— à chaque personne tenue aux corvées des travaux qu'elle a à faire, 
etc., 65 

— à chrtque compagnie de chemin de fer, du montant de la cotisatîoa 
de ses propriétés, 72 

—RU gouvernetir, du défaut de confection du rôle d'évaluation, 72 

— à chaque personne cotisée, de la demande de paiement de ses coti- 
sations, 78 

— au sécrétai re-trcporier do comté, par le secrétaire-tré«?orier local, de 
tout paiement des cotisations avant la vente de propriétés saisies 
pour leur non-paiement, 80 

AVOCATS, 

Paieront des cotisations suivant une certaine base, 75 

BALISES, 

Au milieu des chemins doubles, 50 
Le long des chemini? dMiiver. 50 
Longueur et espacement des balises, 50 

BALUSTRADES, 

Enlèvement des balustrades projetant au-dehors, 26 

BARDEAUX, 

Vente des bardeaux sur les marchés, 25 
Mesurage des bardeaux, 25 

BARRIÈRES, 

Les conseils pourront établir des barrières de péage, 19 

BATEAUX, 

Taux sur les bateaux venant aux marchés, 25 

BATISSES, 

Font partie de» lots sur lesquels elles sont érigées, 6 
Confilrnction, louai/e et euîretieu des bâ'i:-sps à l'usage des conseils, 14 
Iri(lemui-fiiiofid»'8 d^mmase^» cuisé-* aux bâtisses par des émentiers, Id 
Démolition des bâti»=SHs en mines, 27 

("onteiani dcj' matières inflammables seront tenues fermées, 26 et 27 
Visite des hâtii^ses des villes et villages en cerîKins temps èl par cer- 
tains officiers. 29 
Tracé dns chemins nouveaux* sans déraiiijvr les bâtisses, 60 
Valeur des bâtissses dans l'évaluation de^s propriétés, 61 

BIEN-FONDS.— Voir Propriétés. 

BIÈRE, 

Vente de la bière réglée, 24 

BŒUFS, 

Obligation de fournir des bœufs pour les travaux des chemins en cer- 
tains cas, 65 
Evaluaion de la j 'urnée de travail d'nn bœuf attelé, 65 
Amende pour refus de fournir des bœufs, 66 
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BOIS, 

Règlements touchant le peeage et mesurage du bois de corde et de 
construction^ 25 

BOISDEBOUT, 

Chemins à travers les bois-debout, 54 
Découvert, 54 

BOISSONS, 

Vente en détail réaîée, 24 
Licences pour ce, 21 

BONS, 

Les conseils pourront émettre des bons d'emprunt, 15 

BORNES MÏLLIAIRES, 48, 69 

BOULANGERS, 

Marque des boulangers sur leur pain, 26 
Fours des boulangers, 26 

BOURG.— Voir ViUe. 

BRASSEURS, 

Règlements relatifs à leurs fourneaux, 27 

CANAL DE MOULIN, 

Chemin nouveau nuisant à un canal de moulin, 60 

CANOTS, 

Taux sur les canots venant aux marchés, 25 

CAP-CHAT, 

Fait partie des établissements de Sle. Anne des Monts, 3 
(Voir S te, Anne des Monts,) 

CAPITATION, 

Corvée de capitation imposée, 75 

CAUTION, 

Nul conseiller ne pourra être caution d'un employé du conseil^ 9 
Le secrétaire-trésorier donnera deux caulions, 11 
Caution pourra être exigée de tout comptable ou contractant de la mu- 
nie! pâli lé, 16 et 17 
Sera donnée pour les frais de recensement d'une localité annexée, 37 
De même pour les frais d'uno contestation d'élection, 41 
Par l'adjudicataire de travaux de comté, 70 
Pour les travaux des routes et ponts publics, 51 

CAUTIONNEMENT, 

Forme de l'acte de cautionnement du secrétaire-trésorier, 92 
Il sera enregistré et déposé dans les archives du conseil, 12 

CERTIFICATS, 

De la publication d'avis public à endosser sur l'original, 8 

De la signification d'avis spécial à endosser sur l'original, 8 

De compensation pouf terrains, 58 

Des travaux des chemins donnés par les sous-voyers, 63 et 64 

Du montant dt^s cotisations requises de chaque municipalité locale pour 

les fins de comté, 7^ 
De prestation de serment, 84 
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CHARBON, 

Veiite du charbon Bur les marchés» 25 
Peeage et mesurage du charbon, 25 

CHARGES, 

Darée des, 

Des Officiers nommés par le conseil, 14 

Des conseillers, 32 

Des conseillers nommés par le gonverneur, 34 

De conseiller élu en remplacement d'un autre, 35 

CHARRETTES, 

Obligation de fournir des charrettes pour les travaux des chemins, 65 
Amende pour refus de ce faire, 65 

CHARRETIERS ET ROULJERS, 
Licences des, 24 

* CHARRUES, 

Obligation de fournir des charrues pour les trayauz des chemins, 65 
Amende pour refus de ce faire, 65 

CHAUSSÉES, 

Leur construction ou changement réglé, 14 

Aucun chemin ne sera tracé de manière à nuire A une chaussée, 60 

CHAUX, 

Manière de garder la ohauz vire, 28 

CHEF-LIEU, 

Fixé par le conseil, 19 

CHEMINÉES, 

DéroolitioQ des cheminées en ruine, 27 
Construction des, etc., réglée, 27 

CHEMINS, 

Définition du terme, 6 

Sous le contrôle des commissaires des travaux publics ou de com- 
pagnies ou particuliers non régis par cet acte, 1 

Les conseiU pourront acquérir les chemins du gouvernement, 15 

Aide pour des chemins en dehors d'une municipaliié, 15 

Les conseils pourront aider à la construction de chemine par des com- 
pagnies, 15 

Ouverture, entretien et abolition des chemins, 23 

Plantation d'arbres le long des chemins, 23, 47, 69 

Terrains pris pour Icb ctiemins, 23 

Egouts 60U8 les chemins réglés par les conseils de ville et village, 26 

Cotisation pour cet objet, 26 

Classification des Chemins : 

Chemins provinciaux, 45 

— de comté. 45 

— locaux, 45 

— de front, 45 
Boutes : 

Chemins conduisant d'une concession à une autre, à une traverse ou 

moulin, 45 
Certains chemins peuvent être déclarés être des routes, 45 
Chemins de front entre deux concessions, 45 
Autrfts chemins de front, 45 
Chemin de front d'une terre, 46 
Largeur des chemins ouverts à l'avenir, 46 
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CHEMINS, 

£lle pourra être réglée par procès-Terba], etc.^ 45 

Fosbéa le long des cheiuins^ 46 

Rigoles, 46 

Les fossés seront réglés par procès- verbal, etc., 46 

Les cours d'eau pour l'égout des ckemins en feront partie, 46 

lis pourront être changés par procés-Terba.1, 46 

Tout chemin public existant, sera considéré comme chemin publie 

jusqu'à disposition contraire, 47 
Les chemins ouverts ec" fréquentés depuis dix ans sans opposition seront 

considérés comme chemins publics, 47 
Le terrain des chemids appartiendra à la municipalité, 47 
Personnes duxquelles appartiendra le terrain des chemins abolis, 47 
Défense de dérruire les ponis, bornes milliaires, etc., placés sur les 

chemins, ou les arbres plantés légalement, 47 
Ou d'obstruer les chemins, 47 
Amende pour ces délits, 47 

Chemins d^ Hiver : 

Les clôtures seront abattues le long des chemins d'hiver, 48 

Les chemins d'hiver seront tracés par le« inspecteurs, 49 

Ils pourront être tiacés dans les champs, 49 

Ils seront entretenus comme les chemins d'été, 49 

Chemins sur la glace, 

Pouvoirs (les officiers municipaux à cet égard, 49 

Par qui ils seront entretenus, 49 

Chemins de glace allant d'une municipalité à une autre, 49 

Non sur le St. Laurent, 49 

Chemins sur le St Laurent, 49 « 

Par qui entretenus, 49 

Chemins aboutissant à une ville incorporée, 49 

Dispositions spéciales à l'égard des chemins conduisant à l'île de 

Montréal, 49, 50 
Les chemins d'hiver pourront être tracés doubles, avec balises au 

milieu, 50 
Ils seront balisés, ÔO 

Chemins non verbalùtésy 

Chaque occupant entretiendra son chemin de front, 60 

Recours des occupants par indivis, 50 

Cas où il y aura plus d'un chemin de front sur un lot de moins de trente 

arpents de profondeur, 50 
Les gués et ponts entretenus par tous les occupants sur le chemin de 

front, 51 
Les routes seront entretenues par la concession' en profondeur, 51 
Les chemins de moulin et traverses seront entretenus par les occupants 

d'iceux, 51 
Les chemins de front des terres de la couronne seront entretenus comme 

rouies, 51 
Lesri/utes seront entretenues par contributions en argent, 51 
Les travaux seront donnés à rentreprise en certains temps, 51 
Paiement de ces travaux, 51 

L^s rues des villes et villages seront considérées comme chemins, 51 
Leur entretien, 51 
La preuve en affaire de chemiriS sera à la charge du réclamant, 51 

Chemins verbalûés, 

Les chemins verbalisés continueront à être réglés comme ci-devant 

jusqu'à révocation du procès- verbal, 51 
Obligation à des travaux dans un autre comté maintenue pour certains 

cheffiins, 52 
Répartition des travaux maintenue jusqu'à révocation, 52 
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CHEMINS, 
Chemins nouveaux, 

Les chemins seront ouverts ou cliansrés par le surintendant, sur résolu- 
tion du conseil ou requête des habitants, 52 

Visite des lieux nj^rès avis public, 52 

Auilienee des intéressés, 52 

lî apport du surintendant, 53 

l»r. tv-.-Wrbal, 53 

L.i -it nation dn chemin sera déterminée, 53 

Lù.-^iiiiiation des travaux et (ie ceux qui y ^pront tenus, 53 

Le montant des travaux serarcpîtrli Miivant la valeur des propriétés, 53 

La part de chemin à faire par chacun Fera désignée dans le procès- 
veibal, 53 

Exemptions et aides en fiiveur de certains prorriétaireg, 53 

Règles iîénérales à l'éi^aul de.<r chemins nouveaux, 54 

Matériaux des ponts, 51 

Clôtures et «jardc-fous, 54 

Fascines et pontage dans les savanes, 54 

Forme des cheTuins, 54 

Découvnrt le iona* des chemins, 51 

Réserve des érables et arbres d'ornement, 54 

Mode de construction suivant l'état des établissements et la condition 
des habitantïi. 54 

Dépôt du procés-verbal dans diverses municipalités suivant ie cas, 54 

Révision du procèa-verbal parle conseil intéressé, 65 

Avis public de cette révision, 55 

Cas où le procès-verbal sera révisé par un bureau de déléjarués, 55 

Les parties et le surintendant seront entendus sur te pr oc è*»- verbal, 55 

Homologation d'un procès -verbal, son entrée en vigueur, 56 

Entretien dea Chemins par tes Conseils^ 

Les chemins pourront être entretenus aux frais des conseils, 67 

Règlement à ce sujet, 57 

Suspension des procès-veihanx, 57 

Les propriétaires seront décharifés «le l'entretien de leurs chemins pen- 
dant la dorée du règlement, 57 

Le conseil fera les mêmes travaux que les habitants, 57 

Le conseil sera responsable du mauvais c'at des chemins, 58 

Emploi des corvées et cotisations sur les chemins, 58 

Les chemins seront divisés par parts, 58 

Assignation des parts et des corvées, 58 

Le conseil pourra remettre les cluMuijis aux habitants par une résolu- 
tion des deux tiers de ses membres, 5S 

Compensation pour le terrain des cjierains sera accordée en certains 
cas, 58 

Manière de l'évaluer, 59 

Les avantages résultant du chemin poront pris en considérfition, £9 

Aucun prix d'rflVeciion ue sera accordé, 59 

Il n'y aura pas de compensnlion pour an chemin de front, 59 

Exception en certains cas, 59 

Les estimateurs constateront la compensation pour les chemins, 59 

Les chemins nouveaux ne pourront éir» tracés à travers certains ter- 
rains, etc., sans le consentement du propriétaire, 60 

Les chemins homologués seront faits et entretenus sous la direction du 
surintendant et des officiers de voierie, 60 

Pouvoirs des oliiciers de voieiio d'entrer snr les terres pour le service 
des chemins 61 

Les matériaux pour les chemins pourront être pris si)r les terres adja- 
/ centes, 61 

Déclaration du sous-voyer à cet égard, 61 

Le prix do ces rnatôriaux sera imputé aux propriétaires, 61 

Compensation pour ces matériaux en ccitums cas, 61 

Leur évaluation, si la valeur excède cinq louis, 61 
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CHEMINS, 

Visite des Chemins : 

Les chemins seront visités par le surintendaiil deux lois par année, 61 

Il prendra des notes sur lenr état, elc, 61 

11 fera rapport sur les chennus en certains temps aux cooseils locaux, 

62 
Et un rapport général dans le mois d'août au conseil de comté, 62 
Avis de la visite des chemins par le surintendant, (32 
Les chemins locaux seront visités par les inspecteuis une fois par 

mois, 62 
Avis de ces visites aux sous-voyers, C3 
Les inspecteurs feront rapport de l'état des chemins au surintendant, 63 

Embarras ei Nuisances dans les Chemins : 

Ils saront enlevés, 63 

Définition des embarras et nuisances, 63 

Pénalités pour les embarras et empiétements, 64 

Pouvoirs des juçes de paix quant aux plaintes pour embarras, 64 

Ils 3eiont enlevés aux frais du délinquant, 64 

Poursuites pour embarras et empiétement. 64 

Travaux des Chemins : 

Les inspecteurs régleront les travaux des chemins sous les ordres da 
' surintendant, 65 

Instructions et états à fournir aux sous-voyers, 65 , 

Avis des commutations, U5 

Les sous-voyers donneront avis des travaux à faire et matériaux à 

fournir par chacun, 65 
Indiqueront les outils, 65 

lis pourront exiger des chevaux, voitures et charrues, 65 
Evaluation des journées d'attelage en journées de corvée, 65 
Les travaux des chemins seront surveillés par les sous-voyers, 65 
Les heures de travail seront fixées, 65 
Des amendes pourront être imposées ; leur montant, 66 
Poursuites pour les recouvrer, 66 

Rapport des journées de travail ot des matériaux sera fait à l'inspec- 
teur, 66 
Amendes contre ceux qui désobéiront aux ordres des sous-voyers, 64 

et 66 
Aucun avis ne sera nécessaire pour les travaux des chemins de front^ 

66 
Amende pour négligence de les faire, 66 

L'amende sera portée en déduction des travanx à un certain taux, 66 
Les inspecteuis et sous-voyers seront responsables des dommages ré- 
sultant du non accomplissement des travaux des chemins, 66 
Le surintendant pourra iaire faire des chemins modèles, 67 
Les sous-voyers pourront faire faire les travaux des chemins à défaut 

par les parties de les faire, 67 
Les dépenses seront recouvrées par eux avec 20 par cent en sus, 68 
L'inspecteur pourra l'aire faire ces travaux aux frais de la municipalité, 
et en recouvrer la valeur avec dépenses et amende de 20 pour cent, 
68 
Procédures à cet égard, 68 
L'occupant d'un lot sera tenu aux charges des chemins pour ce lot, et 

à une année d'arrérages, 68 
Sauf recours en certains cas, 68 

Chaque personne sera responsable des dommages résultant de son dé- 
faut à l'égard des chemins, 68 
Les sous-voyers feront rapport des arrérages de travaux et matériaux 

pour les chemins, 6S 
L'inspecteur fern les poursuites y relatives, 63 
Des bornes milliaires et poteaux pourront être placés sur les chemins, 
68 
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CHEMINS, 

Travaux des chemins, 

Une herse-à-neiîçe — un roulena et une ratissoire, pourront être comman- 
dés par le :$uriutendanl sur résolution du conseil. 69 

Emploi de ces instruments comme partie des travaux de chemins, 69 

Un arpenteur ou ingénieur pourra être employé pour faire les pla09 dec 
chemins, 69 

Des plans seront annexés aux procès- verbaux en certains cas, 69 

Des contre-allées, pourront être ordonnées et des arbres plantés le long 
des cheminé, 69 

Les chemins de comté seront donnés à l'entreprise, par adjudication an 
rabais, 70 

Les soumissions seront demandées par avis public, 70 

La plus liivorable sera acceptée, 70 

Les marchés seront passés par le surintendant ou les maires, suivant le 
cas, 70 

Ht seront obligatoires pour chaque municipalité concernée, 70 

Poursuites relatives à ces marchés, 70 

L'adjudicataire donnera caution, 71 

Les mspecteurs veilleront à l'exécution des travaux de comté, 71 

Les cotisations nécessaires pour les chemins de comté seront répaities 
entre les municipalités concernées, 71 

CHEMINS DE FER, 

Les conseils pourront aider à, 15 
Evaluation des propriétés immobiliaJresy 72 

CHEVAUX, 

Obligation de fournir des ehevaux pour les traTaoz des ohemins ea cer« 

tains cas, 65 
Evaluation de la journée de travail d'un cheval attelé, 65 
Amende pour refus de Iburnir des chevaux, 65 

CHIENS, 

Les chiens ponnront élre taxés, 23 
Règlements au sujet des, 24 

CHIRURGIENS, 

Paieront des cotisations suivant une certaine base, 75 

CLERCS DES MARCHÉS, 

Leurs devoirs et pouvoirs réglés, 25 

CLE VELA ND, 

Une municipalité séparée, 38 

CLOTURES, 

Construction ou changement réglé, 14 

Des propriétés de ville et village^ 26 

Seront abattues le long des chemins d'hiver, 48 

Aucun chemin ne sera tracé de manière à nuire à une clôture en 

planches ou fixe, 60 
Pourront être réglées par procès-verbal, 54 

COMMERÇANTS, 

Sujets à des cotisations, 75 

COMMUTATION, 
Des corvées, 76 
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COMPENSATION, 

Pour lei conrs d'ean pour Végoux des eheminey 46 

Pour les terrains pris pour les chemins et ponts, 57 

Elle sera évaluée en tenant compte des avantages résultant pour les 

propriétaires, 57 
Il ne sera pas payé de prix d'affection, 57 
Le propriétaire ne paiera pas de compensation, 57 
Il n'y aura pas de compensation peur le chemin de front, 57 
Exception en certains cas, 57 

La compensation sera fixée par les estimateurs après avis public, 58 
Formalité à observer pour fixer la compensation, 58 
Octroi et dépôt du certificat de compensation, 58 
La compensatiou sera payée par le secrétaire-trésorier après un certain 

délai, 58 
Cas où elle sera réclamée par plusieurs personnes, 59 
Compensation pour dommages réels causés par l'entrée sur des terres 

pour des matériaux, 59 

COMPOSITION PERSONNELLE.--Voir Preêtatton. 

COMPTES, 

Le secrétaire-trésorier tiendra des livres de compte des recettes e^ 

dépenses, 12 
Il rendra ses comptes sous serment à certains jours et à demande, 12 
Ses livres de compte pourront être inspectés, 12 
Il pourra être poursuivi en reddition de compte, 13 

COMPTON, 

Etendue du comté municipal de, 2 

COMTÉ, 

Définition de ce terme, 7 

CONFISCATIONS, 

Imposées avant cet acte pourront être recouvrées, 4 * 

CONSTABLES, 

Pourront être assermentés par le président des élections municipales, 
32 

CONSEILLERS, 

Signification des termes '* Conseiller de comté," ** Conseiller local", 6 

Nombre des conseillers des municipalités locale*, 9 

Nul conseiller no pourra recevoir de salaire, etc. 9 

Tout conseiller prêtera serment d'ofiice^ 9 

Si une personne incapable ou exempte est élue conseiller, le gouverneur 

nommera un autre conseiller à sa place, 18, 42 
Assistance des conseillers aux sessions, 14 
Qualification des, 30 
Si un conseiller décède ou s'absente, etc. il seraj^remplacé par le coa- 

seil, 35 
Son décès ou absence, etc. n'empêchera pas les autres conseillers d'agir, 

35 
Le conseiller élu ou nommé en remplacement d'on autre restera en 

charge aussi longtemps qu'y serait resté celui qu'il remplace, 35 
Les conseillers élus par certaines localités resteiont en charge jusqu'à la 

deuxième élection générale, 37, 
Si une élection de couseillers est déclarée nulle, nue autre élection aon 

lieu, 42 

CONSEILS MUNICIPAUX, 

Dispoeitions communes à tout les oonteils municipaux^ 9 
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CONSEILS MUNICIPAUX, 

Ils représenteront les corporations municipales de comté on locale res* 

peciivement, 9 
£ii exerceront les pouvoirs et rempliront les obligations, 9 
Sessions générales, 10 
Sessions spéciales, 10 
Piédidencc, 10, 

Déciêion, majorité des voix, 10 
Vpix piépondérantp, 10 
Sessions seront publiques, 10 
Ajournement, faute de quorum, 10 
Non dissouts faute de réunion des membres, 1 1 
Chaque conseil nommera un secrétaire-trésorier, etc. 11 
Pouvoirs communs à tous les conseils municipaux, 14 
Ils pourront faire et abroger des règlements, 14, 17 

CONSEILS DE COMTÉ, 

Dispositions spéciales aux conseils de comté, 9 

lis représentent les corporations municipales de comté, 9 

Leur nom, 9 

Seront coai posés des maires des différentes municipalités locales, 9 

Sessions générales trimestrielles, 10 

Sessions spéciales, 10 

Première Session, 20 

Quorum, 20 

Pouvoirs et devoirs spéciaux, 18, 20 

CONSEILS LOCAUX, 

Dispositions spéciales, 9 

Leur nom suivant le cas, 9 

Composition de, 9, 18, 41, 42 

Sessions générales, 10 

Sessions spéciales, 10 

Pouvoirs et devoirs des conseils locaux, 23, 25 

Ils pourront faire des règlements pour certains objets, 22, 25 

CONSEILS DE VILLE ET VILLAGE, 

Pouvoirs et devoirs spéciaux des, 25, 29 

Ils pourront faire des réglementa pour certains objet?, 25, 29 

CONTRAINTE PAR CORPS, 

Pourra être prononcée en certains cas, 45 

CONTRATS, 

Signification de ce mot, 18 

Contrats relatifs aux travaux de comté, 70 

Des municip-dlités abolies, 43 

CONTRE-ALLÉES, (59 

COPIES, 

De livres et papiers certifiées par le secrétaire-trésorier seront authen- 
tiques, 1 1 
Certifiées par le surintendant feront foi, 22 

CORVÉES, 

Sur les chemins des rues des villes et villages, 25 

Elles pourront être exigées en argent, 25 

Les corvées établies par les nouveaux procès -verbaux, 53 

Montant des corvées doublé en certains cas, 57 

Application des corvées réglée par le conseil, 58 

Des étaltf des corvées seront foainis aux sous-voyers, 65 
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CORVÉES, 

Journées de oonrée, 65 

Sojnreillance et certificats des conrées, 65 

Amende pour refus, 66 

Corvées pour les travaux de comté, 70 

Répartition de ces corvées, 71 

Les corvées constitueront une charge privilégiée sur les propriétés 

sans enregistrement, 73 
Corvées additionnelles de capitation, 57 

Commutation des corvées, 76 • 

Personnes et propriétés exemptes des corvées, 26, 75 
Les corvées ne pourront s'anérager, 77 

COTISATIONS, 

Dues nvant cet acte pourront être recouvrées, 4 

Elles appartiendront à la municipalité locale où elles auront été impo- 
sées, 43 

Seront réparties suivant la valeur des propriétés, 15 

Payables par un électeur pour qu'il ait dro*t de voter, 30 

Dues aux municipalités abolies, 43 

Elles conBtitueront une charge privilégiée, sans enregistrement, 73 

Seront payées par le propriétaire ou par le fermier ou locataire, 76 

Seront calculées par le secrétaire-trésorier et inscrites sur le rôle de 
pereeption, 78 

Un état des cotisations dues sera dressé chaque année par le secrétaire- 
trésorier, 79 

Seront recouvrables devant tout juge de paix dans la mimicipalité 
locale, 83 

COUR DE JUSTICE, 

Construction et entretien, 19 

COURONNE, Terre» de la, 
Les chemins de front sur. 51 

COURS D'EAU, 

Réglés par les conseil?, 14 
Nomination des inspecteurs de, 35 
Pour l'égout des chemins, 46 
Ils feront partie des chemins, 46 
Réglés par procès-verbal, 46 

COURS DES MAISONS, 

Propreté dans lés cours, 29 

Visites des cours eu certains temps, 29 

DÉBENTURES, ^ 

Les conseils pourront émettre des, 15 

DÉLÉGUÉS, 

Trois pour chaque comté, 22 

Objet de leur nomination, 22 

Le préfet sera un des délégués, 22 

Les deux autres seront choisis par le conseil de comté parmi ses mem- 
bres, 22 

Quand ils seront choisis. 22 

Durée de leur charge, 22 

Ils seront remplacés par le conseil en cas de décès, etc. 22 

Ils seront nommés par le gouverneur à défaut des conseils, 42 

Ils seront convoqués respectivement pour réviser les procès-verbaux 
intéressant plusieurs comtés, 55 

Les délégués assemblé* formeront le bureau des délégués, 55 
IS 
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DÉLÉGUÉS, 

Quorum des délégués, 65 

Le surintendant pourra voter en cas de partage égal des voix^ 55 

Secrétaire des délégués, 55 

Les délégués entendront les intéressés, 55 

Leurs pouvoirs, devoirs, etc., 55, 56 

DENIERS, 

Dus à une municipalités seront perçus par le secrétaire-trésorier, 77 
• Reçus et payés seront entrés dans des livres de compte, 12 

Entre les mains d'un officier seront remis à son successeur, 13 
Pourront eue recouvrés par saisie revendication et contrainte par corps, 

13 
Dépôt des deniers des municipalités» 16 
Des municipalités abolies appartiendront aux conseils de oomté pour 

certaines lins, 43 
Dus pour cotisations et amendes recouvrables devant uo juge de 

paix dans la municipalité locale, 83 
Application des deniers prélevés pour amendes, 84 

DÉPENS, 

Dans les poursuites contre le secrétaire-trésorier, 13 

Caution pKmr les dépens des contestations d'élection, 40, 41 

Taxe et paiement des dépens des contestations d'élection, 40, 41 

Dépens dans les poursuites pour empiétements, 64 

Les amendes pour travaux de chemins payées avant la poarsaite seront 

payées sans dépens, 67 
Dépens dans les poursuites pour travaux de chemins, 68 
Dépens dans les poursuites contre le secrétaire-trésorier pour comptes 

ae cotisations, 77 
Dépens des saisie et vente de meubles pour cotisations, 78 
Dépens de vente des propriétés pour arrérages de cotisations, 80 
Dépens dans les poursuites pour cotisations et amendes, 83 

DÉPENSES, 

Les dépenses d'un conseil seront inscrites par le secrétaire-trésorier, 13 
Des municipalités abolies, 43 

DETTES, 

Des municipalités abolies, 43 

DISQUALIFIÉES. Voir Personnes. 

DISTRICT, 

Définition de ce terme> 7 z 

DOMESTiaUES, 
Conduite des, 28 

DOMMAGES, 

Indemnisation des dommages causés par des émeutiers, 16 
Dommages causés par les animaux divasuant, 23 
Dommages résultant du placement etc. des marchés, 25 
Causés en cherchant des matériaux pour les chemins, 6) 
R snltant de la négligence des inspecteurs et sous-voyers, 66 
— de défaut à l'égard des travaux des chemins, 66, 67 

■ de la non-exécution des travaux entrepris par les conaeilsi 58 
— de l'occupation d'un terrain pour des chemins, 59 

DOMMAGES— INTÉRÊTS, 

Contre tont officier poursuivi en reddition de compte, 13 
Contre le secrétaire-trésorier condamné à payer des sommes dues pour 
les cotisatioos, 77 
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ÉCHELLES, 

Aux toiu dob maisons^ etc., 27 

ÉCOLES, 

Les mu!;icipalités scolaires établies oontinneront à exister pour les fins 
des actes des écoles, 4 

ÉCURIES, 

Nettoyement des, 29 

ÉDIFICES, 

Construction on louage d'édifices à l'usage des conseils, 14 

GOUTS PUBLICS, 

Cotisations pour les égouts publics, 26 

ÉLECTEURS, 

Qualification, 30 
Serment, 33 

ÉLECTION, 

Du préfet, 20 

Des délégués de comté, 22 

Du maire, 34 

Des conseillers, 30, 31 

Election générale, 3i 

Avis de la première élection, 30 

Par qui présidée, 31 

ÉLECTIONS CONTESTÉES, 

Les contestations d'élection seront décidées par la cour de circuit, 41 
Les candidats on dix électeurs pourront contester l'élection, 41 
Procédés devant la cour, 41 
L'élection du maire ou du préfet pourra être constatée, 49 

EMBARRAS, 

Enlèvement des, 62 

Défîaition de, 62 • 

ÉMEUTES— ÉMEUTIERS, ^ 

Indemnisation des dommages causés par, 16 . 

EMPIÉTEMENTS SUR LES CHEMINS, 

Devoirs des inspecteurs à l'égard des empiétements, 63 

Poursuite pour recouvrer le terrain, 64 

Action en possession si l'empiétement est nié, 64 

EMPRUNTS, 

Les conseils pourront faire des emprunts pour certaines fins, etc., 15, 
16 

ENCLOS PUBLICS, 

Etablis par les conseils locaux, 23 

Dépenses des animanx qui y seront mis en fourrière, 23 

Honoraires des gardiens, 23 

ENGAGÉS, 

Conduite des, 28 

ENREGISTREMENT, * 

L'acte de cautionnement da seorétaiie-trésorier lera «uegistré, 12 
IS* 
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ENREGISTREMENT, 

Un bureau d'enregistrement avec voûte à l'épreave da fea sert fourni 

et maintenu par le couBeil de comté, 19 
Transcription d'actes, 19 

ENTREPRENEURS, 

Caution pourra être exigée de toute personne qui contractera avec la 

municipalité, 16, 17 
Les entrepreneurs des travaux de comté donneront caution, 71 

ERECTION D'UNE LOCALITÉ EN MUNICIPALITÉ, 

Lorsqu'elle contient plus de trois cents âmes, 37 
Recensement à cet effet, 37 
Des villes et villages, 38 

ESCALIERS, 

Enlèvement des marches d'escaliers projetant an dehors, S6 

ESTIMATEURS, 

Nommés par les conseils locaux, 35 

Prêteront serment, 35 

Nommés par le gouverneur, 42 

Devoirs, 59 

Deux estimateurs pourront affir, 69 

Récusation ou refus d'agir d'un estimateur, 59 

Son remplacement, 59 

La parenté ne sera pas un motif de récusation, 59 

Les estimateurs dresseront certificat de la compensation, 59 

Leur sentence sera définitive, 59 

Ils feront l'évaluation des propriétés dans un certain tempe, 71 

La majorité d'entre eux pourra agir, 71 

Signeront chacune de leurs vacations, 71 

Pourront requérir les services du secrétaire-trésorier, 71 

Employer un écrivain, 72 

Us inscriront la valeur des propriétés des chemins de fer, 72 

Le gouverneur les nommera si ceux nommés par la municipalité 

n'agissent pas, 72 
Us recevront une rémunération aux dépens des estimateurs en défaut, 73 
* Amende contre les estimateurs négligeant leurs devoirs, 80 

BTAUX, 

Règlements relatifs aux, 25 

EVALUATION, 

Un rôle d'évaluation sera dressé, 72 

Son contenu, 72 

11 servira de base aux cotisations, T2 

11 pourra être amendé, 72 

Evaluation des propriétés des chemins de fer, 72 

L'évaluation sera laite par des estimateurs nommés par le gouvemenr 

à défaut des estimateurs élus, 73 
Elle sera faite aux dépens des estimateurs en défaut, 73 
L'évaluation pourra être amendé par le conseil dans un certain 

temps, 73 
Les intéressés seront entendus sur l'évaluation de leurs propriétés, 73 
Avis de la révision de l'évaluation, 74 
L'évaluation restera en vigueur si elle n'est amendée dans un certain 

tempe, 74 
Elle restera en vigueur pendant cinq années, 74 
Evaluation des affaires des marchands et gens de métier, 74, 75 
De celles des hofhmes de profession et fonctionnaires publics, 75 
L'évaluation servira pour l'impoeiiion dee corvées additionnelles, 75 
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EXEMPTES.— Voir Personnes / Propriétés. 

EXHIBITIONS PUBLIQUES, 

Réglées par les conseils locaux, 24 
Taxes sar icelles, prélevées par saisie, 24 
Fh)hibitioa en certains cas, 25 

EXTRAITS, 

Certifiés par le secrétaire-trésorier seront authentiques^ 11 

FASCINES, 

Chemins en fascines, 54 

FERMIERS, 

Tenus aux travaux des chemins et aux dommages résultant de leur 

non exécution, 68 
Sauf recours contre le propriétaire, 68 
Tenus aux cotisations, sauf recours contre le propriétaire, 76 
Substitués aux droits de la municipalité, 77 

FETES D'OBLIGATION, 10 

FEU, 

Temps où le feu sera mis aux abattis, etc., 19 
Accidents par le feu réglés, 27, 28 

FEU D'ARTIFICES, 

Règlements à ce sujet, 28 

FOIN, 

La vente du foin réglée, 26 

Le pesage et mesurage du foin, 26 

FONDRIERES, 

Règlements à ce sujet, 23 

FONDS MUNICIPAUX— (Voir Deniers.) 

FONDS PUBLICS, 

Les fonds des municipalités pourront être placés dans les fonds publics 
de la province, 16 

FOSSÉS, 

Ils feront partie des chemins, 6 
Seront réglés par les conseils, 14 
Leur largeur, 46 

-FORMULES, 

Données dans la cédule de cet acte seront suffisantes pour leur objet, 85 
Les règles de l'acte d'interprétation y seront applicables, 85 

{Voir la liste des formules à la fin du sommaire.) 
FOURRIERE, 

Animaux et volailles mis en fourrière, 23 

FOURS ET FOURNEAUX, 

Manière de les placer réglée, 27 
GARDEFOUS, 

Le long des chemins, 54 

GOUVERNEUR, 

Nominations par le, 42 
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GUÉS, 

Font partie des chemins, 6 
Seront réglés par les conseils locaux, 23 
Seront tenus libres d'embarras et de niveau , 48 
Entretien des gués sur les chemins de front, 61 

HAIES VIVES, 

Les haies vives ne seront pas abattues en certains cas, 48 

Les chemins nouveaux ne passeront pas à travers les haies vives, 60 

HERSES A NEIGE, 69 

HONORAIRES, 

Du surmtendant et du secrétaire-trésorier, 20 
Des gardiens d'enclos publics, 23 
Des poseurs et mesureurs, 26 

Des estimateuts remplaçant d'autres estimateurs en défaut, 73 
De l'écrivain employé par les estimateurs, 72 

Du secrétaire-trésorier de comté sur les ventes de biens-fonds pour coti- 
sations dans les cas de réméré, 81 

HYPOTHÈQUE, 

Le cautionnement du secrétaire-trésorier portera hypothèque, 12 
Les cotisations porteront hypothèque sans enregistrement, 73 

ISLES DE LA MAGDELEINE, 

Une municipalité séparée. Cette municipalité ne formera pas paitie du 
comté de Gaspé^ 3 

ISLE D'ORLÉANS, 

Un comté municipal distinct, 7 

IMMEUBLES,— (Voir Propriétés.) 

INCENDIES, 

Rès:1ements des conseils de ville et village relativement aux Incen- 
dies, 27, 28 

INDEMNISATION, 

Pour les dommages causés par des émeutiers, 16 

Pour les terrains pris pour des chemins, ponts, etc., 21 

A raison du changement de niveau des trottoirs, 27 

Pour propriétés détruites pour arrêter les incendies, 28 , 

INGÉNIEUR, 

Le surintendant pourra employer un ingénieur pour les travaux ileâ^ 

chemins et ponts. 69 
IjCs ingénieurs sujets à cotisation, 75 

INSIGNES, 

Tout ofRcier remettra les insignes de sa charge à son successeur, 13 
Ses représentants les remettront à son défaut, 13 
Ces insignes pourront être recouvrés par saisie revendication, etc., ou 
contrainte par corps, 13 

INSPECTEURS DES CHEMINS, 

Les arrondissements d'inspecteurs réglés par les conseils locaux, 25 
Les inspecteurs seront nommés par les conseils locaux, 35 
Ou par le gouverneur à défaut des conseils, 42 
Ils traceront les chemins d'hiver, 49 
Leurs pouvoirs relativement aux chemins de glace, 49 
Ils seront tenus de suivie les ordres du surintendant quant aux cbemios 
i'hiver, 60 
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INSPECTEURS DES CHEMINS, 

Ils veilleront à l'entretien des chemins à la charge des conseils, 57 

Ils diviseront les chemins en parts pour les travaux, 58 

Ils dirigeront les travaux des chemins, 61 

Pourront entrer sur les terres après avoir donné avis, 61 

Ils accompasrneront le surintendant dans sa visite des chemins et lui 
fourniront aes notes, 62 

Ils visitercHit les chemins de leur division une fois par mois, 62 

Se feront accompagner par les sousvoyers, 63 

Leur donneront aes instructions, 63 

Poursuivront les sousvoyers en défaut, 63 

Ils prendront des notes et les soumettront au surintendant, 63 

Us donneront avis de leur visite aux sousvoyers, 63 

Ils feront rapport de l'état des chemins au surintendant^ 63 

Ils feront enlever les embarras et nuisances dans les chemins, 63 

Ils feront rapport au surintendant des empiétements, 63 

Ils fourniront aux sousvoyers des états par écrit des travaux des che- 
mins, des corvées, des commutations, de l'emploi de main-d'œuvre, 
65 

Ils feront les paiements nécessaires sur le certificat des sousvoyera, 65 

Ils seront responsables de l'exécution des travaux, 67 

Ils suivront les modèles indiqués par le surintendant, 67 

Ils pourront faire faire les travaux aux frais des conseils en certains 
cas» 67 

Leur certificat fera preuve des faits relatifs à la non exécution de tra- 
vaux par les obligés, 68 

Us recevront les rapports des sousvoyers au sujet des arrérages de tra- 
vaux, 68. 

Ils feront les poursuites y relatives, 68 

ils se procureront des herses à neige, rouleaux etratissoires sur l'ordre 
du surintendant, 69 

Us les transmettront à leurs successeurs, 69 

Ils ordonneront aux sousvoyers d'en faire usa^e, 69 

Ils pourront permettre que des arbres soient plantés le long des 
chemins, 69 

Us surveilleront l'exécution des travaux de comté, 70 

Ils seront sujets à uns amende pour refus de ce faire, 70 

Amende contre les inspecteurs pour défaut de remplir les devoirs de 
leur charge, 80 

INSPECTEURS DES COURS D'EAU, CLOTURES ET FOSSÉS, 

Us seront nommés par les conseils locaux ou par le gouverneur, 35, 42 

INTÉRÊT, 

La condamnation d'un coupable portera intérêt à 12 par cent, 13 
Taxe pour payer l'intérêt des emprunts, 16 

Intérêt de 12 pour cent sur la condamnation portée contre le secré* 
taire-trésorier pour reliquat de cotisations, 77 

INTERPRÉTATION, 

L'acte d'interprétation s'appliquera à cet acte, 5 

Les règles de l'acte d'interprétation s'appliqueront aux formules, 85 

De certains termes, 5,7, 18, 31 

JARDINS, 

Chemins nouveaux à travers les jardins, 60 

JEU, 

Règlements pour empêcher, 28 

JOURNALIERS, 

Conduite des, 28 
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JOURNÉE, 

De corvée snr les chemins^ 65 

De travail d'un bœaf ou cheval, 65 

De corvée évaluée, 75 

De corvée dans les villes et villages, 26 

JUGE DE PAIX, 

L'officier principal d'un conseil sera juse de paix, 11 

Les juges de paix dans les villes et villages seront revêtos des mêmes 

pouvoirs que ceux des cités de Montréal et Québec dans certains 

cas 29 
Pouvoirs des juges de paix relativement aux embarras et nuisances 

dans les chemins, 62 

LANGUE, 

De la publication des avis, règlements, etc., 7, 84 
LÉGUMES. 

Vente des légumes sur les marchés, 25 

LICENCES, 

De traverses, 14, 48 

D'auberge, 24 

Deniers provenant des licences de traverses, 48 

LIQUEURS FORTES, 

Vente en détail réglée par les conseils locaux, 24 
Licences pour ce uiire, 24 
Limites de la vente en détail, 24 
Prohibition. 24 
Pénalités. 24 

LIVRES DE POLL, 

Les livres de poli des élections municipales seront remis au préfet ou 

registrateur, suivant le cas, 33 
Et au eecrétaire-irésorier de comté, 33 

LIVRES ET PAPIERS, 

Du conseil seront sous la garde du sécrétait e- trésorier, 11 
Les copies certifiées par lui seront authentiques, 11 
Entre les mains d'un officier seront remis à son successeur par lui- 
même ou par ses représentants, 13 
Pourront être recouvrés par saisie- levendication et contrainte par 

corps, 13, 
Des otficiers des municipalités abolies, 43 et 44 

LOCATAIRE, 

Tenu aux travaux des chemins et aux dommages résultant de leur non 

exécution, sauf recours contre le propriétaire, 68 
Tenu aux cotisations, sauf recours contre le propriétaire, 76 
Substitué aux droits de la municipalité, 77 

LOT, 

Définition du terme, 6 

MAIRE, 

Juge de paix ex offido dans sa municipalité locale, 11 

Son élection, 34 

Son nom officiel, 34 

Si le maire décède ou cesse d'être conseiller, 35 

L'élection du maire pourra être contestée, 42 

Nomination du maire par le gouverneur à défaut d'élection, 42 

Amende contre celui qui refusera de remplir la charge de, 82 
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MAISONS DE DÉTENTION, 

Etablies par les cooseils des villes et villages, s'il ne se trouve pas de 
prison de district, 29 

MAITRES ET MAITRESSES, 
Conduite des, 28 

MALADIES, 

Précautions contre les maladies contagieuses, 29 

MARAIS, 

Construction des chemins dans les marais, 54 

MARCHANDS, 

Sujets à des cotisations, 74 

MARCHÉS, 

Etablis et abolis par les conseils de ville et village, 25 

Sites des marchés abolis, 25 

Dommages aux personnes lésées par l'abolition des marchés, 2& 

Vente sur les marchés, 25, 26 

Clercs de marché, 25, 

Voitures et canots qui y viennent, 25 

MATÉRIAUX POUR LES CHEMINS ET PONTS, 

La quantité et l'espèce de matériaux à livrer par chacun seront 

désignées dans les procès-verbaux. 53 
Le surmtendant et autres personnes pourront entrer sur les terres pous 

chercher des matériaux, 61 
Des matériaux pourront être pris en certains endroits, 61 
Compensation pour iceux, 61 

MÉDECINS, 

Sujets à cotisation, 75 

MESURAGE ET PESAGE, 

De certains articles réglés par les conseils, 26 

MESUREURS ET PESEURS, 

Nommés par les conseils, 26 
Leurs émoluments, 26 

MÉTIERS, 

Les hommes de métier sujets à cotisation, 75 

MONT-CARMEL, 

Une municipalité séparée, 38 

MONTMORENCY, 

La partie au nord du fleuve St Laurent formera un comté municipal 
distinct, 7 

MONTRÉAL, 

La cité de — — pas régie par cet acte, I 

Etendue de la municipalité de la paroisse de —, 2 

Ile de , 

Les chemins d'hiver y conduisant de la rive sud du fleuve, 50 
■ du comté de l'Assomption 

MOULINS, 

Routes conduisant à un moulin, 51 

Tracé des chemins nouveaux relativement aux moulins, 60 
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MUNICIPALITÉS SCOLAIRES, 
Etablies continaeront à exister, 4 

MUNICIPALITÉ, 

Interprétation des termes ^ mmiicipalité," " manioipalité de comté," 
" municipalité locale," 5^ 6 

Les habitants de chaque comté organisés en municipalité sous un cer- 
tain nom, 8 

Les habitants de chaque paroisse, ou township, etc. organisés en muni- 
cipal iiés sous un ceitatn nom, 8 

Les ûabitants de chaque ville et village existant maintenant comme 
corporations ou déclarés tels par cet acte, ou qui seront incorporés 
par la suite, formeront une municipalité sous un certain nom, 8 

Pouvoirs généraux des municipalités, 9 

Les municipalités seront représentées par des conseils de comté ou des 
conseils locaux suivant le cas, 9. (Voir Conseils Municipaux.) 

MUES, 

Démolition des murs en mines, 27 

Les chemins nouveaux ne pourront traverser des murs ou murailles sans 
consei^tement da propriétaire, 60 

NIVEAU, 

Changement de niveau des trottoirs, 27 

NOM DE CET ACTE, 5 \ 

NOMINATIONS par le gouverneur. 

Le gouverneur nommera les officiers ou membres des conseils qui o'au* 
ront pas été élus ou nommés régulièrement, 42 

Il nommera des estimateurs à la place de ceux qui n'auront pas fait 
l'évaluation dans un certain temps, 72 

NUISANCES, 

Enlèvement des nuisances dans les chemins, 63 
Définition de la nuisance, 63 
Amende pour nuisance, 64 

OCCUPANTS, 

L'occupant fera le chemin de front de son lot, 50 

Sera tenu aux travaux des routes et ponts, 50 

Ne pourra être tenu à des travaux dans un autre comté, 51 

L'oocupant sera tenu aux travaux des chemins sauf recours contre le 

propriétaire. 68 
n sera responsable des dommages résultant de son défaut à l'égard des 

travaux des chemins, 68 
Occupants tenus au paiement des cotisations, sauf leur recours contre 

les propriétaires, 70 

OFFICIER PRINCIPAL, 

Signification du te^'me, 6 

Présidera le conseil, 10 

Il n'aura que voix prépondérante, 10 

OFFICIERS MUNICIPAUX, 
Nomination des, 13 

ORDONNANCE DE POLICE, 

Certaines clauses étendues aux municipalités de villes et villages. 29 

ORDRE D'ASSIGNATION, 

Intervalle entre la signification et le rapport d'icelui, 84 
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ORDRE DE PAIEMENT, 

Indiquera l'emploi de la somme à payer, 12 

ORDURES, 

Règlements relatifs à l'enlèvement des, 29 

ORFORD, 

Le towoship — ^— sera compris dans le comté de Compton, 2 

ORGANISATION, 

Générale des mmiicipalités, 8 

OUTILS, 

Obligation d'apporter des outils pour les travaux des chemins, 65 
Amende pour refus de ce faire, 65 

OUVRAGES PUBLICS, 

Divisés en ouvrages provinciaux, 45 
£n ouvrages de comtés, 45 
En ouvrages locaux, 45 
Exécution des ouvrages de comté, 70 

OUVRIERS, 

Les maîtres ouvriers sujets à des cotisations, 74 

PAILLE, 

Vente de, 26 

Pesage et mesurage de, 26 

PAIN, 

Son poids et sa qualité, 26 

PARCS, 

Ouverts, entretenus et plantés d-arbres, 23 

PAROISSES, 

Définition de ce terme, 5 

Les habitants de chaque paroisse formeront une corporation sous un 

certain nom, 8 
Chaque partie d'une paroisse située partie dans un comté et partie 

dans un autre comté, sera annexée à une paroisse ou township voisin 

dans le même comté, 36 
Si cette partie contient plus de trois cents âmes, elle formera une muni- 
cipalité distincte, 36 
La partie d'une paroisse située en dehors d'une ville, etc., sera annexée 

à une paroisse ou à un township voisin, 7 
Si cette partie contient plus de trois cents âmes, elle formera une mn- 

nicipaiité distincte, 37 * 

Lorsqu'une paroisse ou partie de paroisse contiendra plus de 300 âmes, 

elle formera une municipalité distincte* 37 
Toute paroi«se autorisée avant cet acte à élire deux conseillers de 

comté sera, pour la première élection générale, considérée comme 
a une municipalité locale, 37 
Certaines paroisses formeront des municipalités séparées, 37, 38 

PÉAGES, 

Les péages des traverses seront réglés par les conseils, 14 

PÊCHES, 

Réglées par les conseils de comté, 20 

PÉNALITÉS, 82, 83- (Voir aussi Amendes,) 
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PERLASSE, 

Ré^lementA relatifs à sa fabrication, 27 

PERRONS, 

Enlèyement des perrons projetant an dehors, 26 

PERSONNES DÉBAUCHÉES ET DÉRÉGLÉES, 

Dans les villes et villages, 29, 113 

PERSONNES EXEMPTES, 

D'être membres ou officiers des conseils municipaux, 18 
Des cotisations et contributions, 76 

Des cotisations imposées par les villes et villages pour ceitaios che- 
mins, 23 
Des corvées, 26, 75 

PERSONNES INCAPABLES, 

D'être membres ou officiers des conseils municipaux, 17 

PESAGE ET MESURAGE 
lie certains articles, 26 

PESEURS ET MESUREURS, 

Nommés par les conneils, 26 
Leurs émoluments. 26 

PLACES EXTRA-PAROISSIALES, 

Seront annexées à une paroisse voisine dans le même comté, 36 
L'annexion se fera par une résolution du conseil de comté, *Sl 
Contenant plus de 300 âmes, 37 

PLANS ET CARTES, 

Seront sous la garde du secrétaire-trésorier, 11 
Les copies certifiées par lui seront authentiques, 11 
Le surintendant en tiendra un répertoire, 21 
Il en délivrera des copies, 22 

Les conseih locaux pourront faire faire des plans et caries de la muni- 
cipalité, 25 
Le surintendant dressera un plan pour l'érection des villes et villages, 38 

POIDS, 

Vente de certains articles au poids, 26 

POLL, 

Un poil pourra être demandé par trois électeurs, 32 
Bon ordre prés des poils, 32 

PONTAGE, 

Chemins de pontage, 54 

PONTS, 

Sous le contrôle des commissaires des travaux publics, 1 

Feront partie des chemins, 6 

Les ponts publics seront ceux ayant plus de huit pied^ d'arche, 6* 

Les conseils pourront acquérir lés ponts du gouvernement, 15 

Aide pour des ponts en dehors d'une municipalité, 15 

Péages sur les ponts, 19 

Ouverture, entretien et abolition des ponts, 22 

Distinction des ponts en ponts provinciaux, 45 

Ponts de comté, 45 

Ponts locaux, 45 

Défense d'aller plus vite que le pas sur certains ponts, 47 
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PONTS, 

Amende contre ceaz qui endommageront les ponts, 47 

Réserve des prÎTiiéges des pools de péage^ 47 

Ponts sur les chemins def front par qui faits et entretenus, 50 

Aoutes conduisant à des ponts de péage> 51 

Les ponts publics seront faits par contribution en argent, à l'entre- 
prise, 51 

Paiement des travaux, 51 

Les matériaux et la construction des ponts pourront être réglés par 
procès verbal, 54 

Ponts construits par les comtés, 70 

POPULATION, 

Nécessaiie pour former une municipalité, 37 
Comment constatée, 37 

PORCHES, 

Enlèvement des porches projetant au dehors, 26 
POUDRE, 

Conservation et vente de la poudre à tirer, 27 
POURSUITES, 

En reddition de compte contre les officiers municipaux, 13 

Par les officiers de voierie, 57 

Par le sunnlendant, 61 

Par les inspecteurs, 63 

Pour embarras et empiétements, 64 

Pour arrérages de travaux, 67 

Par les estimateurs nommés par le gouverneur. 73 

Les poursuites pour cotisations, taxes ou amenaes, 83 

Temps dans lequel les poursuites pour amendes seront commencées, 84 

PRÉCIPICES, 

Règlements à ce sujet, 23 

PRÉFET, 

Officier principal d'une municipalité de comté, 6 

Sera juge de paix ex offido dans son comté, 11 

Election du, 20 

Durée de la charge du préfet, 20 

Destitution et remplacement des préfets par le conseil ou par le gou- 
verneur, 20 

Le préfet sera délégué de son comté à titre d^office, 22 

L'élection du préfet pouira être contestée, 42 

Si son élection est déclarée nulle, un autre préfet sera élu sons un 
mois, 42 

Nomination du préfet par le gouverneur en certains cas, 42 

Amende pour refus de remplir la charge de préfet, 82 

PRESTATION, 

Personnelle, la—, 26 
Dispense pourra en être accordée, 26 

PRISON, 

Construction et entretien d'une prison par le conseil de comté, 19 

PROCÈS-VERBAUX, 

Existants resteront en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient changés ou 

abolis 51 
Des municipalités abolies seront remis aux secrétaires-trésoriers des 

conseils de comté qui les remplaceront, 43 et 44 
Imposant des travaux dans un autre comté, 52 
Réglant les travaux suivant la dimension des lots, 52 
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PROCÈS-VERBAUX, 

Pourront régler la construction et matériaux des ponts, 53 
Révision par les délégués des comtés en certains cas, M 

PROFESSIONS, 

Les hommes de profession sujets à des cotisations, 75 

PROPRIÉTAIRE, 

Toute personne possédant un lot de terre, 6 

Ce terme s'appliquera également au co-propriétaire, ou à une corpo- 
ration ou association, 6 

Recours de l'occupant d'un lot contre le propriétaire pour les traranx 
des chemins et arrérages d'une année, 68 

Recours des indivis, 68 

Quand et comment l'adjudicataire d'un lot rendu pour cotisatioas 
deviendra propriétaire, 81 

PROPRIÉTÉS, 

Cotisées suivant leur valeur, 16 et 73 
Endommagées par des émeu tiers, 16 
Les conseils locaux pourront prendre possession de propriétés immo- 

biliaires pour les chemins, 23 
Endommagées par le changement de niveau des trottoirs, 27 
Détruites pour arrêter les incendies, 28 

Visite des propriétés de ville ou village par certains officiers, 29 
Certaines propriétés exemptées des cotisations, 76 
Une liste des propriétés grevées d'arrérages de cotisations sera dressée 

chaque année, 79 

PUBLICATION 

Des avis, 7 

Des règlemens 17, 84 

QUALIFICATION.— Voir EUcieurê, Surintendant, Estimateurs, Conseil' 
Icts. 

QUÉBEC, 

La cité de telle qu'incorporée par la loi ne sera pas régie par 

cet acte, 1 
Etendue de la municipalité de la paroisse de, 2 

QUORUM, 

Des co'nseils de comté, 20 
Des conseils locaux, 34 
D'un bureau de délégués, 55 

RATISSOIRE, 

Pour les travaux des chemins, 68 

RECENSEMENT, 

Spécial en certains cas, 37 
REDDITION DE COMPTE, 13 et 77 

RÉGISTRATEUR, 

Il donnera avis au gouverneur de l'élection comme conseiller d'one 

personne incapable ou exempte, 18 
Il présidera la première session du conseil de comté, 20 
Donnera avis au gouverneur du défaut d'élection du préfet, 20 

■ _ de la destitution , 20 

Convoquera la première assemblée pour l'élection des conseiUerSy SI 
Le mot régistrateur signifiera député-régistrateor, suivant le cas» 31 
Il donnera avis au gouverneur du défaut d'élection oa d'une élection 

incomplète, 33 
Donnera avis aux conseillers nommés, 34 
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KÉGISTRATEUB, 

Le régietrateur donnera avis au gouverneur des défauts d'élection ou 

nomination des membres et officiers des conseils, 42 
Il sera eo défaut après quarante-cinq jours, 42 

BÈGLEMENTS, 

Les conseils municipaux pourront faire des règlements pour certains 

objets, 14 
Règlements et résolutions des conseils de comté, 18, 19 
Des conseils locaux, 22, 23 
Spéciaux des conseils de villes et villages, 25, 29 
îful règlement pour un emprunt d'argent ne sera abrogé^ou amendé à 

moins <:^ue le principal et l'intérêt de l'emprunt ne soient payés, 16 
Approbation dé ce règlement, 16 « 

Publication des règlements, 17, 84 

REINE, 

Naissance de la Reine, 10 
REMPLACEMENT 

Des conseillers en cas de décès, absence, etc., 35, 
Des estimateurs par le surintendant ea certains cas, 59 

RÉPARTITION DE TRAVAUX DES CHEMINS, 

Les répartitions existantes resteront en vigueur jusqu'à révocation, 51 
Seront réglées par les procès- verbaux nouveaux, suivant la valeur des 

lob», 53, 54 
Des cotisations pour les chemins à la charge des conseils, 57 
D^ cotisations pour les travaux de comté, 70 

RÉTRIBUTION DES OFFICIERS MUNICIPAUX, 

Réglée par les conseils, 16 
RÉVISION, 

Du rapport d'érection d'une ville ou village, 39 
D'un procès- verbal de chemins, 54 
Par les délégués de comté, 55 
Du rôle d^évaluation, 73 

RIVIÈRE-OUELLE, 

La partie de la paroisse de la , appelée Mont'-Camiel, formera 

une municipalité séparée^ 38 

ROLE 

Des évaluations, 72 
De perception, 77 

ROULEAU, 

Pour les travaux des chemins, 68 

ROUTES, 

Définition du mot. 45 

Leur ouverture, entretien et abolition réglées, 23 

Largeur des routes, 46 

Entretenues par la concession en profondeur, 51 

Conduisant à un moulin, 51 

Non verbalisées, 51 

RUES, RUELLES, 

Leur ouverture, entretien ou abolition, 23 

ST. ALPHONSE db LIGUORI, 
Une municipalité séparée, 38 
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ST. ANICET, 

Une muDÎcipalité séparée, 38 
ST. CHRISTOPHE D'ARTHABASKA, 

Une municipalité séparée, 38 
ST. EPilREM D'UPTON, 

Une municipalité distincte^ 38 
ST. HYACINTHE, 

La yilfe de telle qu'incorporée, ne sera pas réffie par cet acte, 2 

Etendue de la municipalité de la paroisse de rfolre-Dome de^ 

ST. HUGUES, 

Certains rangs du township d'Upton seront annexés à, 38 

STE. JULIENNE, 

Une municipalité séparée, 38 

ST. NORBERT D'ARTHABASKA, 

Une municipalité séparée, 38 

ST. ROCH BB ClUÉBEC, 

Limites de la municipalité de, 2 

STE. ANNE DIS MONTS et CAP-CHAT, 

Les établissements de formeront une municipalité séparée, 3 

SANTÉ PUBLIQUE, 

Précautions contre les maladies contagieuses, 29 

SAVANES, 

Construction des chemins dans les saranes, 54 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER, 

Sa nomination, 11, 42 

Il aura la garde des livres, etc., 11 

Toute copie certifiée par lui sera authentique, 11 

Donnera caution, 1 1 

Recevra les deniers de la municipalité, 12 

Fera les paiements autorisés, 12 

Devoirs du, 12, 74 

Honoraires du, 20 

Il sera le percepteur des cotisations, 76 

Il sera greffier du juge de paix dans les poursuites, 83 

SECRÉTAIRE PROVINCIAL, 

Fera insérer dans le Canada GazéUe^ copie de l'ordre en conseû auto* 
risant les publications dans une seule langue, 84 

SERMENT3, 

Les seront attestés, 84 

Tout conseiller prêtera serment d'office, 9 

Les électeurs prêteront serment s'ils en sont requis, 33 

Les con stables spéciaux prêteront serment 32 

Les estimateurs prêteront serment, 35 

Les poursuites pour cotisations et amendes seront décidées sur le ser- 

ment de certaines personnes, 84 
Devant qui les serments requis par cet acte seront prêtés, 84 
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SHERBROOKE, 

La municipal ilé de la ville de— —sera considérée comme municipalité 

de ville, créée par cet acte, 2 ' , 

Sera comprise dans le comté de Compton, 2 • 

SHIJ>TON, 

Les huit premiers rangs de formeront la municipalité du town- 

ship de Shipton, 38 
Le reste de ce township formera la municipalité de Cleveland^3 

SOUS-VOYERS, 

Les sections de sous-voyers réglées, 25 

Nomination des sous-voyers, 3o 

Ils veilleront à Pexècution des travaux des chemins, 57 

Ils accompagneront l'inspecteur, 63 

Lui donneront les renseignements convenables, 63 

Ils donneront avis à chacun des travaux qu'il a à faire et des outils à 

apporter, 65 
Ils seront responsables du défaut d'accomplissement des travaux, 67 
Ils feront rapport à l'inspecteur des arrérages de travaux et matériaux, 

67 

SURINTENDANT DE COMTÉ, 

Définition du terme, 16 
Sa nomination, 21 
Ses devoirs, 21, 64, etc. 
Sa résidence, 21 
Nomination de ses députés, 21 
11 fera visite des chemins, 6 1 

TERMES, 

Interprétation et définition de certains termes, 5, 7 

TERRAINS, 

Occupés par les chemins ou pris pour les ohemins appartiendront aux 
municipalités, 48 

Des chemins abolis appartiendront aux piopriétaires des terres sur les- 
quelles ils auront existé, 47 

THÉÂTRES, 

Réglés par les conseils locaux, Î24 
Prohibition en certains cas, 24 

TOWNSHIP, 

Définition de ce terme, 5 

Les habitansde chaque township formeront une corporation municipale, 

8 
Townships contenant moins de 300 âmes, 36 
L'annexion d'un township ou partie de township, 36 

TOURNÉES 

Des surintendants et inspecteurs, 60 et 62 

TRAVAUX DES CHEMINS ET PONTS.— Voyez Chemim. 

TRAVERSES, 47 

Règlements an sujet des, 14 et 15 

Licenses, 14 

Traverses réglées par les conseils locaux, 22 

TROIS-RIVIÈRES, 

La ville des sera considérée comme manicipalité de rille créée 

par cet acte, 2 
Etendue de la municipalité de la paroisse des, 2 
14 
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TROTTOIRS, 

Leur construclion, entretien, etc., 23, 27 

UPTON, 

Partie annexée à la paroisse de St Hugues, 38 
(Voyez Sl Ephrem,) 

VACANCES, 

Dans la charge de conseiller, 35 

; de niaire, 35 

Remplies par le gouverneur en certains cas, 48 

VENTE, 

Vente des meubles 5ur poursuites pour travaux des chorains, 68 
Vente des meubles pour cotisations, 78 

VERGERS, 

Les chemins nouveaux ne pourront traverser les vergers, 60 
VILLES ET VILLAGES, 

Les habitants de chaque ville et village érigé maintenant ou qui sera 

éiigé par la suite, formeront une corporation, 8 
Toutes les municipalités de ville et village établies maintenant coati* 

nueront à exister, 40 
Erection d'une ville ou village en municipalité, 38 
Annexion à une muuicipaliié locale, 40 

VIN, 

Vente du vin en détail, etc., 24 
Limites de la vente, 24 
Prohibition, 24 

VOLAILLES, 

Divag:uant, mises en fourrière, 23 
Dommages causés par elles, 23 ^ 
Vente des volailles sur les marchés, 25 

VOIX. 

Prépondérante, 10, 55 

VOITURES, 

Défense d'aller en voiture pins vile que le trot, 29 

Obligation de fournir des voitures pour les travaux des chemins, 65 

(Voir aussi le SOMMAIRE au commencement du livre.) 
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AEGENTEUIL, 134, 144 

ARTHABASKA, 136 

Uni à Drummond pour les fins électorales^ 142 

BAGOT, 138, 143 
B£AUC£, 128 
BEAUHARNOIS, 140 
BELLECHASSE, 127 
BERTHIER, 133 
BONAVENTURE, 126 

BROME, 

Appelé '^ Division Est de Missiscoui^^ dans le premier acte, 137 
Nom de cette division changé en celui de ** Brome, " 144 , 

CHAMBLY, 139 
CHAMPLAIN, 131 

CHARLEVOIX, 

Appelé ** Saguenay " dans le premier acte^ 130 
Son nom changé en celui de *' Charlevoix, " 141 

CHATEAUGAI, 139 

CHICOUTIMI, 129 

Uni à Saguenay (primitivement appelé *' Tadoussac '0 poar les fins 
électorales, 142 

CITÉS, 

Les cités mentionnées dans le premier acte seront des subdivisions 

électorales, 125 
Chacune des cités de Québec et Montréal élira trois membres, 142 

COMTÉS, ^ 

Pour les fins électorales, 125 

Chaque comté (ou union de comtés) élira un membre, 141 

COMPTON, 137 

DIVISIONS DE COMTÉS, 

Formeront des subdivisions électorales» 125 

Chacune des divisions de comté établie par le premier acte érigée ea 
comté, 144, 145 
14* 
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DORCHESTER, 128 

DRUMMOND, 135 

Uni à Arthabaska pour les fins électorales, 142 

GASPÉ, 125 

HOCHELAGA, 

Appelé " Division Hochelaga de Montréal " dans le premier acte, 14 i 
Nom de celle division changé en celui de *^ Comlé d^Hoclielaga,'' 145 

HUNTINGUON, 140 

IBERVILLE, 139 

ISLE BIZARD, 

Détachée de Laval, et annexée au comté de Jacques Cartier, 144 

JACQUES CARTIER, 

Appelé '' Division Jacques Cartier de Montréal" dons le premier acle^ 
141 

Nom de cette division changé en celui de '' Comté de Jacques Cartier " 
145 

JULIETTE, 133 

KAMOURASKA, 127 

LAPRAIRIE, 139 

LAVAL, 141 

L'ASSOMPTION, 133 

LÉVIS, 128 
L'ISLET, 127 
LOTBINIÈRE, 129 
MASKINONGÉ, 132 
MEGANTIC, 129 

MEMBRES, 

Un membre sera élu par chaque comté (ou union de comtés), et par 
chaque ville. Trois membres seront élus par chacune des cités de 
Québec et Montréal, 141, 142 

MISSISCOUI, 137, 144 

Division Est de Missiscoui, 137 

Nom de cette division changé en celui de ^< Comté de Brome, '' 144 

Division Ouest, 137 

Nom de cette division changé en celui de '< Comté de Missiscoui," 144 

MONTCALM, 133 
MONTMAGNY, 127 

MONTMORENCY, 130 

MONTRÉAL (CITÉ), 141 
Elira trois membres, 142 

MONTRÉAL (COMTÉ), 141, 
Division Hochelaga, 141 
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MONTRÉAL (COMTÉ), 141 

Nom de cette division changé en celai de '^ Comté d'Hoohelaga, '^ 145 
Division Jacques Cartier^ 141 

Nom de cette division changé en celui de '' Comté de Jacques Cartier," 
145 

« 

MORIN, Township de, 

Partie de ce township détachée des Denz-Montagnes et annexée au 
comté d'Argenteuil, 144 

NAPIERVILLE, 139 

NEWTON, TownsUp de, 

Partie de ce township détachée de Soulauges, et axmexée au comté de 
Vaudreuii, 144 

NICOLET, 132 

OUTAOUAIS, 136 

PONTIAC, 135 
PORTNEUF, 131 

aUÉBEC (CITÉ), 131 

Elira trois membres, 142 

aUÉBEC (COMTÉ), 130 
RICHELIEU, 138 

RICHMONU, 

Appelé *< Sherbrooke" dans le premier acte, 136 
Son nom changé en celui de ■* Richmond, " 144 
Uni à Wolfe pour les fins électorales, 142 

RIMOUSKI, 126 
ROUVILLE, 138 

SAGUENAY, 

Appelé " TadouBsac " dans le premier acte, 129 • 

Son nom changé en celui de " Saguenay, " 144 
Uni à Chicouluni pour les fins électorales, 142 

ST. HERMAS, Paroisse de 

Détachée d'Argenteuil, et annexée au comté des Deux-Montagnes, 143, 
144 

ST. HYACINTHE, 138 

ST. JEROME, Paroisse de, 

Partie de cette paroisse détachée des Aeux-Montagnes et annexée au 
comté d'Argenteuil, 143, 144 

ST. JEAN, 139 

ST. MAURICE, 131 

ST. PLACIDE, Paroisse de, 

Détachée d'A^enteuil, et annexée au comté des Deux-Montagnes, 
143, 144 

SHEFFORD, 137 
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SHERBROOKE (COMTÉ), 136 

Son nom changé en celui de *' Richmond, *' 144 
Uni à Wolfe pour les fitiB électorales, 142 

SHERBROOKE (VILLE), 137 

SOULANGES, 140 
STANSTEAD, 137 

TADOUSSAC, 129 

• 

Son nom changé en celui de '^ Saguenay, " 14 i 

Uni & Chicoutimi pour les fins électorales, 142 

TEMISCOUATA, 12ô 

TERREBONNE, 133 
TROIS-RIVIÈRES (VILLE), 131 

TITRES, 

Titres abrégés de l'acte primitif, et de l'acte qui l'amende, 145 

VILLES, 

Les villes mentionnées dans le premier acte seront des subdiTisions 

électorales, 125 
La ville des Trois-Rlvières et celle de Sherbrooke éliront chacune un 

membre, 142 

DEUX-MONTAGNES, 134 

UPTON, 

Le Gore d'Upton détaché de Dnimmond, et annexé au comté d' Yamaska, 

143 
Le 8me. rang d'Upton détaché de Drummond, et annexé au comté de 

Bagot, 143 

VAUDREUIL, 140 
VERCHÈRES, 139 

WOLFE, 136 

Uni à Richmond (primitivement appelé ** Sherbrooke ") pour les fins 
électorales, 142 

YAMASKA, 132 
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ABOLITION, 

Acte d'abolition des drotU eeigneuriaux, 149 à 171 

Acte jtouT amender Pacte d'abolition, 173 à 178 

Abolition des droits seigneuriaux dans un certain temps, 158 

Abolition immédiate des droits de iputation, 175 

Fonds d'abolition établi, 162 

ACTES, 

Abrogés, 149, 174 
Cités, 170, 176 

ADMINISTRATEURS.—Voir Tuteurs. 

AGENT, 

Nommé par les censitaires ou le seigneur pour corriger les errenfs dans 
le cadastre, 156 

AMENDE, 

Pour refus de rendre témoignage devant les commissaires, ou produire 
des papiers, 151 

APPROPRIATION, 

Fonds d'appropriation pour venir en aide aux censitaires, 162 

De quels deniers composé, 163 

A quoi consacré, 164 

Part revenant à chaque seigneur comment payée en l'absence d'oppo- 
sition, 165 

Sa difjtributiou en cas d'opposition, 166 
. L'intérêt toujours payable aux seigneurs, 166 

Kemploi des deniers de l'appropriation par les communautés reli- 
gieuses, 166 

Par les tuteurs et administrateurs des seigneuries substituées et en 
fidéicommis sur un ordre de cour, 174 

Placement des deniers d'appropriation non immédiatement requis, 176 

ARRÉRAGES, 

Des rentes censtitaées, 167 

Des droits seigneuriaux échus, 169 

ARRIÈRE-FIËF, 

Définition de ce mot. 170 
(Voir Seigneur Dominant,) 

AVIS, 

Par le coinmissaire avant "de commencer le cadastre, 153 
De l'assemblée publique dans une seigneurie pour nommer les ex- 
perts, 155 
De la nomination d'un tiers expert, 155 
Que le cadastre est prêt poui l'inspection, 156 
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AVIS, 

Du dépôt da cadastre, 157 
\ Du dépôt des questions, 159 

BANALITÉ, Droit db, 

Eyaluation de ce droit comme étant distinct du droit aux poaTOÎrs 

d'eau, 151. 177 
Manière de laire cette évaluation, 152 
Converti en rentes constituées, 153 
Aboli dans un certain temps, 158 
Réserve des droits sur les terrains acquis par le seigneur ponr le faire 

valoir, 150 
Réduction des rentes constituées représentant ce droit an moyen da 

fonds d'abolition, 164 

CADASTRES, 

Confection d'un cadastre pour chaque seigneurie, 159 

Forme et contenu, 150, 151, 152, 155, 16» 

Avis de son commencement, 153 

Inspection des cadastres, 156 

Correction des erreurs. 156 

Epo<iue où les cadastres seront complétés, 156 

Révision des cadastres, 156 

Dépôt des cadastres en triplicata, 157 

Avis de ce dépôt, 157 

Copies et extraits des cadastres, 158 

Eflets de J'avis du dépôt d'un cadastre, 158 

Cas où tous les cadastres ne seraient pas déposés dans un certain 

temps, 175 
Dépôt du cadastre des terres en franc-aleu-noble de Sherrington, 176 
Cadastres de certaines seigneuries de la couronne et de celles des 

jésuites, 176 
Cadastres non invalidés pour défaut de forme, 177 

CENS ET RENTES, 

Leur ^valeur annuelle inscrite dans le cadastre, 151 

Manière d'en faire l'évaluation, 152 

Leui ccnversion en rentes constituées, 153 

Leur abolition dans un certain temps, 158 

Leur réduction au moyen du fonds d'abolition dans une certaine me- 
sure, 164 

Arrérages des cens et rentes, etc., payables au seigneur, 169 

Conservation de ces arrérages dans le cas de vente par décret sans 
opposition afin de charge, 168 

CENSITAIRES, 

Définition de ce mot, 171 ' 

Leurs charges seigneuriales converties en rentes constituées, 153 

Assemblée des censitaires pour nommer un expert à leur demande; 

154 
Accord entre le seigneur et les censitaires pour nommer un seul ex- 
pert, 155 
Correction des erreurs dans les cadastres à leur demande, 156 
Nomination d'un agent des censitaires à cette fin, 156 
Déchargés des droits seigneuriaux dans un certain temps, 153 
Déchargés des droits de mutation; 175 
Comparution devant la cour spéciale par conseil, 160 
Appropriation provinciale pour leur venir en aide, 162 
Réduction de leurs rentes constituées au moyen de cette appropria- 
tion, 164 
Opposition au paiement ou rachat des rentes constituées, 165 
Cas où les censitaires pourront payer et racheter les routes constitaées, 
166 
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CENSITAIRES, • 

Hachât des reotes constituées par les censitaires, 1G7 

Hait juurs par année à eux accordés pour oe fa.re, 168, 174 

Cas où ils pourront racheter à la fois toutes les rentes constituées d'une 

seigneurie, 168 
Emprunt à cette fin, 168 
Rachat par les censitaires des seigneuries substituées ou hypothéquées, 

173 
Censitaires des seigneuries de la couronne et des jésuites, 176 

CERTIFICATS, 

Des commissaires pour le paiement des émoluments des experts, 156 
Du receTeur-général, constatant la part du fonds d'abolition revenant 

à un seigneur, 166 
Du greffier de la cour supérieure, constatant l'absence d'opposition, 

165 

CHAPONS, 

Prix des chapons pour l'évaluation des cens et rentes, 152 

CHARGES SEIGNEURIALES, 
Comment déterminées, 151 

COMMISSAIRES, 

Leur nomination, 150 

Serment d'office, 150 

Lieux où ils pourront agir, 150, 176 

Travaux commencés pai un commissaire et continués par d'autres, 
150, 176 

Qni sera censé être le commissaire, 176 

Evaluation et cadastres qu'ils feront, 150, 151 

Seront guidés par les titres et autres preuves, 151 

Comment ils désigneront les fonds, 151 

Indication des fondb déjà commués, 15*2 

Règles qu'ils suivront pour l'évaluation, 152, 153 

Avis par eux du commencement du cadastre, 153 

Droit d'entrer sur les fonds, 154 

D'interroger sous serment, de contraindre à répondre, 154 

De faire nommer des experts, 155 

Commissaire tiers-experi ou seul expert, 155 

Remplacement d'un commissaire expert, 156 

Avis de la confection d'un cadastre et correction des erreurs qu'il con- 
tient par le commissaire, 156 ^ 

Commissaires pour la révision des cadastres, 156 

Leurs pouvoirs; 157 # 

Dépôt des cadastres par les commissaiies, 157 

Décisions sur lesquels ils se guideront, 161 

Leurs ()rocédures valides malgré les défauts de forme, 177 

Protection des commissaires clans l'accomplissement de leurs devoirs, 
177 

COMMUTATION, 

Actes y relatifs abrogés, 149 

Inscription des fonds commués danà le cadastre, 152 

Rente à la place de iods et ventes sur les fonds commués, 152 

Fonds commués ou en main-morte déclarés en franc-aleu, 169 

CONCESSION, 

Désignation des fonds par la concession, 151 

Défense de concéder des fonds autrement qu'en franc-aleu-roturier, 159 

CONSEILS, 

Devant la cour spéciale, pour les seigneurs, 160 
Leur nombre limité> 160 
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CONSEILS, 

Pour les censitaires, 160 
Leur nombre lirailé, 160 

CONTRE-QUESTIONS, 

Posées par les seijïneiirs, 160 

Posées par les rensiiaires, 160 

Copies imprimées d'icelle?, 160 — (Voir Questions.) 

CONDAMNATION,- Conviction : 

Pour empêchement d'uu commissaire, 178 

COPIES, 

Copies authentiques des cadastres, 158 

Copie des qt testions pour la détermination des droits seigneuriaux dé- 
posée, 159 

Copies imprimées des contre-questions des seigneurs ou des censi- 
taires, 160 

CORPORATIONS, 

Rachat des rentes constituées par le^ corporations, 166 

Dispense de certaines fonnaliiés, 166 

Placement du capital de rentes coastituées rachetées d'elle?, 166 

CORVÉES, 

Leur valeur estimée comme celle des cens et rentes, 152 

COUR, 

Cour de révision des cadastres formée de quatre commissaires, 156 
Cour spécialo pour la détermination des droits seigneuriaux et des 

censitaires, 159 
Constitu» ion de celte cour, 161 
Son quorum, 161 
Duiée de so:i terme, 161 
Par qui présiJée, 16*2 
Mode de procédure de la cour, 161 
Manière de rendre les décisions, 161 
Décisi'in sur des questions séparées, 161 
Appel de ses déci.sion.?, ICI 

COUR SUPÉRIEURE, 

Dépôt des cadastres au ffreffe de la cour supérieure, 158 

Dépôt au même prelie des ogposiliona au paiement des deniers d'abo- 
lition ou de rachat. 165 

Dépôt au même grijlFe du certificat des deniers d'abolition et de rachat 
des rentes seigneuriales par le receveur-général, 166, 171 

Ordre de cour concernant le remploi des «eniers de rachat dans les 
seigneuries substituéea et en ildéicommis, 174 

COURONNE, DROITS de la, 

Compris dans la valeur totale de chaque seigneurie, 150 

Inscrits séparément dans le cadastre, 151 

Manière d'évaluer les droits casuels de la couronne, 153 

Abolis dans un certain temps, 158 

Abolis immédiatement, I7o 

Consacrés à faire partie du londs^d'abolitjon, 163 

Appropriés spécialement à la réduction des lods et Tentefi, 164 

COURONNE, Seigneuries de la. 

Soustraites k l'opération des actes seigneur iaux^ 169 
Cadastres d'icelles, 176 
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CUJRATEURS,— (Voir Tuteurs.) 

J)ÉBENTURES, 

Emission de débentures pour le fonds d'abolition, 162 
A quel montant, 1()2 

DENIERS, 

Deniers formant le fon/e spécial d'abolition, 162, 163 

Emploi de ces deniers, 164 

Opposition au paiement de ces deniers ou de ceux du rachat des rentes 

constituées au .soigneur, 165 
Réception de ces deniers par le seigneur en l'absence d'opposition, 165 
Leur distribution en cas d'opposition, 166, 174 
Remploi daces deniers par les communautés, 166 
Par les tuteurs et administrateurs des seigneuries substituées et en 

fîdéicommis sur un ordre de coul 174 
Placement des deniers non immédiatement requis par le receTeur- 

général, 176 

DÉPENSES, 

Entraînées par les actes d'abolitiou des droits seigneuriaux, payées à 

même le fonds consolidé, 162 
Comptes séparés de ces dépenses, 163 

DROITS SEIGNEURIAUX, 

Hxes et casueh : 

Leur évaluation par classes, 150, 151 

Comment ils seront déterminés, 151 

Règles à suivre pour leur évaluation, 152, 153 

Convertis eu rentes constituées, lo3 

Evalués par des experts en certains cas, 155 

i^bolis dans un certain temps, 158 

Certains droits abolis immédiatement, 175 

Détermination de ces droits par une cour spéciale, 159 à 162 

Formalités y relatives, 159 à 162 

Appropriation provinciale pour aider à leur abolition, 162 

Rachat et réduction des rentes constituées représentant les différents 

droits peiçneuriaux successivement au moyen de l'appropriation 

provinciale, lb4 
Opposition au paiement des ileniers provenant du rachat des droits 

seigneuriaux, par les créancieis, mineurs, etc., 165 
Paiement des deniers prove:)ant du rachat et des droits seigneuriaux et 

des rentes consliluées les représentant, 1C5, 166, 173, 174 
Conservation des privilèges et hypothèques pour arrérages de droifo 

seigneuriaux échus, 1()9 

DROITS DE LA COURONNE,— (Voir Couronne.) 

DROITS DU SEIGNEUR DOMIN Al^T,'-{y oir Seigneur Dominant.) 

EAUX ET POUVOIRS D'EAU, 

DilTérence entre leur valeur absolue en franc-aleu roturier et la valeur 

des droits seigneuriaux eu iceux, 151 
Cette différence appropriée au rachat des lots et ventes, 164 

ÉDIFICES. 

Ils font partie des fonds, 171 

EMPRISONNEMENT, 

A défaut de payer l'amende pour refus de répondra aux commissaires^ 

154 
Pour empêchement mis aux fonctions des commissaires, 178 
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m 

EMPRUNT, 

Par les censitaires pour racheter toutes lea rentes constituées d'une 
seigneurioi sur le crédit du fonds d'emprunt municipal, 168 

ÉVALUATION, 

Des droits du seigneur, 151 

Des droits de la couronne, 151 

Des droits du seigneur dominant, 151 

De la totalité des droits sur chaque fonds, 151 

Règles générales d'évaluation, 152 

Des cens et rentes suivant la valeur moyenne des grains, etc. 152 

Du droit de banalité, 152 

Des autres droits, 153 

Evaluation par des experts en certains cas, 154, 155 

EXPERTS, 

En quels cas et par qui nommés, 154 

Leurs pouvoirs, 155 

Nomination d'un tiers expert ou d*un seul expert, 155 

Remplacement des experts, 155, 156 

Leur rémunéiatioD, 156 

EXTRAITS, 

Extraits des cadastres fournis par le greffier de la cour supérieure, 158 

FEMMES — Sous puissance de mari, 

Opposition pas elles pour leurs droits dans les seigneuries, 165 

FIDÉI-COMMIS, 

Opposition pour les deniers d'abolition et de rachat dans le casdefidèi- 

commis par les tuteurs, curateurs, etc. 165 
Rachat des rentes constituées par les fidéi-commissaires, 166 
Rachat des rentes constituées et remploi des deniers en provenant et 

des deniers d'abolition dans les seigneuries en fîdéi-commis, en cas 

d'opposition, 163, 173 

FIEF, 

Définition de ce mot, 170 
Voir Seigneurie. 

FIEF DOMINANT, 

Définition de ce mot, 170 

FJBEP SERVANT, 

Définition de ce mot, 170 

FONDS, 

Définition de ce mot, 170 

Désignation de chaque fonds dans le cadastre, 151 

Manière de le désigner, 151 

Désignation des fonds commués, 152 

Distinction des fondd agricoles et des emplacements à bâtir, 152 

Droits seigneuriaux sur chaque fonds convertis en rente constituée, 153 

Défense de concéder à l'avenir des fonds autrement qu'en franc-aleu 

roturier, 15S 
Défense d'aliéner les fonds non-concédés avant un certain temps. 153 
Fonds achetés par les communautés avec les deniers d'abolition, etc. 

166 
Fonds vendus pour les arréraîres des rentes constituées^ 167* 
Hypothèque sur les fonds pour droits^seigneuriaux échus, 169 
Fonds non-déchargés par la vente par décret, 168 
Fonds commués déclarés en franc -aleu roturier, 169 
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FONDS, 

Fonds possédés en main-morte déclarés en franc-aleu, 169 

Sdifîces sur les fonds, 170 

Propriétaires de fonds déclarés censitaires, 177 

FONDS CONSOLIDÉ, 

Aide aux censitaires et dépenses de Pacte seigneurial piyées à même 
ce fonds, 162 

FONDS D'EMPRUNT MUNICIPAL, 

Sommes empruntées sur le crédit de ce fonds pour ie rachat détentes le» 
rentes constituées d'une seigneurie, 163 

FORMULE, 

De l'avis du dépôt du cadastre, A , 171 ^ 

FRAIS, 

De la mise en opération des actes seigneuriaux comment payés, 162 
De la révision d'un cadastre, 157 

FRANC-ALEU ROTURIER, 

Fonds en roture convertis en fonds en franc-nleu roturier, 153 
Fonds déchargea des droits seigneuriaux par convention avec le sei- 
gneur déclarés être tenus en franc-aleu roturier, 169 
Fonds possédés en main-morte déclarés être tenus en franc-alea 
roturier, 169 

GRAINS, 

Prix des grains pour l'évaluation des cens et rentes, 152 

GREFFIER de la Cour Supérieure, 

Extraits et copies des cadastres donnés par lui, 158 

Certificat par lui constatant l'absence d'opposition au paiement des 

deniers d'abolition, 165 
Dépôt entre ses mains du ceriifi^at du receveur^général constatant les 

aeniers revenant à chaque seigneur, 166 

HYPOTHÈQUE, 

Hypothèque privilégiée des rentes constituées remplaçant les droits^ 

seigneuriaux, 167 
Hypothèque pour les arréragée de droits seigneuriaux échus, 169 

INDIVIS, 

Seigneurie possédée par indivili, 170 

INFORiMALITÉ, 

Dans les procédures des cadastres, 177 

Dans les poursuites pour empêchement des commissaires, 178> 

INTÉRÊT, • 

Payable aux soigneurs sur les deniers du fonds d'abolition en certaiDcr 

cas, 166 
Aux grevés de substitution, 173 
Du fonds d'abolition consacré au paiement des droits de mutation abolis, 

175 
De la partie du fonds d'appropriation non requise immédiatement^ 176 

IRRÉGULARITÉ dans les procédures, 

Relativement aux cadastres, 177 

Relativement aux condamnations pour empêchement des commissaires* 
178 
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JÉSUITES, 

Seigneuries des Jésuites soustraites à l'opération de l'acte, 169 
CaJasires dans ces seigneuries, 
Avanta^^es aux censitaires d'icelles, 176 

JUGES, 

De la cour du banc de la reine et de la cour supérieure, couslttaéea en 
cour spéciale pour la détermination des droits seigneuriaux, 161 

Jufires assistants nomméa pour remplacer les autres juges pendant la 
duiée de la cour spéciale, 162 

JUGES DE PAIX, 

Assidtance qu'ils prêteront aux commissaires des cadastres, 154 
Leurs pouvoirs pour la punition de ceux qui mettront obstacle aux 
fonctions des commissaires, 178 

LAUZON 'Seigneurie de. 

Ses revenus consacrés à former le fonds d'abolition, 163 

^ LODS ET VENTES, 

Leur valeur annuel!» inscrite dans le cadastre, 151 

Manière d'en faire l'évaluation et leur répartition suivant la nature des 
fonds, 152 

Convertis en rentes constituées, J 53 

Abolis dans un ceitain temps, 158 

Abolis immédiatement, 175 

Payés au seigneur si même l'intérêt du fonds d'abolition, 175, 

Etat sous serment du montant des lods et ventes fourni par le sei^^enr, 
175 

Bente payée à la place de lods et ventes sur un fonds commué consi- 
dérée comme étant la valeur des lods et ventes, 152 

MAIN-MORTE, 

Terres en main-morte déclarées en franc-aleu roturier, 169 
Rachat des rentes constituées des terres en main-morte, 166 
Placement des deniers de rachat des rentes constituées, et da fonds 
d'abolition par les gens de main-morte, 166 

MINEURS, 

Opposition en leur nom par leurs tuteurs, 165 

MONTRÉAT., 

La seigneurie de l'île de Montréal soustraite à l'opération de l'acte 
seigneurial, 169 

MOULINS, 

Evaluation du droit de bâtir des moiïlins, comme étant distinct da droit 

aux pouvoirs d'eau, 151, 177 
Manière de faire cette évaluation^ 152 
Valeur convertie en rentes constituées, 151 
Ak)iition de ce droit dans un certain temps, 158 
Réserve des droits^du seigneur sur les terrains à moulins acquis par 

stipulation, 159 
Réduction des rentes constituées repré£entant ce droit, au moyen da 

fonds d'abolition, 164 

OPPOSITION, 

Au paiement au seigneur des deniers du fonds d'abolition ou des rentes 

constituées, 165 
De la part des mineurs, substituées, 165 
Effet et durée de l'opposition, 165 

Rachat des rentes constituées nonobstant opposition, 168, 173 
Inutilité de l'opposition aân de charge pour la conservation des droits 

seigneuriaux, 168 
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ORDONNANCE, 

Les seigneuries de l'ordonnance soustraites à l'opération de l'acte 
seigneurial, 169 

PÉNALITÉ. 

Puur refus de répondre aux commissaires, 154 
Pour empêchement aux commissaires, 178 

POUVOIRS D'EAU, Droit aux 

Distinct du droit de banalité| son évaluation, 151, 177 

Sa valeur appropriée à ]a réduction des \oàs et voiitoB^ après une cer- 
taine déduction) 164 

Réserve des terrains adjacccis auv pouvoirs d'eau acquis par le sei- 
gneur, 150 

Cas où le seigneur ddvra les faire valoir ou les laisser exploiter^ 159 

PEDCURKUR-GÊNÉRAt, 

Questions rédigées par lui, 159 

PROPRIÉTAIRES, 

De fonds possédés du consentement du seigneur déclaiés censitaires, 177 

QUESTIONS ET CONTRE-QUESTIONS pour la détermination des droits 
seigneuriaux, 

Leur décision avant ia complétion des cadastres^ 156 

Dressées par le procureur-srénéral, 159 

Dépôt de copie d'iceiles, 159 

Publication et avis dans la Canada Gazette, 159 

Prise en considération par les juges, 160 

Comparution et audition des soigneurs par conseil sur ces questions et 

cent re-(|ueEt ions, 160 , 

Comparution et audition des censitaires, et contre -questions, 160 
Copies imprimées des contre-questions, 160 
Décision des question?, 161 
Manière de rendre la décision, 161 
Objets de la décision, ses effets, 161 
Décisions séparées sur les différentes questions, 161 
Appel de la décision des questions, 161 

QUINT, Droit de. 

Evalué avec les autres droits de la couronne, 151 
Manière d'en faire l'évaluation, 153 
Aboli dans un certain temns, 158 
At>oli immédiatement, 175 
Consacré à faire partie du fonds d'abolition, 163 
Approprié spécialement à la réduction des rentes constituées représen* 
tant les lods et ventes, 161 

RACHAT ^ 

Des rentes constituées.— (Voir Rentes constituêeê,) 

BEC E VEUR-GÉNÉR AL, 

Triplicaia du cadastre à lui adressé, 157 

Cas où il paiera au seigneur sa part du fond^ d'abolition, 166 

Dépôt par lui du certincat des deniers revenant à un seigneur en cas • 

d'opposition, 166 
Capital de toutes les rentes constituées d'une seigneurie à lui payé en 

cas d'opposition, 16S 
Paiement entre ses mains du capital des rentes constituées des seignen- 

ries substituées, 173 
Paiement par lui de ce capital sur un ordre de cour en prescrivant le 

remploi, 174 
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RECEVEUR-GÉNÉRAL, 

Manière dont il disposera dea deniers de rachat de rentes constituées 

des eeigneuries hypothéquées, 174 
Placement par lui des deniers du fonis d'abolition non immédiatement 

nécessaires, 176 

RÉCLAMATIONS Hypothécaires contre les seigneuries, 

Opposition pour leur conservation, 165 

Leur paiement à même la part de chaque seigneur dans le fonds d'abo- 
lition, 166 
A même le capital des renies constituées payé au receveur- général, 174 

REDEVANCES. Voir Droits Seigncw iaux. 

RELIEF, Droit de, 

Aboli dans un certain temps, 158 

RENTES. Voir Cens et Rentes, 

RENTES CONSTITUÉES, 

Conversion des droits seigneuriaux en rentes constituées, par classes, 

153 
Conversion des droits du seigneur dominant et mode de paiement, 153 
Opposition au rachat des rentes constituées par le seigneur** dominant 

ou les créanciers, 165 
Opposition par les mineurs, etc. 165 
Paiement du prix des rentes constituées nu seigneur, 166 
Rachat du capital par les gens de main-morte, tuteurs, curateurs, etc. 

166 
Remploi du capital par les communautés resligieuses, 166 
Représentation du domaine de la seigneurie par les rentes constituées, 

pour les droil3 acquis, 167 
Caractère légaf de ces rentes pour les droits postérieurs aux actes sei- 

gneiiriaux, 107 
Hypothèque priviléiiiée pans enregistrement, 167 
Arrérages de cinq années, leur prélèvement par vente du fonds quel 

qu'en soit le muntani, 167 
Rachat de» rentes constituées hors le cas de la substitution, 167 
Rachat dans le cas de substitution, 173 
Remploi des deniers, 171 
Temps accordé aux censitaires pour le rachat des rentes constituées, 

168, 174 
Rachat de hi totalité des rentes constitutécs d'une seigneurie, 168 
Emprunt sur le crédit du fonds municipal à cet effet, 168 
Conservatirin dos rentes constituées représentant les droits seigneuriaux 

malgré le vente par décret, 160 
Inutilité de l'opposition afin de charge à cet effet, 160 

RETRAIT CONVENTIONNEL, 

Censé n'être pas un droit lucratif, 151 
Aboli immédiatement, 176 

REVENU, 

Sources de revenu consacrées à former le fonds d'appropriation, 163 
Comptes séparés des deniers en provenant, 163 

RÉVISION, 

Cour de révision des cadastres formée de quatre commissaires, 156 

Formalités de la révision, 159 

Pourvoira des commissaires, 157 

Avis de huit jours, 157, 177 

Demande de révision. 157 

Correction des erreurs. 157 

Frais de la révision, 157 
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SAUVAGES, 

Seigaeuries des saavages^ 169 

SEIGNEUB, 

Définit ioa de ce mot, 170 

Nominatioa d'un expert par le seigneur, 155 

Expert commun au seigneur et aux censitaires, 155 

Correction du cadastre à la demande du seigneur, 156 

Copie du cadastre au seigneur, 158 

Lies dioits seigneuriaux abolis dans un certain temps, 158 

Les droits de mutation abolis immédiatement, 175 

Réception par lui de ses lods et ventes à même l'intérêt du fonds d'abo- 
lition, sur un état fourni sous serment, 175 

Opposition à la réception par lui des deniers d'abolition ou du capital de 
ses rentes constituées, 165 

Quand il pourra recevoir le prix des rentes constituées de sa seigneurie, 
166 

Sa qualité de seigneur relativement aux deniers représentant sa sei- 
Ijrneurie, 167 

Temps de l'année où il sera tenu de recevoir le capital des rentes con- 
stituées, 168. 174 

Quelles sommes lui reviendront du fonds d'abolition, 165 

Conservation de ses arféraiçes, 169 

Comparution et audition des seigneurs par conseil devant la cour spé- 
ciale pour la détermination des droits seigneuriaux, 160 

Contre-questions proposées par eux, 160 

SEIGNEUR DOMINANT, 

Droits du, 

Evaluation de ces droits dans le cadastre, 150, 151 

Manière de faire cette évaluation, 153 

Ces droits convertis en capital de rente constituée, 153 

Leur paiement, 153, 165 

Abolis dans un certain temps, 158 

Abolis immédiatement, 175 

làa, rente constituée les représentant payée à même l'intérêt du fondB 

d'abolition, 175 
Opposition pour leur conservation, 165 

SEIGNEURIE, 

Interprétation du mot " seigrneurie'', 170 

Evaluation et cadastre de chaque seigneurie, 150 

Par quoi représentée après la complétion du cadastre, 167 

Paiement et remploi des deniers représentant les seigneuries sabstitnées, 
173 

Seigneuries soustraites à l'opération des actes seigneuriaux, complète- 
ment ou en partie, 169, 176 

SERMENT, 

Frété par les commissaires, 150 
Témoins examinés sous serment, 154 

Etat approximatif des lods et ventes dans chaque seigneurie présenté 
•sous serment, 175 

SHERRINGTON, Terres en franc-aleu noble de, 

Soustraites à l'opération de l'Acte Seigneurial de 1854, 170 
Cadastre de ces terres, où il pourra être déposé, 176 

ST, SULPICE, Séminaire de, 

Les seigneuries possédées par lui soustraites à l'opération de l'acte 
seigneurial, 169 
15 
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SUBSTITUTIONS, 

Opposition pour les deniers d'abolition et de mcbat des rentes eonsti- 

tuéei» dans le cas de sobsiitutioa, par les tutears et curateors. 165 
Bachat des rentes constituées et remploi des deniers d'abolition et de 
rachat dans les seigneuries substituées, en cas d'opposition, 168, 173, 

TERRAINS, 

Adjacents à des pouvoirs d'eau, 150 

TERRES.— Voir Fandt. 

TERRIER, 

Abolition des lettres de papier terrier, 174 

TITRES DES ACTES SEIGNEURIAUX, 

De l'acte de 1854 178 

De l'acte d'amenaement, 178 

TITRES DES FONDS, 

Désignation de l'étendue des fonds suivant leur titre, 151 
Détermination des charges seigneuriales suivant les titres reçus da 
seigneur, 151 

TUTEURS, 

Opposition par eux au paiement des deniers d'abolition ou au rachat 

des rentes constituées, 165 
Rachat par eux des rentes constituées, 166 
Remploi par eux des deniers de rachat des rentes constituées et des 

deniers d'abolition en certains cas, 174 

VENTE PAR DÉCRET, 

Des fonds pour arrérages de rentes constituées, 167 

Fonds non libérés des droits peigneuriaux éohus ou des rentes conatStuées 

par la vente par décret, 168 
Vente par décret non arrêtée par opposhion afin de charge, 168 

VICE DE FORME. 

Relativement aux cadastres, 177 

Relativement aux condamnations pour empêchement des commissaires. 
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